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COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT  PAR  DEFACT.    —  PEREMPTION.    —  JONCTION. 

Les  jugemens  intervenus  après  jonction  du  -profil  du  défaut 
et  réassignation  du  défaillant  qui  a  persisté  à  faire  dé- 
faut ,  ne  sont  pas  périmés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  obtention.   (Art.   1 55  et 

♦  i56,  C.  P.  C.  )  (i) 

(Mono  C.  Lemoinne.) 

Le  27  février  1822,  jugement  du  tribunal  de  Lisieux ,  qui^ 
relate  les  faits  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'arrêt  :  «  Le  tribu- 


(1)  Lorsque  la  jurisprudence  se  fixe  définitivement  sur  un  point  con- 
troversé jusqu'alors ,  et  de  la  plus  haute  importance ,  c'est  avec  une  vive  sa- 
tisfaction que  nous  l'annonçons  à  nos  lecteurs. 

La  question  qui  fait  l'objet  de  cette  notice  peut-elle  maintenant  éprouver 
la  plus  légère  difficulté  devant  les  tribunaux?  Nous  ne  le  pensons  pas;  ce 
serait,  selon  nous,  s'élever  contre  une  vérité.  Les  auteurs,  la  jurisprudence 
et  la  loi  s'unissent  pour  repousser  un  système  contraire  ;  tes  auteurs,  royei 
MM.  Lepage,  Poncet ,  Berriat-Saint-Prix  et  Carré  (J.  A.,  tom.  >8,  pag. 
52);  (a  jurisprudence ,  voyez  l'arrêt  du  2^>  féviier  i8aj,  par  lequel  la  Coui 
suprême  a  cassé  un  arrêt  de  la  (loin  de  Rennes,  et  plusieurs  antres  dee  ta 
judiciaires  qui  ont  consacré  le  même  principe,  quoiqu'il  oes'agil  qued  une 
opposition  au  second  jugement  (J.  A.,  tom.  a3,  pag.  071  ;  ■>$  ,  pas. 
[arrêt  de  Lyon  savamment  nwtivc],  et  29,  pag,  8ou  )  ;  enfin  (a  toi,  car  tout 
jugement  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposition  n'est  pas  an  jugement  par 
défaut  dans  le  sens  légal.  (Art.  i53,  C.  P.  C.) 


(6) 
nal;  —  Attendu  que  le  sieur  Morin,  qui  ne  pouvait  pas  revenir 
par  opposition  contre  ce  jugement,  qu'il  ne  pouvait  attaquer 
que  par  voie  d'appel  (  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ) ,  ne  peut  invoquer, 
dans  cette  circonstance,  pour  faire  considérer  ce  jugement 
comme  non  avenu,  les  dispositions  de  l'art.  i55,  C.P.C.;  —  At- 
tendu que  les  saisies-arrêts  sont  régulières;  —  Le  tribunal, 
sans  avoir  égard  à  la  nullité  opposée  parle  sieur  Martin  ,  dé- 
clare les  saisies-arrêts  valables  ,  et  condamne  Morin  aux  dé- 
pens liquidés  à  i53fr.  75c  » 
Pourvoi  de  Morin. 

Arrêt. 

LA  COUR; — Sur  (es  conclusions  de  M.  de  Vatimesnil,  av. 
gén.;— Attenduqu'enrapprochantl'art.  i53,  C.P.C.,  quiporte 
que  les  jugemens  rendus  ensuite  d'un  premier  jugement ,  par 
lequel  le  profit  du  défaut  a  été  joint  au  principal ,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition ,  des  art.  i56,  157  et  i58  du  même 
Code,  dans  lesquels  il  n'est  parlé  que  de  tous  jugemens  par 
défaut  qui  sont  susceptibles  d'opposition,  soit  pendant  la 
huitaine,  si  le  défaillant  avait  un  avoué,  soit  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement,  s'il  n'avait  pas  d'avoué;  et  en  tirant  de  ce 
rapprochement  la  conséquence  que  le  jugement  du  17  avril 
1821 ,  non  susceptible  d'opposition,  aux  termes  de  l'art.  i53, 
n'avait  pas  été  périmé  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  le  tribunal  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  i56,  C.  P.  C.  ;  —  Rejette. 

Du  18  avril  1826.  —  Sect.  civ.  —  PL,  MM.  Rozet  et  Lasai- 
gne,  av. 


COURS  ROYALES  DE  RIOM  ET  DE  COLMAR. 

1*    JUGEMENT.   AVOUÉ.   —  NULLITE. 

2°  ÉVOCATION.  JUGEMENT.  NULLITE. 

i°  Le  jugement  dans  lequel  un  tribunal  a  appelé,  pour  se 
compléter,  un  avoué,  sans  constater  {'abstention,  ou  Vem- 


(  7  ) 
pêchement  des  juges,  juges  suppléons,  avocats  ou  avoués 
plus%anciens  est  radicalement  nul.  (Art.  49  du  décret 
du  3o  mars  1808.  ) 
2°  Quand  une  Cour  annuité  un  jugement,  comme  étant 
rendu  par  un  tribunal  irrégulièrement  composè,a-t-clle 
te  droit  d'évoquer  te  fond  ?  (Art.  4?5,  C.  P.   C.) 

La  première  question  est  maintenant  une  vérité  incontes- 
table; tous  les  arrêts  que  nous  allons  rapporter  l'ont  décidée 
de  la  même  manière. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  secondera  Cour  de  Riom  s'est 
décidée  pour  la  négative,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  jugé  trois 
fois  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'évoquer,  que  la  Cour  de  Col- 
mar  a  cru  devoir ,  en  audience  solennelle  ,  changer  de  juris- 
prudence. (V.  J.  A.,  tom.  29,  pag.  i93,  et  un  arrêt  du  5  oc- 
tobre 1808.  —  J-  C.  S.,  tom.  1",  page  558.) 

1"  espèce.  (Bathias  C.  Maihiron.) 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  composition  de  tout  tri- 
bunal est  d'ordre  public  ;  qu'un  jugement  pour  être  valide 
doit  émaner  de  personnes  ayant  légalement  le  caractère  de 
juges;  que  si  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  est,  dans  le  cas 
de  nécessité,  délégué  par  les  lois  et  les  réglemens,  à  des 
personnes  autres  que  les  fonctionnaires  en  titre  .  institués  par 
le  souverain  ,  l'exercice  auquel  elles  sont  appelées  éventuelle- 
ment est  toutefois  déterminé  ,  placé  dans  un  ordre  hiérarchi- 
que qu'on  ne  saurait  enfreindre,  sans  le  placer  bois  la  légi- 
timité du  pouvoir  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  12  ventôse  an  \n.  il 
du  règlement  du  5o  mars  1808  ,  à  défaut  de  juges  en  titre  ou 
de  juges  suppléans  en  titre,  les  avocats  sont  appels  au  pre- 
mier degré,  et  subsidiairement  et  à  leur  défaut  seulement 
les  avoués;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
ne  constate  aucunement  la  nécessité  où  a  été  le  tribunal  d'ap- 
peler à  défaut  d'avocat  l'avoué  qui  a  concouru  au  jugemeut  ; 


(M 

qu'on  ne saurait  chercher  hors  le  jugement  lui-même  lacong. 

tatatton  du  défaut  d'avocat;  que  ces  points  de  doctrine,  Z 
assortent  des  lois  et  réglemens  précités,  ont  été  en  diverses 
^constances  consacrés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassanon  ;  -  Considérant  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  jugement 
émané  de  personne  ayant  tout  le  caractère  légal  de  juge,  là 
le  prem.er  degré  de  juridiction  n'est  point  censé  épuisé  •  -  Par 
ces  motifs  déclare  le  jugement  dont  est  appel,  rendu  par  le 
tnbunal  de  Riom,  nul  et  de  nul  effet  ;  renvoie  la  cause  et  les 
part.es  par-devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Mont- 
JLuçon  ,  etc. 

Du  ,o  août  ,825.  -  r  ch.  -  PI.,  Mft.  Foulhoux  et  Gos- 
set,  av. 

2%  3e  ET  4e  ESPÈCES. 

(StroltzC.Cornebise.)  -  (SutterC.  Schultz. )  -  ( Syrgens- 
tein  C.  le  maire  de  la  commune  de  Willer.) 

Arrêts  des  1 1  février  ,  3  et  22  mars  1820  de  la  Cour  de  Col- 
mar,  qui  annullent  et  renvoient  devant  d'autres  tribunaux. 

5e  espèce.  (SchuhlmeisterC.  Hertzog.) 

H  y  eut  partage  d'opinions,  et  la  cause  fut  renvoyée  en  au- 
dience solennelle,  sous  la  présidence  de  M.  Millet  de  Chevers 
premier  président.  ' 

Arrêt. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  ■ 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  du  décret  du  3o  mars 
1808,  en  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  doit  être  remplacé 
par  un  ,uge  suppléant,  et  à  défaut  de  ce  suppléant  par  un 
avocat,  et  à  son  défaut  par  un  avoué,  en  suivant  l'ordre  du 
tableau  ; 

Qu'au  cas  particulier,  le  tribuoal  de  Wissembourg  ,rapas 
constaté  qu'il  a  suivi  la  marche  tracée  par  la  loi;  qu'il  est  ce- 
pendant constant  en  fait  qu'il  y  a  un  juge  suppléant  et  des 
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avocats  attachés  à  ce  tribunal;  que  dès-lors  en  appelant  l'a- 
voué E. . .  pour  se  compléter,  les  premiers  juges  ont  fait  par-  *jL 
ticiper  à  leur  jugement  un  individu  qui  ne  pouvait  acquérir 
la  capacité  légale,  qu'autant  qu'il  aurait  été  constaté  que  son 
concours  devenait  possible  en  suivant  l'ordre  établi  par  la  loi, 
et  que  le  jugement  dont  est  appel  est  entaché  d'un  vice  radi- 
cal, contraire  à  l'organisation  judiciaire,  et  qui  attaque 
l'ordre  public,  et  que,  par  conséquent,  la  nullité  doit  en  être 
prononcée. 

En  ce  qui  touche  l'évocation  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  4;3,  C.  P.  C,  §  2,  l'évoca- 
tion devient  facultative  toutes  les  fois  que  les  Cours  d'appel 
infirment  des  jugemens  définitifs  pour  des  vices  de  forme  ou 
pour  toute  autre  chose;  que  cette  règle  ,  qui  est  générale,  ne 
peut  recevoir  d'exception  que  dans  les  cas  précisés  par  la  loi; 
qu'elle  déroge  aux  lois  organiques  des  ier  mai  et  24  août 
1790  sur  les  deux  degrés  de  juridiction,  en  ce  sens  qu'elle 
regarde  le  premier  degré  comme  épuisé,  lors  même  qu'un  tri- 
bunal aurait  été  irrégulièrement  composé,  et  qu'elle  renferme 
la  faculté  d'évoquer  dans  la  disposition  générale  de  l'infirma- 
tion  pour  toute  autre  cause  ; 

Considérant,  au  cas  particulier,  que  la  cause  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive  et  que  les  parties  ont  respec- 
tivement conclu  au  fond  ; 

En  conséquence  et  en  ce  qui  louche  l'appel  principal ,  etc., 
vidant  le  partage,  annulle  le  jugement  du  27  août  1S20, 
comme  rendu  par  un  tribunal  illégalement  constitué,  évo- 
quant le  principal  et  statuant  par  décision  nouvelle,  etc.,  etc. 

Du  21  avril  1825.  —  Pi..  MM.  Chauffour  et  Antonin ,  av. 

(>' espèce.   (BrucLertC.  Reck.) 

Le  28  avril  suivant,  la  Cour,  en  audience  solennelle. 
après  partage,  a  de  nouveau,  par  les  mêmes  motifs,  décidé 
les  deux  questions  dans  le  même  sens. 


COUR  DE  CASSATION. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — DEMANDE  EN  DISTRACTION. APPEL. —  CREAN- 
CIER   INSCRIT. 

Tout  créancier  inscrit  n'a  pas  te  droit  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  ordonne  ta  distraction  d'une  pièce  de 
terre  saisie  sur  son  débiteur;  ta  demande  en  subrogation 
est  ta  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte.  (  Art.  1 166  et  1 167, 
C.  C.  722  et  727,  C.  P.  C.) 

(  Dubuissonnet  C.  Favre.) 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  développemens  que  nous 
avons  donné  à  cette  importante  question  en  rapportant  l'ar- 
rêt delà  Cour  de  Poitiers,  du  4  août  1824.  (J.  A,,  t.  27,  p.  75.) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  endroit,  que.,  pour  simplifier  les 
procédures  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  tes  inci- 
dens  dans  la  saisie  immobilière  et  éviter  par  là  la  multi- 
plicité des  procès,  leurs  frais  et  leurs  longueurs,  la  loi  a  érigé 
en  principe  ,  qu'il  n'était  pas  permis  à  chacun  des  créanciers 
d'agir  directement  et  de  son  chef,  mais  qu'il  pourrait  seule- 
ment en  cas  de  collusion ,  de  fraude  ou  de  négligence  de  la 
part  du  poursuivant,  demander  la  subrogation  en  sa  place; 
— Que  la  loi  n'a  pas  distingué,  qu'elle  n'a  pu  même  distin- 
guer entre  les  procédures  de  première  instance  et  celles  d'ap- 
pel; car  s'il  était  permis  à  chacun  des  créanciers  d'appeler 
directement  et  de  son  chef,  et  de  poursuivre  de  même  sur  son 
appel,  le  but  de  la  loi  serait  manqué,  les  procédures  pour- 
raient devenir  interminables  et  être  livrées  à  uue  incertitude 
perpétuelle;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  d'un  coté  que  tous  ceux  qui  étaient  contradicteurs  légi- 
times dans  l'incident,  c'est-à-dire  dans  l'action  en  revendica- 
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tion  dont  iU'agît,  y  ont  figuré,  et  de  l'autre  qu'on  n'a  jamais 
demandé  la* subrogation,  et  qu'on  a  jamais  excipé  de  collu- 
sion, de  fraude  ou  de  négligence;  —  Que  dans  ces  circon- 
stances, en  déclarant  non  recevante  l'appel  que  le  deman- 
deur en  cassation  avait  interjeté  directement  et  de  son  chef, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi. 

Sur  le  2e  moyen;—  Attendu  que,  non-seulement  il  n'apas 
été  proposé  aux  juges  de  la  cause,  mais  qu'au  contraire  ce 
n'est  pas  du  chef  de  son  débiteur  ,  et  pour  faire  valoir  les  droits 
de  celui-ci ,  mais  bien  de  son  chef  et  pour  exercer  ses  propres 
droits,  que  le  demandeur  en  cassation  a  interjeté  l'appel  en 
question;  qu'ainsi  les  juges  n'ont  ni  violé,  ni  pu  violer  des 
lois  qui  n'ont  pas  été  invoquées,  car  elles  se  rattachaient  à 
une  espèce  qui  n'a  été  ni  jugée  par  eux,  ni  même  présentée 
par  les  parties  ;  — Rejette. 

Du  11  mai  1826.  — Secl.  req.  —  P/.,  M.  Guibout,av. 


COUR  DE  CASSATION. 

MINISTÈRE  PUBLIC  ACTION.  CHANGEMENT  DE  NOM. 

En  matière  de  propriété  de  nom,  le  ministère  public  n'a 
pas  voie  d'action,  de  telle  sorte  que  si  sur  ses  conclusions 
une  Cour  défend  à  toutes  parties  de  porter  le  nom  reven- 
diqué par  l'une  d'elles,  son  arrêt  doit  être  cassé.  (Art.  2, 
tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1 790  et  46  de  la  loi  du  20 
avril  1810.  ) 

(  D'Apchier  de  la  Tour-  d'Auvergne  C.  la  Tour  de    Saint- 

Paulet.  ) 

L'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé  avait  été  rendu 
le  26  juin  1824,  par  la  Cour  royale  de  Paris. 


(     >*     ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —Après  un  délibéré,  sur  tes  conclusions  con- 
formes de  M,  de  Vatimesnil,  avocat  général;  — Vu  l'art.  2, 
tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  46  de  la  la  loi  du  20 
avril  1810;  —  Considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer que  sur  des  demandes  régulièrement  formées ,  soit 
par  les  parties,  soit  par  le  ministère  public,  dans  le  cas  où 
ce  ministère  est  autorisé  à  former  une  action  ;  —  Que  la 
Cour  royale  avait  à  statuer  seulement  sur  l'appel  interjeté  par 
le  comte  de  la  Tour  d'Apchier,  du  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  l'avait  déclaré  non  recevable  dans  la  demande 
par  lui  formée  contre  les  parties  d'Odilon-Barrot;  — Que 
celles-ci  n'étaient  point  appelantes  de  la  disposition  qui  avait 
mis  hors  de  cause  sur  leurs  conclusions,  relatives  aux  tilres 
de  prince  et  de  duc  qu'avait  pris  le  comte  de  la  Tour  d'Ap- 
chier;  qu'ainsi  il  n'existait  d'autres  demandes  que  celle  ori- 
ginaire et  qui,  comme  l'arrêt  le  reconnaît  dans  la  question 
posée,  réduisait  à  prononcer  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  du 
jugement  dont  était  appel. 

Que  cette  demande  originaire  ,  dans  laquelle  le  comte 
d'Apchier  avait  été  déclaré  non  recevable  en  première  in- 
stance, ne  pouvait  en  la  Cour  être  admise  qu'autant  que  le 
demandeur  aurait  été  reconnu  avoir  justifié  de  son  droit  à 
porter  exclusivement  le  nom  de  la  Tour  d'Auvergue;  que  si 
les  premiers  juges  n'ont  pas  trouvé  qu'il  eût  fait  cette  justifi- 
cation ,  la  Cour  royale  en  a  jugé  de  même  ,  puisque  cette  Cour 
a  déclaré  que  la  possession  invoquée  par  lui,  et  les  énoncia- 
tions  insérées  dans  les  différens  actes  ne  formaient  pas  titres 
sufïisans  au  droit  de  porter  ledit  nom  ;  —  Qu'ainsi  la  de- 
mande, objet  unique  de  la  cause  ne  pouvait  pas  plus  être  ac- 
cueillie en  la  Cour  d'appel  qu'en  première  instance,  à  cause 
du  défaut  de  titre,  droit  et  qualité  qui  devaient  lui  servir  de 
base  et  que  la  Cour  royale  ne  trouvait  pas  résulter  de  ces 
actes. 
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Qu'il  suit  de  là  que  pour  défendre  à  toutes  les  parties  de 
porter  le  noVi  d'Auvergne,  la  Cour  royale  n'aurait  pu  être 
provoquée  que  par  une  demande  que  le  ministère  public  au- 
rait formée  de  son  chef. 

Mais,  considérant  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  le  mi- 
nistère public  n'était  autorisé  par  aucune  loi  à  former  une  pa- 
reille demande;  que,  par  conséquent,  elle  n'était  pas  receva- 
ble  ,  et  qu'en  l'adoptant,  l'arrêt  a  violé  les  lois  ci-dessus  ci- 
tées;—  Joignant  les  deux  pourvois; —  Casse. 

Du  5  avril  1826.  —  Sect.  civ.  —  PL  MM.  Odilon-Barrot  et 
Scribe,  av. 


COL'R  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT.  —  JUGEMENT.  INFIRMA.TION.  RESTITUTION. 

Lorsqu'un  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  un  juge- 
ment de  transmission  de  propriété  d'un  domaine,  il 
n'est  pas  sujet  à  restitution,  quoiqiï ultérieurement  ce 
jugement  soit  infirmé  sur  l'appel,  et  qu'aucune  collu- 
sion ne  soit  imputable  aux  parties.  (Art.  60  et  69,  §  7, 
n°  ierdelaloi  du  22  frimaire  an  vu.  ) 

(La  régie  de  l'enregistrement  C.  Nieuport.) 

Le  7  avril  1824,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cambrai 
ordonne  la  restitution  ;  mais,  sur  le  pourvoi  de  la  régie,  son 
jugement  est  cassé. 

Arrf.t. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
—  Attendu  que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  jugement 
du  tribunal  de  Cambrai,  du  28  juin  1820,  l'avait  été  réguliè- 
rement et  en  vertu  de  l'art.  69,  §  7,  n°  1"  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  puisque  cet  article  assujettit  généralement  à  ce 
droit  tous  les  jugemens  portant  transmission  de  la  propriété 


(  i4) 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  sans  aucune  distinction 
entre  ceux  de  ces  jugemens  qui  sont  susceptibles  d'appel  et 
ceux  rendus  en  dernier  ressort  ;  et  que  celui  dont  il  s'agit 
contenait,  au  profit  du  sieur  Berton,  une  transmission  de  la 
propriété  du  domaine  par  lui  acquis  au  nom  du  sieur  Des- 
moutiers-Rons,  par  l'acte  de  vente  du  1 5  septembre  1818;  — 
Que  le  droit  ainsi  régulièrement  perçu  ne  pouvait  devenir 
restituable  par  l'événement  ultérieur  de  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  royale  de  Douay,  le  3o  août  1821 ,  qui ,  sur  l'appel  du 
sieur  Desmoutiers,  aannullé  ladite  rente,  et  qu'en  ordonnant 
cette  restitution  ,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
l'art,  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  —  Casse. 

Du  17  avril  1826.  —  Sect.  civ.  —  PL,  MM.   Teste-Lebeau 
et  Rogron ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1°  DERNIER  RESSORT. PROTET.  FRAIS.  — INTERET. 

2°  DERNIER  RESSORT. FRANCS.  — LIVRES. 

i°  Un  tribunal  civil  peut  juger  en  dernier  ressort  la  de-* 
mande  en  paiement  d'un  billet  de  1,000  livres,  de  Ven- 
registrement  de  ce  billet  et  des  frais  de  protêt.  (  Art.  5, 
tit.  4?  de  la  loi  du  24  août  1790.)  (1) 

20  La  demande  d'une  somme  de  mille  francs  est  sujette  à 
appel  parce  que  la  loi  de  1790  parle  de  livres  et  non  de 
francs.  (Art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790.)  (2) 

(  Delhaye  C.  Menu  et  Tournier.) 

Un  sieur  Tournier  assigne  devant  le  tribunal  de  Sarrebourg 

(1)  Cette  proposition  est  maintenant  incontestable  ,  vov.  torn.  29,  p.4o. 

(a)  Cette  question  est  entièrement  neuve.,  et  devant  la  Cour  de  Nancy 
elle  n'a  même  pas  été  soulevée  par  les  parties;  cependant  nous  con- 
naissons des  tribunaux  de  première  instance,  où  elle  a  été  décidée. dans 
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Delhaye  pour  | le  faire  condamner  à  lui  payer  le  montant  d'un 
billet  de  mille  francs ,  après  l'avoir  fait  protester  en  temps 
utile. 

Le  24  août  1824.  — Jugement  qui  prononce  la  condamna- 
tion demandée. 

Appel.  —  Tournier  soutient  l'appel  non  recevable,  mais 
Delhaye  prétend  que  la  demande  excède  le  taux  du  dernier 
ressort  parce  qu'il  faut  y  ajouter  les  frais  de  protêt  et  les  inté- 
rêts du  billet  de  mille  francs. 

Le  ministère  public  soulève  un  moyen  que  la  Cour  prend 
pour  base  de    sa  décision. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conformes  de  M.  Thieriet, 
av.  gén.  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Tournier 


le  même  sens.  M.  Pigeau,  5e  édit.,  tom.  i«,  pag.  5i2,  parait  professer 
l'opinion  contraire  ;  nous  disons  ,  paraît  ,  car  il  ne  fait  qu'énoncer  un 
principe  contre  lequel  aucune  voix  ne  s'était  encore  élevée,  et  il  ne  donne 
pas  de  raisons  pour  le  soutenir.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «Les  tribu- 
»  naux  de  première  instance  ,  jugent  en  dernier  ressort  en  six  cas  :  lèpre 
»  mier  quand  il  s'agit  d'affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
»   de  1000  francs  de  principal  (loi  du  2|  août  1790). — Le  second,  etc.,  etc.» 

C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  tous  les  arrêts  qui  ont  décidé  des  questions 
de  dernier  ressort  ces  mots  :  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs  ;  et  ce- 
pendant, l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  question  qui  nous  occupe  ait  été 
jugée  même  indirectement  ,  puisqu'on  n'y  avait  pas  songé. 

La  loi  de.  1790  est  formelle,  elle  parle  de  livres  et  non  de  francs; 
or  ,  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  de  même  qu'un  tribunal  de  première 
instance  n'est  compétent  pour  décider  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  (a 
somme  de  mille  livres,  de  même  un  juge  de  paix  ne  peut  statuez  qu'en 
premier  ressort  sur  une  demande  de  5o  francs  ce  qui  fait  5o  livres  12  sols 
6  deniers.  Si  une  nouvelle  loi  diminuait  encor  la  valeur  des  lin 
parativement  aux  francs  ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'on  n'.ul 
mit  pas  l'appel  dans  une  matière  excédant  1,100  livres  ;  il  est  à  souhaiter 
cepeudant  qu'une  disposition  législative  mette  cette  braucue  de  notre 
droit  en  harmonie  avec  notre  manière  actuelle  de  compter. 
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à  l'appel  interjeté  par  Delhaye,  du  n  août,  résultant  de  ce 
que  les  poursuites  n'ayant  eu  pour  objet  qu'une  somme  de 
mille  francs ,  il  a  été  jugé  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
Sarrebourg  ;  —  Attendu  qu'en  écartant  le  moyen  proposé  con- 
tre cette  fin  de  non  recevoir ,  puisé  dans  la  considération 
qu'il  faut  ajouter,  en  pareille  circonstance,  à  la  somme  prin- 
cipale demandée  les  frais  de  protêt  et  accessoires,  qui  n'ont 
toujours  été  regardés  que  comme  frais  de  procédure  et  d'in- 
struction ,  ne  devant  point  entrer  dans  la  quotité  de  la  somme 
fixée  pour  déterminer  le  dernier  ressort,  au  cas  particulier 
où  la  contestation  n'est  point  commerciale,  c'est  dans  la  seule 
loi  du  24  août  1790  que  Ton  doit  chercher  la  mesure  de  la 
somme  qui  doit  fixer  le  dernier  ressort  :  or,  l'art.  5,  tit.  4î  de 
cette  loi  ne  fixant  que  mille  livres  de  principal  pour  le  dernier 
ressort,  en  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières,  et  les 
livres  en  circulation  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue  n'étant 
que  des  livres  tournois,  il  en  résulte  que  la  somme  réclamée 
par  Tournier  étant  de  mille  francs ,  qui  font  1,012  liv.  10  s. 
tournois,  le  jugement  devient  sujet  à  l'appel. 

Au  fond,  etc.,  etc.,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir, 
etc.,  etc. 

Du  9  janvier  1S26.  —  PL,  MM.  Moreau,  Fabvier  et  Bres- 
son  fils,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ENQUETE.  TÉMOIN.    — SIGNIFICATION.  —  PERSONNE.  — AVOUE. 

La  signification  du  nom  des  témoins,  faite  au  domicile 
de  ta  partie  ,  est  nulle. — La  toi  veut  impérieusement 
qu'elle  soit  faite  au  domicile  de  t'avoue.  (Art.  261, 
C.P.C.)  (,) 


(1)  Cette  question  est  neuve  ;  cependant  le  principe  a  été  décidé  plusieurs 
fois  au  sujet  de  l'assignation  à  l'enquête.  V.  un  arrêt  du  17  décembre  181  z, 
3.  A.,  t.  5,  p.  14.0  ,  et  Carré,  Loisde  (a  procédure,  t.  1",  p.  654,  n°  1018. 


(.  17  ) 
(  Veniard   C.    Duval-la-Prairie.    ) 

Le  29  mars  1822,  arrêt  de  la  Cour  de  Caeu ,  qui  déclare 
valide  la  déposition  des  trois  témoins  dont  le  nom  n'avait  été 
signifié  qu'à  la  partie  défenderesse  (  le  sieur  Veniard  ).  «  At- 
■  tendu, porte  l'arrêt,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  261, 
»  C.  P.  C. ,  ne  s'applique  point  au  cas  où  la  notification 
»  des  noms  des  témoins  a  été  faite  à  la  partie  elle-même, 
».  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  son  avoué;  qu'en  effet, 
»  cet  article  ,  en  désignant  le  domicile  de  l'avoué  pour  le 
v  lieu  où  la  partie  doit  être  asssignée  ,  et  en  lui  donnant 
»  ainsi  le  caractère  de  domicile  élu,  n'a  point  porté  atteinte, 
•  ni  fait  exception  à  l'art.  68  du  même  Gode;  que  l'assi- 
»  gnation  donnée  à  la  partie  elle-même  ,  parlant  à  sa  per- 
»  sonne  ,  remplit  bien  mieux  l'objet  que  s'est  proposé  le 
»  législateur,  de  mettre  la  partie  en  mesure  de  se  préparer 
»  contre  l'enquête  et  d'obtenir  les  renseignemens  qui  lui 
»  sont  nécessaires  pour  proposer  ses  reproches  contre  les 
»  témoins.  » — Le  même  jour  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
qui,  d'après  la  déposition  des  témoins,  adjuge  au  fond  les 
conclusions  de  Duval-la-Prairie. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  arrêts  ,  entr'autres  mo- 
tifs, pour  violation  de  l'art.  261  .  C.  P.  C.  Cet  article  est 
formel  :  il  ordonne  que  les  notifications  soient  faites  au 
domicile  de  l'avoué ,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  n'en  a  pas  été 
constitué,  qu'il  permet  de  les  faire  au  domicile  de  la  partie, 
l'article  se  termine  ainsi  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  expres- 
sions qui  embrassent  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  dis- 
position ,  la  notification  des  noms  des  témoins  ,  aussi  bien 
que  l'assignation  de  la  partie. —  Duval-la-Prairie  a  fait  défaut. 

Arbêt. 

LA  COUR;  —  Sur  (es  concl.  conf.  de  M.  de  l'atimtsnit, 

av.  gén.; —  Vu  l'art.  261,  C.  P.  C.  ;  — Considérant  que  ces 

expressions,  le  tout   à  peine  de   nullité,   affectant   toutes 

les    dispositions   de   cet    article  .    elles   comprennent    néces- 

XXXI.  » 
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sairement  celles  relatives  à  la  signification  au  domicile  de 
l'avoué,  des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
que  Ton  veut  faire  entendre;  que  cette  obligation  de  signifier 
ainsi  les  noms  des  témoins  se  trouvant  plus  rapprochée  par 
ces  mots  ,  lui  seront  notifiés,  ie  tout  à  peine  de  nullité , 
il  devenait  impossible  d'admettre  d'autres  dépositions  que 
celles  des  \(\  témoins  compris  dans  la  notification  au  do- 
micile de  cet  avoué  ;  —  Que  vainement  prétendrait-on  va- 
lider celles  des  trois  autres  témoins  non  compris  dans  cette 
notification,  sous  prétexte  d'une  signification  faite  le  29 
juin  1821  ,  ailleurs  qu'au  domicile  de  cet  avoué,  parce  que 
la  disposition  irritante  est  trop  absolus  pour  que  l'on  fasse 
prévaloir  contre  elle  les  raisons  par  lesquelles  on  a  voulu 
couvrir  cettte  irrégularité; — Qu'ainsi  la  Cour  royale  ,  en  ad- 
mettant les  dépositions  des  2%  12e  et  i5e  témoins  de  l'enquête 
et  en  rejetant  le  moyen  de  nullité  contre  ces  dépositions  , 
tiré  de  l'article  261,  C.  P.  C,  a  manifestement  contrevenu 
à  cet  article  ; 

Considérant  que  l'arrêt  définitif,  rendu  le  même  jour 
29  mars  1822,  s'est  fondé,  pour  annuller  le  billet  souscrit 
par  le  sieur  Duval,  sur  l'ensemble  des  dépositions  recueil- 
lies dans  l'enquête,  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer 
quelle  influence  auraient  exercée  les  dépositions  admises 
irrégulièrement  ; — Qu'ainsi  la  nullité  du  premier  des  arrêts 
rendus  le  même  jour,  29  mars  1822  ,  entraîne  néeesssiare- 
ment  l'annullation  de  ce  dernier  arrêt ,  et  rend  indispen- 
sable une  nouvelle  décision  ;  donnant  défaut  contre  le  sieur 
Duval-la-Prairie  ;  —  Casse. 

Du    19    avril   1826.  —  Sect.   civ. — Prés.,    M.    Brisson. — 
PL  ,  M.,  Rochelle,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.   RENVOI.    —  r.ITZT.   ATTRIBUTION. 

Une  Cour  royale ,  saisie  d'une  affaire  par  un  arrêt  de 


(  '9  ) 
renvoi  de  la  Cour  de  cassation ,  n'a  qu'une  juridiction 
déléguée,  et  ne  peut  l'exercer  que  dans  tes  (imites  de 
l'attribution  qui  lui  est  faite.  —  Ainsi  lorsqu'un  arrêt 
contenant  deux  dispositions /i 'une  par  laquelle  une  com- 
mune est  déclarée  civilement  responsable  d'un  délit ,  et 
Vautre,  qui  fixe  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce 
délit  9  est  casé  dans  ta  seconde  disposition  et  maintenu 
dans  ta  première  ,  la  Cour  à  laquelle  l'affaire  est 
renvoyée ,  ne  doit  s'occuper  que  de  ta  fixation  des 
dommages -intérêts;  elle  ne  peut,  sous  te  prétexte  que 
la  commune  aurait  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  , 
ta  décharger  de  ta  responsabilité.  (Art.  i55i  ,  C.  C.  ,  et 
5o4,  C.  P.  C.) 

(ClémentC.  la  commune  de  Château -Thierry  et  autres.) 

Telle  est  la  question  qu'a  jugée  en  fait  la  section  civile  de 
la  Cour  de  cassation  ,  en  cassant ,  le  8  mars  1826 ,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris. 

Le  4  avril  suivant,  la  même  Cour,  même  section,  a  cassé, 
par  les  mêmes  motifs,  un  arrêt  rendu  également  par  la  Cour 
de  Paris  ,  au  profit  d'un  sieur  Berranger  contre  les  mêmes* 
communes. 


COUa  DE  CASSATION. 

1°    COMPÉTENCE.   — ENTREPRENEUR. PREPOSE.  —  COMPTE. 

2°    RÈGLEMENT  DE   JUGE.  — DECL1NATOIRE.  APPEL. 

i°  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  pour  un  règlement 
de  compte  entre  un  entrepreneur  général  de  service  de 
transport  et  un  individu  qu'il  a  préposé  aune  partie  de 
ce  service  ,  c'est  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de 
l'entrepreneur  qui  doit  en  connaître  m  c'est  dans  ce  lieu 
que  tes  propositions  faites  à  l'entrepreneur  par  le  pré- 
posé ,  pour  traiter  ensemble  ,  ont  été  acceptées  ,  et  qu& 
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ce  sou  là  aussi  qu'il  ait  été  convenu  que  les  paiemens 
des  avances  déboursées  par  te  préposé  seraient  faites. 
(Art.  420,  C.  P.  C.) 
2°  Quand  un  déclinatoire  est  rejeté  par  un  tribunal  de 
première  instance,  celui  qui  a  succombé,  peut,  au  lieu 
d'interjeter  appel ,  se  pourvoir  par  règlement  de  juges 
devant  la,  Cour  tuprême.  ^Art.  19  et  20  du  tit.  2  de  l'or- 
donnance de  1707.  ) 

(Doubée  C.    Cathala.  ) 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  par  la  section  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  ,  le  14  mars  1826. 

La  première  question  est  la  copie  littérale  des  considérans 
de  l'arrêt,  et  elle  rentre  plutôt  dans  le  domaine  des  faits  que 
dans  celui  du  droit. 

Quant  à  la  seconde,  le  défendeur  n'ayant  pas  comparu  , 
la  Cour  ne  l'a  pas  motivée,  mais  le  demandeur  soutenait 
que ,  d'après  la  jurisprudence  même  de  la  Cour  ,  et  l'ordon- 
nance de  1737,  le  rejet  d'un  déclinatoire,  proposé  en  pre- 
mière instance,  autorisait  la  demande  en  règlement  de  ju^es. 
Voici  le  texte  des  articles  de  l'ordonnance  qu'il  invoquait. 

Tit.  2  ,  art.  19  :  —  «La  partie  qui  aura  été  déboulée  du 
»  déclinatoire  par  elle  proposé  dans  la  Cour  ou  dans  la 
»  juridiction  qu'elle  prétendra  être  incompétente,  et  de  sa 
»  demande  en  renvoi  dans  une  autre  Cour  ou  dans  une  juri- 
»  diction  d'un  auue  ressort ,  pourra  se  pourvoir  en  notre 
»  grande  chancellerie,  ou  en  notre  conseil  ,  en  rapportant 
»  le  jugement  rendu  contre  elle,  et  les  pièces  justificatives 
»  de  son  déclinatoire  ;  moyennant  quoi  il  lui  sera  accordé 
»  des  lettres    ou   un    arrêt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  » 

Art.  20.  —  «  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
e  Heu  encore  que  sur  l'appel  interjeté  par  le  demandeur  en 
•  déclinatoire  de  là  sentence  qui  l'en  a  débouté  ,  ladite 
3  sentence  eût  été  confirmée  par  arrêt.  » 


(  »1  ) 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

COMPÉTENCE.  COMMISSIONNAIRE.  —  PAIEMENT.  —  REMISE. 

Pour  qu'un  commissionnaire  puisse  être  assigne  devant  (e 
tribunal  du  domicile  de  son  commettant ,  il  ne  sufjîtpas 
qu'il  se  soit  engagé  à  foire  passer  le  montant  des  mar- 
chandises vendues  en  remise  sur  la  place  de  ce  dernier  , 
sur-tout  si  tes  frais  de  change  sont  a  la  charge  du  corn- 
■mettant.  (Art.  5g  et  420,  C    P.  C.) 

(Astruc  C.  tes  syndics  de  la  faillite  Gleize  et  Molinier.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  selon  les  conventions  faites  eu- 
tre  les  sieurs  Gleize,  Molinier  et  compagnie,  de  Toulouse,  et 
les  sieurs  Astruc  et  compagnie  de  Perpignan,  ceux-ci  étant 
uniquement  chargés  de  vendre,  pour  le  compte  des  premiers, 
les  marchandises  qu'ils  leur  expédiaient  à  Perpignan  ;  que 
dès-lors  et  selon  le  droit  commun,  Astruc  et  compagnie, 
commissionnaires  pour  ces  ventes,  étaient  tenus  de  faire< 
compte  à  Perpignan  ,  lieu  de  leur  domicile  ,  des  sommes 
qu'ils  recevaient  de  leurs  commettans;  que  cependant  les 
syndics  provisoires  de  la  faillite  ont  prétendu  qu' Astruc  et 
compagnie,  Gleize,  Molinier  et  compagnie,  avaient  renoncé 
à  ce  droit  de  ne  payer  que  chez  eux,  et  qu'ils  s'étaient  obligés 
à  payer  à  Toulouse;  —  Attendu  qu'une  renonciation  de  ce 
genre  doit  être  expresse,  et  qu'elle  ne  peut  résulter  de  la 
promesse  faite  par  les  commissionnaires  d'envoyer  à  leurs 
commettans,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  des  remises  sur 
Toulouse; — •  Attendu  qu'en  effet,  ces  remises  représentatives 
des  espèces  appartenant  aux  commettans,  et  provenant  de 
l'échange  de  ces  espèces  faites  avec  leur  consentement, 
Ion  leurs  désirs  et  à  leurs  frais  ,  puisqu'ils  en  auraient  payé 
l'agiot,  libéraient  les  commissionnaires  à  L'instant  même  où 
ils  les  envoyaient  de  Perpignan;  d'où  il  suit  qu'à  leur  égard  . 


(  Mi.) 

le  paiement  s'effectuait  réellement  à  Perpignan  ,  ce  qui  ne 
permettait  point  de  les  citer  devant  le  tribunal  de  Tou- 
louse; 

Attendu  que  puisque  le  paiement  devait  se  faire  à  Perpi- 
gnan ,  rien  ne  peut  justifier  la  compétence  du  tribunal  de 
Toulouse;  que  dès-lors  le  déclinatoire  est  fondé:  —  Par  ces 
motifs ,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  disant  droit  sur  l'appel, 
annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse,  le  26  mars  dernier;  ce  faisant,  rejette  la  citation 
donnée  à  Astruc  et  compagnie  ,  par  les  syndics  provisoires  de 
la  faillite  de  Gleize,  Molinier  et  compagnie,  pour  cause  d'in- 
compétence, ainsi  que  tout  ce  qui  s'ensuivit,  etc. 

Du  17  décembre  1825.  —  Ch.  correct.  —  PI.,  ftfM.  Génie  et 
Séran,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

L'exploit  donné  à  un  individu  propriétaire  et  maire  de  la 
commune  de en  son  domicile  et  parlant  à  sa  per- 
sonne, est  nul,  comme  ne  contenant  pas  une  indication 
suffisante  du  domicile.  (Art.  61  ,  C.  P.  C.  ) 

(De  Bernage  C.  Deschatelets.  ) 

Le  sieur  Bernage  fait  assigner,  devant  le  tribunal  de  Dreux, 
le  sieur  Deschatelets  ;  l'assignation  est  donnée  au  sieur 
Charles-Hébert  Deschatelets,  fils,  propriétaire  et  maire  de 
la  commune  de  Brczolles,  en  son  domicile,  parlant  à  sa  per- 
sonne.—  Sur  la  demande  du  défendeur,  la  nullité  de  cette 
assignation  est  prononcée  le  20  mai  1822:  —  «  Attendu  que 
»  renonciation  exigée  par  le  §  2  de  l'art.  61,  C.  P.  C,  ne  peut 
»  être  employée  par  équivalent;  qu'à  la  rigueur  on  pourrait 
»  conclure  de  la  qualité  du  sieur  Hébert  que  son  domicile  est 
»  àBrezolles  ;  mais  qu'une  simple  conjecture  ne  remplit  pas 
»   la  volonté  de  la  loi  dont  la  disposition  est  irritante.  »  —  Ap- 
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pel  et  le  22  janvier  )823,  arrêt  confirmatif  qui  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

Pourvoi  delà  part  du  sieur  Bernage  pour  fausse  application 
de  l'art.  61,  C.  P.  C.  On  a  dit  dans  son  intérêt  :  «  Pourvu  qu'il 
soit  constant  que  l'assignation  a  été  connue  du  défendeur,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli;  mais  le  législateur  n'a  pas  indiqué 
de  forme  spéciale  pour  renonciation  de  la  demeure  du  dé- 
fendeur ;  le  sieur  Deschatelets  ,  domicilié  à  Brezolles  , 
maire  de  cette  commune  et  y  possédant  tous  ses  biens,  a-t-il 
pu  ignorer  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée?  Il  n'appartient 
pas  sans  doute  aux  juges  de  modérer  la  rigueur  des  lois ,  mais 
ce  n'est  pas  les  respecter  que  de  leur  prêter  des  rigueurs  que 
réprouve  la  raison.  » 

Le  défendeur  a  répondu  :  «  Quand  la  nullité  existe,  on  est 
dispensé  de  donner  des  griefs,  et  si  les  griefs  peuvent  influer 
sur  la  décision  des  juges,  c'est  lorsque  la  législation  est  in- 
certaine et  incomplète;  mais  l'art.  61  est  clairet  ne  peut 
donner  matière  à  interprétation.  Ainsi  on  ne  doit  donc  plus 
opposer  que  j'ai  pu  connaître  l'assignation;  il  n'en  est  pas  en 
matière  civile  comme  en  matière  correctionnelle  (1). — Mais,* 
peut-on  dire  que  ces  mots  en  son  domicile,  équivalent  à  re- 
nonciation de  ma  demeure? — Certes,  il  n'y  a  pas  de  mots 
sacramentels  pour  exprimer  cette  énonciation  ,  maisiUie  suf- 
fit pas  de  dire  que  telle  personne  exerce  des  fonctions  dans 
un  lieu  déterminé  et  qu'on  a  été  à  son  domicile,  parce  que 
les  fonctions  peuvent  être  temporaires,  et  alors  ne  pas  déter- 
miner la  fixation  du  domicile.  « 

Abri:t. 

LA  COUR;  —  Après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  les  conclusions   conf.  de  M.  de  Vatimtsnil,  av.  gén.; 

—  Attendu  que  l'art  61,  C.  P. C, prescrit,  à  peine  de  nullité, 

(1)  V.  infrà,  pag.   $4, 
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que  l'exploit  d'ajournement  contiendra  la  mention  de  la  de- 
meure de  la  partie  assignée  ;— Attendu  que  ,  dans  l'espèce  de 
la  cause,  l'exploit  énonce  seulement  que  l'assignation  est 
donnée  au  sieur  Charles  Hébert  Deschatelets ,  fils,  pro- 
priétaire et  maire  de  la  commune  de  Brezolles ,  en  son  do- 
micile; que  le  lieu  de  ce  domicile  n'est  pas  expressément  in- 
diqué, et  que  le  défaut  d'indication  ne  peut  être  suppléé  par 
induction  et  par  raisonnement,  ni  couvert  par  la  circonstance 
que  le  sieur  Deschatelets  est  maire  de  Brezoiles,  puisque  l'on 
peut  être  maire  d'un  lieu  et  demeurer  dans  un  autre  ;  d'où  il 
suit  qu'en  déclarant  nul,  par  ce  motif,  l'exploit  dont  il  s'agit, 
la  Cour  royale  de  Paris  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  61,  C.  P.  C.  ;— Rejette. 

Du  21  février  1826.— Sect.  civ.—  PI.,  MM.  Cochin  etMan- 
tellier,  av. 


COUR  DE   CASSATION. 

ï  °    JUGEMENT.  APPEL. AVOUE.  -—  MATIERE    CORRECTIONNELLE. 

2°     AVOUÉ.   MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.   —  AVOCAT. 

5°    COMPÉTENCE.  —COUR.  —RENVOI.  —RÈGLEMENT.  —AUDIENCE. 

4°    ÉVOCATION.  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  INFIRMATION.  ~ 

NULLITÉ. 

i°  Est  sujet  à  appel  le  jugement  qui  décide  qu'en  matière 
correctionnelle  une  partie  est  obligée  de  constituer  un 
avoué.  (  Art.  45 1  ,  C.  P.  C.  ) 

20  En  matière  correctionnelle  ,  le  ministère  des  avoués  est 
purement  facultatif ,  hors  {es  cas  cependant  où  il  est 
expressément  défendu  par  la  loi.  (  Art.  i85  ,  204,  295, 
417  et  468,  C.  I.  C.  ) 

3°  En  renvoyant  une  affaire  devant  un  tribunal ,  pour 
être  procédé  à  ia  première  audience  utile  ,  une  Cour 
royale  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  appar- 
tiennent à  tout  tribunal  de  régler  ses  jours  d'audience. 
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4°  L'art.  2i5,  C .1  .C .,  doit  ctre observé  sous  peine denullitê; 
ainsi  une  Cour  doit  juger  te  fond  quand  cite  infirme  un 
jugement  correctionnel  pour  tout  autre  vice  que  et .lui 
de  l'incompétence.  (  Art.  2i5,  C.  I.  C.  )  (1) 

(  Le  ministère  public  C.  Fredli.  ) 

La  demoiselle  Fredli  avait  cité  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Marseille  le  sieur  Pancrace  Avon  en  constituant 
un  avoué  qui  n'accepta  pas.  —  Le  prévenu  demanda  congé, 
attendu  que  la  plaignante  n'avait  pas  constitué  avoué. 

Me  Aillaud  ,  avocat  de  la  demoiselle  Fredli  ,  ayant  pris  la 
parole  ,  le  président  lui  fit  observer  qu'il  n'avait  pas  qualité 
pour  parler,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  d'avoué  constitué.  — 
Le  ier  juillet  1825  ,  jugement  qui  déclare  rayée  du  rôle  la 
cause  de  la  demoiselle  Fredli ,  attendu  que  la  demande  était 
irrégulièrement  formée  ,   faute  d'avoué. 

La  plaignante  appela  de  ce  jugement.  —  Le  prévenu  et  le 
ministère  public  soutinrent  cet  appel  non  recevable  ,  comme 
ne  portant  que  sur  une  simple  ordonnance  de  police  d'au- 
dience. —  31ais  la  Cour  royale  d'Aix  ,  par  arrêt  du  'i(\  août 
1825,  déclara  l'appel  recevable,  et,  réformant  le  jugement  des 
premiers  juges  ,  renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Marseille  ,  pour  y  être  procédé  à  l'ins- 
truction et  au  jugement  de  l'affaire  à  la  première  audience 
utile. 

Pourvoi  du  procureur  gén.  de  la  Cour  d'Aix.  Il  a  soutenu  1  " 
que  l'appel  n'était  pas  recevable;  2°que  la  constitution  d'avoué 
était  nécessaire  pour  agir  devant  les  tribunaux  correctionnels  ; 
3°  que  la  Cour  d'Aix  n'avait  pu  renvoyer  l'affaire  pour  être 
jugée  à  la  première  audience  ,  parce  que  les  tribunaux  su- 
périeurs ne  peuvent  faire  la  police  de  l'audience  ,  ni  régler 
l'ordre  de  travail  des  tribunaux  inférieurs. 

(1)   Le  aâ  juillet  iSa5  ,  lu  Cour  suprême  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour   de 
Montpellier  qui  avait  infirmé  sans  évoquer  et  juper  lt  Tond.  Uea  mutif- 
Irs  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  Fredli. 


(  »6  ) 
Ces  moyens  ,  comme  on  verra,  n'ont  eu  aucun  succès  ; 
mais  M.  le  rapporteur  en  a  élevé  un  quatrième  qui  a  obtenu 
la  cassation  de  l'arrêt. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation présenté  par  le  demandeur  ,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Marseille  ,  du  ier  juillet 
1825  ,  n'est  point  un  jugement  purement  préparatoire  et 
d'instruction  .  puisqu'il  décide  un  point  de  droit  contesté 
entre  les  parties  ,  et  que  ,  par  suite  ,  il  arrête  l'instructiou 
du  procès  ;  que  la  Cour  royale  d'Aix  a  donc  été  compéiem- 
ment  saisie  de  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  par  la  partie  civile 
dont  il  blessait  les  intérêts  ; 

Considérant  ,  sur  le  second  moyen  de  cassation  ,  que  ies 
fonctions  des  avoués  doivent  être  déterminées  d'après  les 
règles  de  procédure  qui  sont  propres  aux  tribunaux  auprès 
desquels  ils  ont  été  respectivement  placés  ;  — Que  ce  principe, 
d'ailleurs  conforme  au  but  de  l'institution  de  ces  officiers 
ministériels  ,  a  été  reconnu  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  18  fruct.  an  VIII,  rendu  sur  une  délibération  du  Conseil 
d'état  relative  aux  lois  qui  9  jusqu'alors,  avaient  été  rendues 
sur  le  même  objet; 

Considérant  que  les  règles  de  procédure  pour  les  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels  ,  ont  été  tracées  dans  le 
C.  I.  C.  ,  que  c'est  donc  d'après  les  dispositions  de  ce 
Code  ,  que  doivent  être  déterminées  les  fonctions  que  les 
avoués  ont  à  y  exercer  ;  —  Que  ies  art  1 8  5  ,  204  ,  295,  4  «  7  et 
468  dudit  Code  ,  les  seuls  où  il  soit  fait  mention  d'avoué ,  ne 
contiennent  aucune  disposition  qui  prescrive  aux  parties  la 
nécessité  d'employer  leur  ministère  ;  — Que  les  art.  i85  et 
408  l'excluent  même  formellement  dans  les  cas  y  prévus;  — 
Qu'il  s'ensuit  donc  que ,  hors  ce  cas  ,  leur  ministère  est  pu- 
rement facultatif,  et  qu'ainsi  les  parties  ont  toute  liberté  de 
s'en  servir  ou  de  ne  pas  s'en  servir  ;  —  Que  cette  faculté  ré- 
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suite  encore%de  l'art.  i83  du  même  Code,  qui  oblige  la  par- 
tie civile  de  faire  ,  dans  son  acte  de  citalion  ,  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ;  obligation  qui 
serait  superflue  si  la  citation  devait  ,  comme  l'exige  le  Code 
de  procédure  en  matière  civile,  contenir  constitution  d'avoué, 
puisqu'elle  emporterait  de  droit  élection  de  domicile  chez 
l'avoué  désigné;  que  le  même  droit  facultatif  résulte  également 
de  la  forme  d'instruction  prescrite  par  l'art  190  dudit  Code, 
ainsi  que  de  l'art  3,§  1"  du  décret  du  18  juin  1811  ,  relatif 
aux  frais  de  procédure  en  matière  correctionnelle  et  de  police; 

Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  de  l'art.  i5 
du  décret  du  6  juillet  1810;  que  cet  article  ne  prescrit  aucune 
forme  de  procédure;  qu'il  s'occupe  seulement  du  placement 
des  avoués  alors  attachés  aux  tribunaux  de  chefs-lieux  des 
départemens  ,  ou  qui  ,  précédemment  ,  l'avaient  été  aux 
Cours  de  justice  criminelle  qui  venaient  d'être  supprimées 
et  remplacées  par  les  Cours  d'assises  ;  —  Qu'il  suit  de  ces 
diverses  considérations  ,  que  la  Cour  royale  d'Aix  s'est  con- 
formée à  la  loi  ,  en  décidant  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Marseille  avait,  mal-à-propos,  imposé  à  mademoiselle 
Fredli  .  partie  civile ,  l'obligation  de  se  faire  assister  d'un 
avoué,  et  refusé  ,  à  défaut  de  cette  assistance  ,  de  procéder 
à  l'instruction  du  procès; 

Considérant ,  sur  le  5e  et  dernier  moyen  de  cassation,  que 
la  disposition  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  qui  ordonne 
que  l'affaire  sera  portée  à  la  première  audience  du  tribunal 
correctionnel  de  Marseille  ,  n'est  qu'une  conséquence  de  celle 
durenvoi  devaut  ce  tribunal  ,  et  que  celte  disposition  ,  de 
pure  forme  ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  appar- 
tiennent à  tout  tribunal  de  régler  ses  jours  d'audience  :  rejette 
ces  trois  moyens  présentés  par  le  proc.  gén    ; 

Mais  vu  l'art.  '2i5,  C.  I.  C.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  cet  article  ,  combiné  avec  la  loi  non  abrogée  du  ag  a\ril 
1826,  que,  lorsque  le  fait  du  procès  est  de  lu  compétence  cor- 
rectionnelle, les  Cours  et  tribunaux  d'appel  en  cette  matière, 
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ne  peuvent ,  en  annullant  ou  réformant  le  jugement  qui  leur 
est  déféré  ,  renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal  correctionnel 
de  première  instance  ,  que  dans  le  seul  cas  où  le  tribunal, 
qui  avait  rendu  le  jugement  dontonappelait,  était  incompétent 
à  raison  du  lieu  du  délit  ;  —  Que  tel  n'était  point  le  cas  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce ,  et  que  dès-lors  ,  le  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Marseille  qui  a  été  ordonné  par 
l'arrêt  dénoncé  ,  est  une  violation  dudit  art.  21 5  et  des  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi;  —  Casse. 

Du  17  février  1826.  —  Sect.  crim.  — Rapp.,  U.  Busschop. 
—  PL,  M.  Roger,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CONCILIATION     —  ORDRE    PUBLIC.    FiN    DE    NON    RECEVOIR. 

La  fin  de  non  recevoir  résultante  du  défaut  de  citation 
en  conciliation  n'est  pas  d'ordre  public,  et  elle  est  inad- 
missible lorsqu'elle  n'est  proposée  qu'après  la  défense  au 
fond  et  en  cause  d'appel.  (Art  48  et  170,  C.  P.  C.  )  (1) 

(Lugo  C.  Salaignac.  ) 

Le  23  août  1823,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  rejette  en  ces 
termes  l'exception  tirée  du  défaut  de  conciliation,  et  proposée 
pour  la  première  fois  devant  elle  :  «  Attendu  que  la  nullité 
résultante  de  l'omissiondu  préliminaire  de  la  conciliation  au- 
quel sont  soumises  toutes  les  affaires  principales,  ne  saurait 
être  accueillie  ,  parce  qne,  ne  tenant  point  à  l'ordre  public , 

(1)  JVous  ne  ponvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  nos  lecteurs  aux„déve- 
loppenieus  donnés  à  cette  question  dans  le  tome  28,  pag.  179.  V.  aussi 
le  tome  27,  pag.  118.  La  jurisprudence  des  deux  sections  de  la  Cour  su- 
prême parait  se  prenoncer  pour  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  175  , 
C.  P.  C.  N'est-ce  point  donner  bien  peu  d'importance  à  un  moyen  d'étein- 
dre les  procès  créés  par  des  législateurs  philantropes,  que  d'assimiler  cet  im- 
posant préliminaire  à  une  simple  nullité  d'exploit  I 
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cette  nullité  a  été  couverte  par  le  silence  de  Lugo  ,  qui ,  au 
lieu  de  la  proposition  in  iimine  titis ,  a  lui-même  concouru 
au  jugement  du  21  août  1822,  qui  ordonna  le  compulsoire, 
et  à  celui  du  5  février  1820,  qui  admit  la  preuve  offerte  par 
lui;  qu'il  fit  procéder  à  son  enquête  et  continuation  d'en- 
quête ,  et  qu'il  coucourut  à  la  contraire  enquête  et  à  la  con- 
tinuation de  contraire  enquête  laite  par  les  parties  de  Bira- 
ben  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  seul  but  que  s'est  proposé 
le  législateur  en  soumettant  les  parties  à  se  présenter  devant 
le  juge  de  paix ,  qui  n'a  d'autre  mission  que  celle  de  les  con- 
cilier, a  été  d'éviter  qu'ils  n'entamassent  une  discussion  ju- 
diciaire, sans  réflexion  ;  que  le  juge  conciliateur  est  chargé 
de  leur  en  signaler  les  écueils ,  et  d'essayer  toutes  voies  mé- 
diatrices tendantes  à  amener  un  arrangement  ;  qu'ainsi  il 
paraît  incontestable  que  l'essai  de  la  conciliation  n'a  été  in- 
troduit dans  notre  nouvelle  législation  que  dans  l'intérêt  des 
parties,  et  non  dans  celui  de-  la  loi;  —  Que  si  l'on  pouvait 
admettre  que  l'essai  de  la  conciliation  tînt  à.  Tordre  public , 
il  en  résulterait  qn'après  un  long  litige  devant  le  tribunal  de 
première  instance  et.  devant  la  Cour  royale ,  le  défendeur 
pourrait  exciper  ,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  l'omission 
de  ce  préalable  qu'il  aurait  négligé  de  faire  valoir,  et  que  les 
parties  seraient  renvoyées  au  premier  pas  d'une  procédure  ré- 
gulière ,  précisément  sur  l'omission  d'une  formalité  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  prévenir  les  procèset  d'en  tarir  la  source,  ce 
qui  doit  faire  décider  que  la  nullité  dont  s'agit  lient  à  l'intérêt 
privé,  et  que,  par  conséquent ,  elle  est  couverte  par  le  silence 
de  celui  qui,  ayant  le  droit  de  la  proposer  et  ne  l'ayant  pas 
fait  .  a  manifesté  suffisamment  qu'il  reconnaissait  qUe  l'effet 
de  la  conciliation  aurait  été  inutile,  ei  qu'il  renonçait  à  se 
prévaloir  de  son  omission.  »  —  Pourvoi  de  Lugo. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  !e  moyen  tue  du  défaut  de  citation  en 
conciliation  ;  —  Attendu    que   cette  formalité  prescrite   pat 


(5o) 
rart,48,C.  P.C.,  n'est  pas  d'ordre  public;  qu'en  lejugeantainsi, 
et  en  décidant  que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
celte  formalité,  avait  pu  être  couverte,  et  l'avait  été  par  la 
défense  respective  des  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  des 
principes,  et  n'a  point  violé  la  loi;  —  Rejette. 

Du  iGfév.  1826.  —  Sec.  req.  — Pi. ,  M.  Delagrange,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  SURENCHÈRE.  CREANCIER.  — FKAUDE. 

2°  GARANT.  NULLITE.  —  GARANTI. 

io  Lorsque  des  créanciers  du  vendeur  ont  surenchéri  le 
prix  des  immeubles  vendus  ,  ils  peuvent  ,  si  leur  sur- 
enchère est  déclarée  nulle  ,  poursuivre  ia  nullité  de  la 
vente  pour  cause  de  dot  et  de  fraude.  (Art  21 83  et 
2184,   C.  C.  ) 

20  Lorsqu'un  garanti  a  défendu  au  fond,  sans  faire 
valoir  une  nullité  d'exploit  ,  le  garant  est  non  rece- 
vable  à  la  proposer.  (Art.  1640  ,  C.  C.  ,  et  i?3  ,  C.  P.  C.  ) 

(  Choquet  C.  Douzenel  et  autres.  ) 

La  première  question  est  plutôt  de  droit  civil  que  de  pro- 
cédure, et  la  seconde  ne  peut  souffrir  de  difficulté,  parce 
que,  ce  qui  est  jugé  avec  ie  garanti  est  toujours  bien  jugé 
contre  ie  garant,  qui  peut  ensuite  se  défendre  du  recours  du 
garanti  ;  nous  nous  contenterons  de  donner  le  texte  de  l'arrêt 
rendu  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  deux  décisions  de  la  Cour 
d'Amiens,  des  5o  juin  1824  ,  et  26  mars  1825. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Joignant  les  pourvois  ,  attendu  ,  sur  le  pre- 
mier pourvoi  contre  l'arrêt  du  5o  juin  ,  que  la  faculté  donnée 


(3.  ) 
aux  créanciers  du  vendeur  de  surenchérir  le  prix  des  ob- 
jets vendus,  ne  les  prive  pas,  lors  même  qu'ils  ont  usé  de 
cette  faculté  ,  de  poursuivre  la  nullité  de  la  vente  faite  à 
leur  préjudice,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ;  —Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  ,  que  la  vente  faite  au  sieur 
Clioquet  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  l'ac- 
quéreur et  les  vendeurs  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
cassation  d'apprécier  les  faits  de  dol  et  de  fraude  qui  ont 
motivé  la  nullité  delà  vente  dont  il  s'agit  ;  que  dès  iors  , 
la  Cour  royale  d'Amiens  n'a  commis ,  par  son  premier  arrêt , 
aucune  contravention  à  la  loi; 

Attendu,  sur  le  deuxième  pourvoi  contre  l'arrêt  du  26  mars 
1825,  que  les  exceptions  de  nullité  des  exploits,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  proposées  in  iiniine  iitis  ,  sont  couvertes  par 
les  défenses  au  fond  ;  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Terrier , 
François  et  Lefebvre  ,  ont  défendu  ,  sans  avoir  excipé  de 
moyens  de  nullité  ,  et  que  leur  garant  n'a  pu  user  d'un  moyen 
que  les  garantis  n'étaient  plus  recevables  à  faire  valoir; 

Mais  ,  attendu  que  l'art.  1640  ,  C.  C.  ,  n'est  applicable 
qu'à  des  moyens  propres  à  faire  écarter  la  demande  au  fond, 
et  que  ,  dans  le  cas  particulier  ,  il  ne  s'agissait  que  d'une 
exception  étrangère  au  fond  de  la  demande  principale  ;  que 
dès- lors  la  Cour  royale  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
—  Rejette  les  deux  pourvois. 

Du  14  février  182G.  —  Sect.  req.  —  PI.  ,  M.  Guichard  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.  —  ARRÊT.    —  ORDONNANCE.    —  CONTRARIETE. 

Un  arrêt  de  Cour  royale*   ùas<;   sur'  une  décision  admi- 
nistrative, ne  peut  être  cause  nous  prétexte  qu'Use  trou- 
verait   eu    contradiction,  avec  une  ordonnance    royale 
intervenue  ultérieun  ment  .  et  oui  aurait  annuité  l 
cision  administrative.  (Art.  504.  C.  P  C.) 


(  32  ) 

(  Cerf  C.   Friedel  et  Weyl.  ) 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  l'arrêt  qu'on  va  lire  n'a  jugé 
qu'une  question  de  fait ,  et  nous  le  rapportons  pour  que  nos 
abonnés  puissent  en  acquérir  la  conviction  par  eux-mêmes. 
Les  deux  dernières  lignes  du  dernier  considérant  l'indiquent, 
selon  nous,  d'une  manière  assez  formelle. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  les  conct.  conformes  de  M.  Cahier, 
av.  gin.  ;  —  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  des 
lois  des  16-24  août  1790,  et  i6fruct.  an  m,  a  été  abandonné  ; 

Attendu ,  sur  les  autres  moyens  (  employés  en  dernier  lieu) , 
qu'un  arrêt  ne  peut  être  jugé  que  d'après  l'état  des  choses 
existant  au  moment  où  il  a  été  rendu;  que  ,  s'il  est  régulier 
à  cette  époque  ,  il  ne  peut  (hors  le  cas  de  la  requête  civile) 
cesser  de  l'être  par  suite  d'événemens  où  d'actes  intervenus 
postérieurement  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce  ,  lorsque  la  Cour 
royale  de  Colmar  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  elle  a  pris,  comme 
elle  le  devait,  pour  base  de  sa  décision ,  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  existait  alors  dans  toute  sa  force ,  puisque 
la  Cour  royale  a  déclaré  que  l'on  n'avait  justifié  devant  elle 
d'aucun  pourvoi  contre  cette  décision  administrative  ,  ce  qui 
écarte  ces  moyens;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  5  août  1825.  —  Sect.  civ.  —  PL  ,  MM.  Rochelle  et 
Berton  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DEMANDE  NOUVELLE.    —    APPEL.  —   RESTRICTION.    —    PROPRIETE. 

"  SERVITUDE. 

Demander  en  appel  -par  droit  de  servitude  ,  ce  qu'on  avait 
réclamé  en  première  instance  par  droit  de  copropriété , 
n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  (art.  4^4?  C.  P.  C.) 


(  a*  ) 

(Chabé  C.  la  commune  de  Lu  (libres.) 

On  peut  voir  au  tom.  28,  pag.  28  ,  un  arrêt  basé  sur  le 
même  principe. 

L'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  le  8  mai  1824  parla  Cour 
de  Douay. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  ,  —  Attendu  que  les 
communes  dont  il  s'agit  avaient  ,  en  première  instance,  ré- 
clamé un  droit  de  copropriété  ,  et  que  si  elles  ont  ,  sur 
l'appel  et  sur  des  conclusions  subsidiaires ,  fondé  leurs  pré- 
tentions sur  un  droit  de  servitude  ,  ce  n'était  pas  là  une  de- 
mande nouvelle  ,  mais  seulement  un  moyen  nouveau  ;  au 
fond  ,    etc.  ,  etc.  —  Rejette. 

Du  7  mars  1826.  —  Sect.  req.  —  PL  ,  M.  Godard  de 
Saponay,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CREANCIER.  DEBITEUR.   — APPEL. 

Un  créancier  n'est  pas  recevante  à  intervenir  en  Cour 
d'appel  pour  faire  valoir  tes  droits  de  son  débiteur 
qui  se  défend  lui-même.    (Art.  1166,  C  C.  ) 

(  Lebarrois-d'Orgeval  C.  Latitte  et  compagnie.  ) 

Un  créancier  a  bien  le  droit  d'interjeter  appel  au  nom  de 
son  débiteur  qui  se  tait  (J.  A. ,  tom.  29,  pag.  2(55) ,  mais  ce 
serait  dans  une  afFaire  multiplier  les  parties  inutilement , 
et  troubler  un  individu  dans  le  libre  exercice  de  ses  actions  , 
que  d'admettre  un  tiers  qui  prétendrait  faire  valoir  les 
droits  du  principal  intéressé  mieux  que  cette  partie  elle- 
même. 

XXXI.  5 


(  34  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (1),  en  décla- 
rant les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  intervention, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes ,  puisque 
Mérieult  leur  débiteur  était  en  cause ,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  être  admis  à  le  représenter  et  à  taire  valoir  de 
leur  chef  les  droits  que  ce  débiteur  défendait  lui-même; 
—  Rejette. 

Du  8  décembre  1826. — Sect.  req.  —  PI. ,  M.  Guillemin,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CITATION.  —MATIÈRE    CORRECTIONNELLE.  — FORMALITES. 

En  matière  correctionnelle  t  ta  citation  rtest  assujettie  à 
aucune  forme  particulière  ,  et  elle  ne  peut  être  an- 
nullée  mr  le  motif  que  la  copie  n'indiquerait  pas  la 
personne  à  qui  elle  a  été  remise.  (Art.  182,  i83,  et  184 
C.   I.   C.  ) 

(L'administration  des  eaux  et  forêts  C.  Casteran-Tourette.) 

Cette  question  a  toujours  été  décidée  dans  le  même  sens 
par  les  Cours  royales  et  par  la  Cour  de  cassation.  Voy. 
J.  A.  ,  tomes  25,  pag.  46?  (  arrêt  qui  casse  )  et  28  ,  pag. 
265  et  2;5. 

Dans   l'espèce  le  parlant  à  était  en  blanc. 

Arrêt. 

LA  COUR; —  Attendu  que  l'exploit  du  28  juillet  i8a5 
contient  assignation  à  Ambroise  Casteran-Tourrette  pour  pa- 
raître au  tribunal  de  Bagnères  le  5  août  suivant.  —  Et 
vu  les  art.  182,   i83  ,  et    184,   C.    I.  C.  ;— Attendu  que  ces 


1)  11  était  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris. 


(  35  ) 
articles  déterminent  expressément  la  forme  dans  laquelle 
les  prévenus  de  délits  doivent  être  cités  en  police  correc- 
tionnelle ;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  du  C.  P. 
C. ,  qui  déterminent  les  formalités  des  exploits  en  matière 
civile  ne  sont  point  applicables  aux  citations  en  matière 
criminelle; — Attendu  qu'aucun  des  articles  précités  n'au- 
torise les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  des  citations , 
lorsque  les  copies  délivrées  n'indiquent  pas  la  personne  à 
qui  elles  ont  été  remises;  que,  d'ailleurs,  de  la  comparu- 
tion des  prévenus  le  jour  indiqué  par  la  citation  ,  résulte  la 
présomption  légale .  qu'elle  a  été  donnée  le  jour  indiqué  par 
sa  date  ,  et  qu'ils  l'ont  reçue; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaut  que  le  pré- 
venu a  reçu  la  copie  de  la  citation  du  28  juillet  1820,  pour 
le  5  août  suivant,  puisque,  ce  jour-là  ,  il  a  fait  paraître  un 
avocat  qui  a  représenté  la  copie  de  ladite  citation  qui 
avait  été  laissée  à  son  domicile  ;  qu'il  ne  pouvait  pas.  ré- 
sulter de  nullité  de  l'omission  du  nom  de  la  personne  à 
qui  cette  citation  avait  été  laissée  ,  le  C.  I.  C.  n'en 
prononçant  point  dans  ce  cas;  qu'ainsi  le  tribunal  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  Tarbes,  en  prononçant  la 
nullité  de  cette  citation ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  règles  de  sa  compétence  :  —  Par  ces  motifs  casse  et 
annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Tarbes  jugeaut  sur  appel   le  24  novembre  1825. 

Du  3o  décembre  1825. — Sect.  crim. — Rapp.y  M.  Bernard. 


COUR  DE  CASSATION. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  ETRANGER.    RESIDENCE. 

Lorsqu'un  étranger  poursuivi  par  un  Français  prouve 
qu'ii  est  domicilié  en  France,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  pas  être  prononcée  contre  (ni.  (Art.  1"  de  la  loi  du 
10  septembre  1807.  ) 

3. 


(  36) 
(La  régie  C.  Canapa.) 

Le  texte  de  la  loi  est  si  formel,  qu'il  est  étonnant  que  la  ré~ 
gie  se  soit  pourvue  en  cassation  contre  le  jugement  dV tribunal 
de  Marseille,  qui  avait  refusé  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Ca- 
hier 9  av.  générai  (1);  —  Attendu  que  la  loi  du  18  septembre 
1807  n'attache  la  contrainte  par  corps  qu'aux  jugemens  de 
condamnation  qui  interviennent  au  profit  des  Français  con- 
tre un  étranger  non  domicilié  en  France,  et  que  cette  loi  est 
la  dernière  qui  ait  réglé  leur  état  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate,  d'ailleurs,  d'après  la  régie  elle-même,,  que 
l'entrepôt  de  boissons  qui  existait  à  Marseille  sous  le  nom  de 
Giraud  était  la  propriété  du  sieur  Canapa  ;  —  Que  ce  juge- 
ment reconnaît  aussi  que  Canapa  est  établi  en  France  depuis 
plusieurs  années;  —  Que  les  qualités  de  ce  jugement,  non 
contestées  par  la  régie,  sous  l'influenee  de  laquelle  elles  ont 
même  dû  êlre  rédigées,  qualifient  formellement  et  à  diverses 
reprises  le  sieur  Canapa  comme  domicilié  à  Marseille ,  y 
demeurent  aux  allées  de  Aï  ci  U  an,  n°  63;  — Que  divers  actes 
faits  à  la  requête  de  l'administration,  contiennent  avec  les 
mêmes  énonciations,  celle  d'entrepositaire  de  boissons,  et 
que  les  copies  des  notifications,  tant  du  jugement  attaqué , 
que  de  l'arrêt  d'admission,  sont  dites  être  laissées  dans  son 
domicile,  en  parlant  soit  à  sa  servante,  soit  à  la  personne 
même  de  son  épouse;  — Qu'il  y  a  dès-lors  reconnaissance  au 
procès  de  ce  fait,  que  Canapa  était  établi  et  domicilié  à  Mar- 
seille, ce  qui  suffit  même  en  écartant  les  motifs  du  jugement 

(1)  Le  tribunal  de  première  instance  ne  s'était  occupé  que  de  la  qualité  du 
sieur  Canapa,  et  avait  ordonné  que  la  preuve  de  cette  quaiité  serait  faite  par 
la  régie,  tandis  qu'on  pouvait  trouver  dans  la  loi  un  moyen  très  simple  d'é- 
carter les  prétentions  de  la  régie  relativement  à  ce  chef  de  ses  conclusions. 


(  3"  ) 
attaqué,  pour  justifier  le  chef  qui  prononce  qu'il  n'y  a  lieu 
dans  l'espace  à  accorder  la  contrainte  par  corps  qui  était 
requise,  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  ce  jugement  ne  viole  au- 
cune des  lois  invoquées; — Donne  défaut  contre  le  défen- 
deur et  rejette. 

Du  6  février  1826.  —  Sect.  civ.  —  PL,  M.  Cochin,  av. 


COUR   DE  CASSATION. 

1°  ministère  public.  indivisibilite.  —  presence. 

2°  Audience  solennelle. —  magistrats.  — nombre. 
3°  audience  solennelle.  —  magistrats.  —  parenté. 

1  °  Pendant  le  cours  d'une,  affaire  ,  le  parquet  peut  être  oc- 
cupé par  plusieurs  magistrats  se  succédant  l'un  à  l'au- 
tre. (Art.  210,  C.  I.  C.) 

20  Lorsque  les  chambres  civile  et  correctionnelle  sont  réunies 
en  audience  solennelle,  le  nombre  des  magistrats  peut 
n'être  que  de  douze ,  pourvu  qu'il  y  en  ait  sept  de  la 
chambre  civile  et  cinq  de  la  chambre  correctionnelle. 
(Art.  40  et  63  de  la  loi  du  20  avril  1810.) 

Z°  Lorsque  dans  une  audience  solennelle  deux  chambres 
sont  réunies,  la  présence  de  deux  frères  n' annuité  pas 
l'arrêt  si  le  nombre  des  magistrats  excède  d'un  le  nom- 
bre voulu  par  la  loi.  (Art.  7  du  décret  du  6  juillet  1810  ) 

(Michel  C.  Pierquin.  ) 

Nous  pensons  qu'en  matière  civile  il  existerait  même  rai- 
son de  décider  ainsi,  lorsque  dans  les  Cours  où  il  n'existe 
qu'une  chambre  civile  ou  est  obligé  d'appeler  la  chambre 
correctionnelle  pour  former  une  audience  solennelle.  (Yoj 
l'art.  7  du  décret  du  6  juillet  1810.  ) 

Arrêt. 

LA  COI  R:  —  En  ce  qui  touche  le    1"  moyen  de  cassation 


(  38  ) 
proposé  par  le  demandeur;  —  Attendu  qu'il  résulte  suffisam- 
ment des  énonciations  portées  en  l'arrêt  attaqué  ,  qu'à  toutes 
les  audiences  de  la  Cour,  le  parquet  de  la  Cour  royale  a  été 
occupé,  et  les  fonctions  du  ministère  public  remplies,  soit 
par  M.  Massiliay,!conseiller-auditeur,  soit  par  M.  le  procureur 
général  lui-même  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  présente  au- 
cune violation  de  l'art,  aïo,  C.  I.  C. 

Sur  le  2me  moyen  de  cassation  résultant  d'une  prétendue 
violation  de  l'art.    7  du  décret  du  6  juillet  1810,  de  i'avis  du 
Conseil  d'état  du  22  mars  1807  ,  et  des  art.  63,  4°  et  7>  de  la 
loi  du  20  avril  18 10  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  l'arrêt  attaqué 
a  été  rendu  par  la  Cour  royale  de  Montpellier,  chambres  ci- 
vile et  correctionnelle  réunies,  et  que  si,  dans  cette  circons- 
tance, il  fallait  pour  la  validité  de  l'arrêt, que  douze  juges  au 
moins  y  eussent  participé,  savoir  :  sept  de  la  chambre  civile, 
et  cinq  de  la  chambre  correctionnelle,  il  s'est  trouvé  à  la  déli- 
bération dans  cette  affaire  treize  magistrats;  savoir,  cinq  de 
la  chambre  correctionelle  et  huit  de  la  chambre  civile,  et  con- 
séquemmentun  nombre  de  juges  supérieur  à  celui  qu'exigeait 
en  ce  cas  la  loi;  qu'à  la  vérité,  dans  la  délibération  ont  figuré 
MM.  Picard  frères,  conseillers,  l'un  à  la  chambre  civile,  où  il 
se  trouvait  en  sur-nombre,  et  l'autre  à  la  chambre  correction- 
nelle qui  se  trouvait  complète;  mais  que,  dans  cet  état  de 
choses,  leur  concours  à  ladile  délibération  ne  peut  produire 
une  nullité  dans  l'arrêt  attaqué  ;  qu'en  effet ,  soit  que  les  deux 
frères  aient  été  d'avis  différens,  auquel  cas  leurs  deux  voix 
n'ont  pas  besoin  d'être  réduites  en  une  ,  soient  qu'ils  aient 
été  du  même  avis ,  auquel  cas  la  réduction  de  leurs  voix  à 
une  n'a  pu  produire    dans  ledit  arrêt  aucune  irrégularité, 
puisque,  dans  cette  hypothèse,  la  Course  trouvait  encore 
composée  de  douze  magistrats  concourant  à  la  délibération  , 
et  conséquemment  formée  en  nombre  compétent;   qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  ne  présente,  sous  ce  second  rapport,  aucune 
violation  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  20  janvier  1826.  — Sect.  civ.  — PI. ,  M.  Buchot,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

compte  ( Reddition  de  ).  —  failli.  —  sysdic.  — erreur. 

Le  faiiti  ne  peut  faire  reviser  te  compte  rendu  par  tes 
syndics  de  sa  faitlite,  que  pour  omissions,  erreurs,  faux 
ou  doubles  emplois ,  commis  par  tes  syndics  dans  leur 
compte.  fArt.  54 1,  C.  P.C.) 

(  Laine  C.  les  syndics  de  sa  faillite.  ) 

Cette  question  est  trop  peu  susceptible  de  difficultés  pour 
nécessiter  l'exposé  des  faits.  — Le  pourvoi  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  novembre  1824. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  être  procédé 
à  ta  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir, 
pour  les  erreurs,  omissions  ,  faux  ou  doubles  emplois  (art. 
54i,  C.P.C.);  qu'en  cas  de  faillite,  lorsque  la  liquidation  est 
terminée,  l'union  des  créanciers  est  convoquée  à  la  diligence 
des  syndics,  sous  la  présidence  du  commissaire;  tes  syndics  * 
rendent  leur  compte ,  et  son  reliquat  forme  la  dernière  ré- 
partition (art.  562,  C.  com.  )  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu,  en  fait,  que  les  syndics  ont  rendu  leur  compte 
selon  le  vœu  de  la  loi;  que  les  prétendues  malversations,  for- 
mant la  base  de  l'action  du  demandeur,  rentraient  dans 
l'administration  des  mêmes  syndics  liquidée  et  fixée  par  ce 
compte  ;  qu'enfin  le  demandeur  en  cassation  lui -même  a  for- 
mellement protesté  de  ne  pas  attaquer  ce  compte;  —  Que  , 
dans  ces  circonstances,  en  déclarant  non  recevante  l'action 
du  demandeur,  tendante  à  remt  tir,-  en  question  la  régularité 
de  l'administration  des  syndics  de  la  faillite,  et  à  réviser  et 
ren  verser  même  parla  le  compte  qui  l'avait  liquidée  et  fin  1  . 
et  en  reservant,  en  outre,  au  demandeur  le  droit  .je  se  pour- 
voir contre  les  erreurs  ,  omissions  ,  faux  ou  doubles  emplois . 


(  4o 

l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du   i3  mars   1826.   —  Sect.  req.  —  PL  ,  M.  Isambert,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1  °  NOTAIRE. PAIEMENT.  EXPEDITION.  —  ACTE. 

2°  CODE    DE    PROCÉDURE.  —  EFFET  RETROACTIF. — EXECUTOIRE. 
3°  PREUVE  TESTIMONIALE.' NOTAIRE. — AVANCES.  —  OPERATION. 

i°  Le  notaire  gui  délivre  aux  parties  une  expédition  des  ac- 
tes qu'il  a  reçus  est  légalement  présumé  en  avoir  reçu  le 
paiement. 

20  Un  juge  de  paix  a  pu  décerner  exécutoire  pour  des 
avances' faites1  par  un  notaire,  avant  la' publication  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  (Art,  3o  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu.) 

3"  Lorsqu'un  notaire  prouve  par  la  représentation  de  ses 
minutes  qu'il  a  fait  légalement  des  avances  excédant  la 
somme  de  i5o  fr. ,  la  libération  des  parties  ne  peut  s'in- 
duire de  simples  présomptions.  (  Art.  i3i5  et  i353,  C.  C.) 

(Mandosse  C.  Prévôt.  ) 

Le  sieur  Duchollet,  notaire,  obtient  le  2  juillet  181  «S,  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Bourbon-l'Archambaut,  un  exé- 
cutoire contre  les  sieur  et  dame  Prévôt  héritiers  d'un  sieur 
Meissonnier  montant  à  160  fr.  (\i  c.  pour  avances  de  papier 
timbré  et  dej  droits  d'enregistrement  faites  avant  la  loi  du 
22  frimaire  an  vn;  mais,  sur  l'opposition  aux  poursuites  com- 
mencées en  vertu  de  cet  exécutoire,  le  tribunal  civil  de  Mou- 
lins rejette  la  demande  du  sieur  Duchollet. 

Pourvoi  par  les  sieur  et  dame  Mandosse,  héritiers  de  celui- 
ci,  peur  violation  i°  de  l'article  5o  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  et  de  rart.io4i^C.  P.  C.,en  ce  que  le  tribunal  a  décidé 
que  les  avances  faites  avant  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne 
pouvaient  être  réclamées,  après  la  publication  de  cette  loi, 
que  par  les  voies  qu'elle  autorise; 
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20   Des  art.  ioi5et    i355,  C.  C;  la  réclamation,  a-t-on 
* 
dit,  excédait  1 5o  fr.,  et  néanmoins  le  tribunal  de  Moulins  a 

fondé  la  libération  des  débiteurs  sur  des  présomptions,  telles 
que  celles  résultant  de  ce  qu'après  la  mort  de  Meissonnier. 
le  notaire  Duchollet,  qui  avait  fait  l'inventaire,  ne  s'y  était 
pas  déclaré  créancier,  et  que  depuis  il  avait  donné  expédition 
de  deux  actes ,  expédition  restée  au  pouvoir  des  parties.  Le 
notaire,  au  contraire  .  avait  justifié  sa  demande  par  la  repré- 
sentation des  minutes,  et  même  par  plusieurs  expéditions 
qui  n'avaient  pas  été  retirées. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  V a- 
limesnit,  av.  gén.  ;  en  ce  qui  touche  les  deux  actes  faits  pos- 
térieurement à  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  Meisson- 
nier,  —  Attendu  que  les  expéditions  qui  ont  été  délivrées  de 
ces  actes  en  font  légalement  présumer  le  paiement;  qu'ainsi  le 
tribunal  civil  de  Moulins,  en  prononçant  la  libération  des  dé- 
fendeurs  à  cet  égard,  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  surplus  du  jugement  attaqué;  — Vu  l'art.  5o  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  art.  1 5 1  5  et  1 553 ,  C.  civ.  ;  — 
Considérant,  en  premier  lieu,  que  l'art.  5o  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  n'a  pour  objet  que  de  prescrire  les  formes  à 
suivre  et  de  désigner  la  juridiction  à  laquelle  il  faut  s'adres- 
ser pour  le  recouvrement  des  avances  des  droits  d'enregistre- 
ment et  papiers  timbrés  faites  par  les  officiers  publics;  qu'il 
est  de  principe  consacré  par  l'art.  1041,  C.  P.  C.  .  que 
toute  demande  doit  être  introduite  et  instruite  .  conformé- 
ment à  la  loi  en  vigueur,  au  moment  où  elle  est  formée,  et 
non  pas  suivant  la  loi  qui  existait  au  moment  où  le  droit  a 
pris  naissance;  — Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  ju^e  de  paix 
n'avait  pu  ,  sans  effet  rétroactif  .  décerner  exéc  itoire 
pour  les  avances  faites  par  le  notaire  Duchollet  .  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  le  tribunal  de  Mou- 
ïins  a  violé  l'art.  5o  de  celle  loi; — Considérant,  en  deuxième 
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lieu ,  que  le  Code  civil  dispose  que  celui  qui  prétend  être  li- 
béré d'une  obligation  doit  justifier  de  sa  libération;  que  les 
présompt  ions  établies  par  la  loi  ne  sont  pas  admissibles,  quand 
il  s'agit  de  plus  de  i5o  fr.;  que  les  avances  réclamées  par  les 
demandeurs  excèdent  cette  somme;  que  la  présentation  des 
minutes  des  actes  passés  par  leur  auteur,  pour  celui  des  dé- 
fendeurs, prouve  légalement  que  les  avances  ont  été  faites,  et 
que  le  remboursement  n'en  a  pas  eu  lieu  ;  que  les  défendeurs 
n'ont  fait  résulter  leur  libération  que  de  simples  présomptions, 
et  qu'elle  n'a  été  admise  et  prononcée  par  le  tribunal  que  sur 
le  fondement  de  cette  espèce  de  preuve  prohibée  par  la  loi  ; 
d'où  il  suit  que  les  art.  i3i5  et  i353  C.  C. ,  ont  été  violés  ; 
—  Donnant  défaut  contre  les  demandeurs,  casse. 
Du  4  avril  1826.  —  Sect.  civ.  —  PL,  M.  Joffroy ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CONSEILLER  AUDITEUR.  VOIX    DÉLIBÉRATIVE.    PRESOMPTION.    — 

ARRÊT. 

La  capacité  d'un  conseiller -auditeur  de  participer  à  un 
arrêt  avec  voix  délibérative  se  présume  de  droit  jusqu'à 
preuve  contraire.  (Art.  7  et  12  delà  loi  du  20  avril  1810.) 

(Barry  C.  Oddoz.  ) 

Telle  est  la  jurisprudence  de  la  section  des  requêtes  (J.  A. 
tom.  5o  ,  pag.  i83).  Elle  a  de  nouveau  consacré  ce  principe  le 
1 8  avril  1 826 ,  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  du  10  août  1824. 


COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS.  ARRÊT.    APPEL.  MOYEN    NOUVEAU. 

X est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  sur  V appel 
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d'un  jugement  qui  rejette  la  prétention  d'un  individu 
à  la  propriété  et  à  la  possession  d'un  fonds ,  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges,  quoique  l'appelant  ait  pris , 
i°  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  être  admis  à 
prouver  la  possession,  et  2°  des  conclusions  incidentes 
tendantes  à  la  démolition  d'un  nouvel  œuvre  ,  surtout 
si  i  sur  ce  dernier  chef,  la  Cour  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  statuer  sur  ces  conclusions. 

(Talon  C.  Combe.) 

Il  suffit  de  faire  remarquer  qu'en  appel  le  sieur  Talon  avait 
demandé  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  ses 
auteurs  avaient  fait  des  actes  de  possession  sur  le  terrain  dont 
il  s'agissait,  et  comme  un  nouvel  œuvre  avait  eu  lieu  pendant 
l'instance  d'appel  ,  il  en  demandait  la  destruction  par  des 
conclusions  incidentes. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu 
que  pour  adjuger  à  Combe  la  propriété  et  la  jouissance  du 
terrain  contentieux,  les  juges  de  première  instance  ont  ap- 
précié non-seulement  les  titres  ,  mais  encore  la.  possession 
que  faisait  valoir  le  môme  Combe  ;  —  Attendu  que  les  con- 
clusions subsidiaires  prises  par  Talon,  demandeur  en  cassa- 
tion sur  l'appel ,  ne  tendaient  qu'à  renverser  cette  possession  ; 

—  Attendu  qu'en  confirmant  le  jugement  dé  première  ins- 
tance, et  en  adoptant  hs  motifs,  les  juges  d'appel  ont  par 
là  déclaré  que  malgré  les  faits  articulés  par  Talon  ,  dans  ses 
conclusions  subsidiaires,  la  possession  ,  eu  faveur  de  Combe, 
ne  continuait  pas  moins  à  demeurer  constante  à  leurs  veux  ; 

—  Qu'ainsi  ils  ont  motivé  leur  arrêt  ,  et  le  vœu  de  la  loi  a  été 
rempli. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  le  nouvel 
œuvre  attaqué  par  la  demande  incidente  dé  Talon ,  aurait 
porté  sur  le  terrain  contentieux  dont  la  propriété  et  la  joui> 
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sance  étaient  accordées  à  Combe  par  le  jugement  de  première 
instance;  —  Attendu  qu'en  adoptant  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif de  ce  jugement,  et  en  ajoutant  en  termes  exprès ,  qu'au 
moyen  de  ce,  Un9  y  avait  Heu  as  ta  tuer  sur  iademande  inci- 
dente ',  les  juges  d'appel  ont  assez  clairement  déclaré  que , 
par  cela  même  que  Combe  était  propriétaire  et  possesseur 
du  terrain  contentieux ,  il  aurait  pu  en  disposer  à  son  gré  , 
et  y  faire  l'ouvrage  en  question;  —  Qu'ainsi,  même  sur  ce 
chef,  ils  ont  motivé  leur  arrêt,  et  le  vœu  de  la  loi  a  été 
rempli;  —  Rejette. 

Du  16  mars  1826.  —  Sect.  req.  —  PI. .  M.  Martellier ,  av. 


COUR  DE   CASSATION. 

SURENCHÈRE.   CAUTION.    —  SOLVABILITE 

Un  créancier  surenchérisseur  peut  présenter  plusieurs  per- 
sonnes comme  caution  de  sa  surenchère ,  et  notamment 
sa  femme.  (Art.  2026 ,  2i85 ,  C  C.  ,  852  et  833,  C.  P.  C.) 

(  Duchail  C.  Fouasseau  et  consorts.  ) 

Le  sieur  Fouasseau  et  autres  créanciers  inscrits  du  sieur 
Poupinot,  déclarèrent  vouloir  surenchérir  d'un  dixième  en 
sus  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  soumis  à  leur  hypo- 
thèque, et  présentèrent  à  cet  effet  pour  caution  le  sieur 
Guyard  et  sa  femme  —  Le  sieur  Duchail,  acquéreur,  a  pro- 
posé un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que,  s'agissant  d'un  cau- 
tionnement légal,  on  ne  pouvait  présenter  comme  caution 
qu'une  seule  personne.  —  Jugement  qui  rejette  la  nullité  pro- 
posée. —  Sur  l'appel  de  Duchail,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers , 
du  5i  mars  1824  ?  ainsi  conçu  :  «Considérant  que  l'art.  2025, 
C.C.,  dispose  que  plusieurs  personnes  peuvent  être  rendues 
caution  d'un  même  débiteur  pour  une  même  obligation;  que 
les  art.  802  et  853,  C.  P.C., ne  contiennent  aucune  dérogation 
au  principe  général;  que  l'accession  de  la  femme  Guyard  au 
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cautionnement  de  «-on  mari,  était  entièrement  à  l'avantage 
des  créanciers  ;  que  les  soumissions  faites  par  elle  et  son  mari , 
en  exécution  du  jugement  qui  avait  procédé  à  leur  réception 
comme  caution  ,  les  ont  obligés  par  la  voie  solidaire ,  et  donné 
toute  sûreté  à  cet  égard  aux  parties  intéressées;  —  Confirme. 
Pourvoi  de  Duchail  pour  fausse  application  de  l'art.  2025, 
C.  C,  et  violation  de  l'art.  802,  C.P.C.  —  Il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  disait-il  ,  d'un  cautionnement  légal,  puisqu'il  est 
exigé  par  la  loi ,  et  non  d'un  cautionnement  conventionnel.  — 
Le  Code  contient  sur  les  premiers  un  chapitre  spécial  où  De 
se  trouve  pas  la  disposition  qui  permet  de  présenter  plusieurs 
personnes  pour  caution;  dans  ce  chapitre,  au  contraire,  le 
législateur  s'est  servi  du  mot  caution  3  et  la  même  disposition 
.se  trouve  dans  l'art.  802,  C.  P.  C.  La  Cour  de  Poitiers  a  donc 
contrevenu  à  ces  articles  en  recevant  comme  caution  le  sieur 
Guyard  et  son  épouse. 

ARUÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  2i85,  C.  C,  oblige  le 
surenchérisseur  à  offrir  de  donner  caution,  expression  géné- 
rale qui  admet  l'application  à  cette  obligation  des  principes 
généraux  sur  le  cautionnement  contenus  dans  le  Code  civil, 
au  titre  i4;  —  Attendu  que  l'art.  2026  du  même  titre  14, 
C.  C.  ,  règle  ,  d'une  manière  générale,  les  effets  du  caution- 
nement dans  les  cas  où  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
caution;  qu'aucune  disposition  dudit  Code  ne  restreint  l'ap- 
plication de  cet  article  aux  seules  conditions  convention- 
nelles; que  la  protection  due  à  ce  contrat  de  bienfaisance  per- 
mettait d'autant  moins  d'ajouter  aux  prohibitions  de  la  loi, 
que  la  solidarité  cuire  tous  les  cofidéjusscurs  garantit  tous 
les  intérêts  ; 

Attendu  que  le  chapitre  4  du  même  titre  14  ,  spécial  pour 
les  cautions  légales  et  judiciaires,   en  établissant    queiqi: 
exceptions  pour  les  cautions  y  dénommées,   ne  déroge  aux 
principes  généraux  sur  le  cautionnement ,  contenus  aux  cha- 
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pitres  1  ,  2  et  3 ,  qu'à  l'égard  desdites  exceptions  ,  étrangères 
aux  cofidéjusseurs; — Attendu  que  l'art.  832,  C.  P.  C.  ,  quia 
employé  le  terme  générique  de  la  caution,  se  réfère  à  l'art. 
2i85,  C.  C. ,  et  qu'on  ne  peut  également  en  induire  aucune 
abrogation  des  règles  générales  sur  le  cautionnement  ;  d'où 
il  résulte  qu'il  a  été  fait,  par  l'arrêt  altaqué,  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  2026,  C.  C. ,  et  qu'il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  à  l'art.  802,  C.  P.  C;  —  Rejette. 

Du  4  avril  1826.  —  Sect.  req.  —  Pi. ,  M.  Isambert ,  av. 


COUR   DE  CASSATION. 

JUGE.  —  REMPLACEMENT.  —  COUR  SPECIALE. 

Lorsque  des  membres  absens  d'une  Cour  spéciale  ne  peu- 
vent pas  se  remplacer  par  des  conseillers  de  ta  même 
Cour  ,  on  peut  les  remplacer  par  des  juges  du  tribunal 
civil.  (  Art.  264,  C.  I.  C.  ) 

(  Moudoloiii  C.   le  ministère  public.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  26  janvier  1826  par  la  section 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ,  sur  un  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  spéciale  de  Corse. 


COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS.  DÉPENS.   CONDAMNATION'. 

La  condamnation  aux  dépens  n*a  pas  besoin  d'être  moti- 
vée ,  puisqu'elle  est  la  suite  nécessaire  et  naturelle  de  la 
condamnation  sur  le  fait  principal  (1). 

(  Jacquot  C.  Collet.  ) 

Le  tribunal  de  Reims  avait  condamné  correctionnellemeiit 

(1)  Motif  textuel  de  l'arrêt. 


(47  ) 
un  sieur  Jacquot.  Celui-ci  crut  pouvoir  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  parce  que  ,  dit-il  ,  la  condamnation  aux  dépens  n'était 
pas  motivée;  mais  ,  le  26  janvier  1826,   la  sectiou  criminelle 
fit  justice  de  ce  moyen. 

Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même  en  matière  civile. 


COUR  DE  CASSATION. 

EXCEPTION.   —  FIN    DE   NON  RECEVOIR.    —    AUDIENCE    SOLENNELLE.  

RENVOI. 

La  partie  qui  a  spontanément  plaidé  et  conclu  devant  une 
Cour  royale,  en  audience  solennelle,  .n'est  pas  recevable 
à  prétendre  que  le  renvoi  devant  (es  chambres  réunies 
ne  devait  pas  être  ordonné. 

(  Halluin  C.  Buisson.  ) 

La  Cour  de  Caen ,  la  cause  instruite  et  plaidée ,  le  ministère 
public  entendu  ,  déclare  la  cause  ardue,  et  la  renvoie  pour 
être  plaidée  en  audience  solennelle. 

Sur  ce  renvoi  ,  toutes  parties  plaident  sans  élever  aucune 
exception.  —  Cependant  le  sieur  Halluin  .  condamné  par 
arrêtdu  8  juillet  1824?  se  pourvoit  en  cassation  et  s'exprime 
ainsi  :  «  La  cause  ayant  été  portée  devant  l'une  des  chambres 
»  delà  Cour,  plaidée  contradicioirement,  et  le  ministère  public 
»  ayant  été  entendu,  la  Cour  ne  pouvait  plus  faire  autre  chose 
»  que  juger  ,  et  elle  n'était  plus  libre  de  renvoyer  la  cause 
»  en  audience  solennelle  ;  celle  manière  vicieuse  de  procé- 
»  der  ,  de  la  part  de  la  Cour  ,  constitue  une  nullité  d'ordre 
»  public  qui  ne  peut  être  couverte  par  un  prétendu  acquies- 
»  cernent  résultant  de  ce  que  j'aurais  conclu  et  plaidé  devant 
»   la  Cour  réunie  en  audience  solennelle.  » 

Arrêt. 

La  Cour  ,  sur  le  moy&n  de  forme ,  attendu  que  le  démon- 
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deur  ayaut  spontanément  plaidé  ,  conclu  devant  la  Cour 
royale  à  l'audience  solennelle  ,  aprè*  l'arrêt  de  renvoi  de  la 
cause  en  cetle  audience,  où  elle  a  été  jugée,  aurait  ainsi 
couvert ,  en  cas  de  besoin ,  l'irrégularité  de  ce  renvoi ,  et  par 
conséquent  n'est  plus  recevable  aujourd'hui  à  s'en  plaindre. 
—  Rejette. 

Du  1 5  mars  1826.  —  Sect,  req. 

Nota.  La  question  de  nullité  ,  comme  on  le  voit ,  n'a  pas 
été  jugée  par  la  Cour  suprême  ;  il  serait  à  désirer  qu'elle  lui 
fût  soumise  de  nouveau  ,  et  que  la  jurisprudence  se  fixât  à 
cet  égard.  Peut-il  être  permis  d'enlever  aux  parties  qui  sont 
sur  le  point  de  voir  terminer  un  procès  souvent  intenté  depuis 
3  à  4  ans ,  les  juges  que  la  loi  leur  a  choisis  ? 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

COMPÉTENCE.  MANDATAIRE.  PAIEMENT.  OBLIGATION. 

On  peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans  te 
ressort  duquel  une  convention  doit  être  exécutée,  en  as- 
similant l'obligation  de  faire  au  paiement  dont  parle  te 
$5  de  l'art.  420,  C.  P.  C. 

(Coquet-Nérot  C.   Rousselet.  ) 

Coquet-Nérot,  de  Troyes,  se  charge  de  blanchir  des  toiles 
pour  le  sieur  Rousselet,  de  Paris;  celui-ci  prétend  que  Coquet- 
Nérot  ne  lui  a  pas  remis  l'intégralité  des  toiles  qu'il  lui  a  con- 
fiées ,  et  il  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
à  fin  de  restitution  ou  de  paiement  de  ces  marchandises. 
Coquet-Nérot  décline  la  compétence.  —  Le  20  décembre 
1824  ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  rejette  l'exception  , 
attendu  que  le  centre  des  opérations  de  la  maison  Rousselet 
est  à  Paris  et  que  tous  les  paiemens  se  font  à  Paris. 

Appel  par  Coquet-Nérot.  Il  soutient  que  l'art.  4  20,  C.  P.C., 
a  faussement  éié  appliqué  dans  l'espèce  ;    que  cet  article  ne 
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s'applique  qu'au  seul  cas  de  paiement  de  marchandises 
livrées  et  njon  payées,  et  non  à  une  obligation  de  faire,  qui , 
comme  dans  l'espèce,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action 
en  violation  d'un  mandat.  —  L'intimé  répond,  au  contraire , 
que  le  terme paiement  dans  l'art.  420  est  général  ;  qu'il  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  à  une  livraison  de  corps  certains ,  à  une 
obligation  de  faire ,  qu'à  la  numération  du  prix  de  mar- 
chandises achetées. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  coacl.  conf.  de  M.  Brisout  de 
Bameviile ,  subst.  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  d'incompé- 
tence ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
efFet. 

Du  23  avril  1820.  —  5e ch. —  PL,  MM.  Lami  et  Parquin,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ADJUDICATAIRE  BORDEREAU.    —  PAIEMENT.    —  DOT.  FEMME. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation 
forcée,  se  libère  valablement  en  payant  à  une  femme 
séparée  de  biens  et  autorisée  par  son  mari  à  donner 
quittance  ,  la,  .somme  pour  laquelle  elle  a  été  collo- 
quée  en  reprise  de  sa  dot. — Il  n'a  pas  le  droit  de  con- 
tester les  titres  de  ceux  auxquels  les  bordereaux  ont 
été  délivrés.  (Art.   771,  C.  P.  C.  ) 

(  Chabas  C.  Vernel.  ) 

Le  sieur  Chabas  se  rend  acquéreur  d'un  domaine  sur  le- 
quel était  inscrite  la  dame  Vernet.  —  Un  ordre  s'ouvre,  et , 
dans  le  procès  -  verbal  homologué  le  26  avril  181 5,  la 
dame  Vernet ,  femme  séparée  de  biens  du  sieur  Vernet 
et  libre  dans  l'exercice  de  ses  droits ,  est  colloquée  pour 
10,000  fr.  faisant  partie  de  i5,ooo,  montant  de  sa  dot. 
—  Un  bordereau  de  collocation  lui  est  délivré;  elle  le  fait 
signifier  au  sieur  Chabas,  avec   commandement   de   paver 
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Celui-ci  paye  entre  les  mains  de  la  dame  Vernet  autorisée  de 
son  mari  et  reçoit  quittance  le  18  septembre  1816. — En  1821 
la  dame  Vernet  assigne  Chabas  à  payer  une  seconde  fois  par 
le  motif  qu'il  l'a  payée  sans  l'assujettir  au  remploi.  —  Le  16 
août  1821,  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  qui.  la  déclare 
non  recevable  ,  attendu  que  le  liers  acquéreur  n'est  point 
appelé  dans  l'ordre  et  n'a  nulle  qualité  pour  demander  à  la 
femme  justification  del'aliénabilité  de  sa  dot ,  qu'il  doit  obéir 
à  justice,  et  que  d'ailleurs  il  est  constant  en  fait  que  la  somme 
donnée  a  profité  à  la  dame  Vernet.  —  Appel, et  le  6  décem- 
cembre  1822,  arrêt  infirmatifde  la  Cour  d'Aix  motivé  sur 
l'inaliénabilité  des  dots  : 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'article  771, 
C.  P.  C. 

Arrêt. 

LA  COU  H  ;  —  Sur  (es  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier,av.  </m.,vu  l'art.  771, C.  P.  C,  attendu  que  le  jugement 
d'adjudication  et  le  jugement  intervenu  dans  l'instance  d'or- 
dre, ne  prescrivaient  pas  plus  que  le  Code  civil  au  sieur  Cha- 
bas de  veiller  à  l'emploi  de  la  portion  de  son  prix,  dont  le 
paiement  a  éteint  son  obligation,  et  qu'en  appliquant  cette 
observation  au  deuxième  moyen  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  771,  C.  P.  C.,qui  déclaraitle  bordereau  de  collocation 
délivré  à  la  dame  Vernet,  exécutoire  contre  le  sieur  Cha- 
bas, il  en  résulte,  de  plus  fort,  qu'en  sa  qualité  d'adjudi- 
cataire ,  il  avait  été  valablement  libéré  de.  son  obligation 
par  le  paiement  des  sommes  dont  la  dame  Vernet,  autorisée 
par  son  mari  ,  lui  avait  donné  quittance;  — Attendu  enfin, 
que  si  la  dame  Vernet  a  consenti  la  radiation  de  sou  inscrip- 
tion sur  la  maison  acquise  par  le  sieur  Chabas,  ainsi  que 
cela  lui  était  ordonné  par  l'art.  772,  C.  P.  C.  ,  ce  consente- 
ment forcé  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  aliénation, 
puisque  l'hypothèque  créée  pour  lui  assurer  le  capital  de  sa 
dot  a  dû  cesser,   à  l'égard  du  débiteur,  à  l'instant  qu'il  a 
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remis  ce  capital  entre  les  mains  de  la  dame  Vernet  ,  qui 
avait  capacité  pour  recevoir  et  donner  quittance  d'un  ca- 
pital dout  l'hypothèque  n'était  que  l'accessoire;  que,  de  tout 
ce  qui  précède,  il  suit  que  la  Cour  royale  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  subordonnant  la  validité  du  paiement  fait 
par  le  sieur  Chabas  à  une  condition  qui  n'aurait  pu  lui  être 
imposée  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  du  C.  C. , 
et  a  violé  formellement  les  art.  ci-dessus  cités  du  C.  C.  et 
du  C.  P.  C.  en  condamnant  le  sieur  Chabas  à  payer  une  se- 
conde fois  les  sommes  portées  au  bordereau  dont  il  s'agit: 
Par  ces  motifs,   casse. 

Du   25  janvier    1826.  —  Sect.   civ.   —  Pi,  MM.   Odilon- 
Barrot  et  Granger,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  RESILIATION. — PAIEMENT. 

En  cas  de  contestation  entre  commerçant  sur  une  vente 
de  marchandises ,  te  vendeur  ne  peut  être  assigné  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  (' acheteur  qu'autant  que 
celui-ci  justifie,  soit  que  la  promesse  de  vente  et  la 
livraison  des  marchandises  ont  été  faites  à  ce  domicile  . 
soit  que  le  paiement  devait  y  être  effectué.  (  Art.  420  > 
C.  P.  C.  ) 

(  Boyer  et   Chasamel  C.  les  syndics    Pagnère.  ) 

Les  sieurs  Boyer  et  Chasamel  se  sont  pourvus  en  rè- 
glement de  juges  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  , 
du  6  janvier  182/1,  rapporté  au  tome  26,  pag.  44- —  ^s  ont 
signifié  leur  demande  aux  syndics  de  la  faillite  Pagnère- 
Morainville  ,   qui  ne   se  sont  pas  présenté?. 

Arrêt. 

LA  COUR; —  Considérant  que  le  domicile  des  sieurs  Boyer 
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et  Chasamel  est  incontestablement  à  Lyon  ,  et  qu'ils  sont 
défendeurs  à  l'action  dont  il  s'agit  ,  formée  contr'eux  par 
la  veuve  Pagnère ,  née  Morainville  ,  représentée  par  le 
syndic  provisoire  de  sa  faillite  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité , 
l'art.  420,  G.  P.  G.,  permet  au  demandeur  d'assigner  devant 
îe  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée  ,  ou  devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ; 
mais  qu'il  n'a  été  justifié  ,  ni  que  la  marchandise  eût  été 
livrée,  ni  que  ie  paiement  dût  en  être  effectué  à  Louviers: 
qu'il  a  même  été  contesté  que  la  promesse  de  livrer  eût  eu 
lieu  à  Louviers  ;  qu'ainsi  les  exceptions  admises  par  l'article 
ci-dessus,  n'étant  pas  suffisamment  établies,  la  disposition 
du  même  article  ,  concernant  le  domicile  du  défendeur, 
doit  prévaloir  comme  conforme  au  droit  commun;  —  Donne 
défaut  contre  le  syndic  provisoire  de  la  faillite  ,  et  or- 
donne qu'il  sera  procédé  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyou  ,  etc. 

Du  21  mars  1826. — Sect.  req. — PL  ,  M.  Nicod  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACCUSÉ.   —  MÉMOIRE.  —  DÉFENSE.   —  CONTOMAX. 

Le  prévenu  fugitif  aie  droit,  comme  celui  en  état  d'arres- 
tation ,  de  produire  un  mémoire  justificatif.  (Arï.  217, 
CI.  C.) 

(  Le  ministère  public  C.  Martin.  ) 

Cette  décision  est  basée  sur  la  maxime  :  Odia  sunt  res- 
tringenda.  Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers,  sur  la  requête  du  ministère  public. 

Arrêt. 
LA  COUR  ;  — Attendu  que  la   disposition  de  l'art.  217, 
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C.  I.  C.  ,  sur  la  faculté  accordée  aux  prévenus  de  produire 
des  mémoires  devant  la  chambre  d'accusation  ,  est  générale 
et  absolue;  qu'elle  n'établit  aucune  distinction  entre  le  pré- 
venu présent  et  celui  qui  s'est  dérobé  aux  poursuites  de  la 
justice;  que  dès-lors  elle  est  commune  à  l'un  et  à  l'autre; 
—  Attendu  que  l'art.  468  du  même  Code  ,  portant  qu'aucun 
conseil  et  aucun  avoué  ne  pourront  se  présenter  pour  dé- 
fendre l'accusé  contumax,  se  réfère  uniquement  aux  accusés 
déclarés  en  état  de  contumace,  après  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, en  exécution  de  l'art.  465  du  même  Code;  —  Qu'il 
est  impossible  d'en  faire  l'application  aux  simples  prévenus 
qui  ne  se  représentent  point  lors  de  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation;—  Que  l'extension  d'une  disposition  exceptionnelle  et 
de  rigueur  ,  portée  contre  le  contumax  .  à  des  prévenus  qui 
n'ont  point  encore  été  déclarés  tels,  restreindrait  arbitrai- 
rement le  droit  de  la  défense  ,  et  pourrait  nuire  à  la  mani- 
festation de  la  vérité;  —  Que  dès-lors,  en  ordonnant  la  lec- 
ture du  mémoire  produit  par  Louis  Martin  ,  prévenu  fugitif, 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Poitiers,  n'a  pas  violé 
l'art.  468,  ni  faussement  appliqué  l'art.  222,  C.  I.  C.  ;  — 
Rejette  ,  etc. 

Du  3  février  1826.  —  Sect.  crim.  —  Rapp.  .    M.  Olivier. 


COIR  DE  CASSATION. 

1°    ACTION  POSSESSOIRE.  DENONCIATION   DE  NOUVEL   OELVBE. 

2°    ACTION     POSSESSOIRE.    —  DENONCIATION     DE    KOUVEL    OEUVRE.    

PÉTITOIRE.  JUGB   DE   PAIX.    COMPETENCE. 

i°  La  dénonciatiaii  de  nouvel  œuvre  est   u:ie    véritable 

action  possessoire.  (Art.   20,  C.  P.  C. )    (1) 
2"  L'action  en  dénonciation  de  nouvel    œuvre    intenté* 


(1)  Principe  consacre  par  deux  arrêts  des  aS  février  1S14  et  1 1  juillet  1820. 
(J.  A.,  N.  Ed.,  torn.  a,  pag.  35;  et  5i8,  ?«  Action,  u°  17  et  101. 
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après  que  V ouvrage  est  achevé  ,  n'est  plus  recevable 
devant  le  juge  de  paix  ;  et  si  ce  magistrat  ordonne  ta 
destruction  de  l'ouvrage  ,  ii  excède  tes  bornes  de  sa 
compétence.  (Art.  10  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  3  et  23,  C.  P.  C.)  (1) 

(Marin  G.  Saulneret.) 

Le  sieur  Saulneret  fait ,  au  milieu  de  sa  grange  ,  une  exca- 
vation   pour  recevoir  les  eaux   pluviales  ;   mais  ces    eaux 
ayant  filtré  dans  la  cave  de  son  voisin   Marin  ,  celui-ci  in- 
tente contre  lui  une  action  en  complainte  pour  le  faire  con- 
damner à  combler  l'excavation  ,   et  à  lui  payer  5o  liv.   de 
dommages-intérêts  ,  attendu  le  trouble  apporté  à  sa  posses- 
sion. —  Le  22   juillet   1824  >   le  juge  de  paix   ordonne  une 
visite  des  lieux  ,    et  le  24  il  adjuge  à  Marin   ses  conclusions; 
—  Mais,  sur   l'appel ,  le  tribunal  civil  de  Louhans   réforme 
en  ces  termes  cette  décision,    le  28  août  1824  :  —  «Attendu 
»   qu'il   s'agit  ,   dans   l'espèce ,  d'un  nouvel  œuvre   fait  par 
»    Saulneret;  que  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
»   est  bien  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  ,   lorsqu'il 
»    ne  s'agit  que  d'arrêter  des  ouvrages  commencés ,  et  lorsque 
»>    ces  ouvrages  nuisent  à  un  voisin  ;  mais  que  le  juge  de  paix 
»    ne  peut ,  dans  ce  cas  ,  que  faire  défense  de  continuer  les 
»    ouvrages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  fond  du 
»   droit ,  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  les  juges  du  péti- 
»   toire  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  dénon- 
»  ciation  de  nouvel   œuvre  ,   puisque  les  ouvrages  dont  se 
»   plaint  Marin  étaient  terminés;  que  dès-lors  la  cause  sortait 
»    des  attributions  du  juge  de  paix,  puisqu'elle  ne  peut  être 
»    décidée  par  un  provisoire ,  mais  bien  ,  ainsi  que   l'a  fait  le 
»   juge  de  paix  ,   par  un  jugement  sur  le  fond  du  droit,  qui 
»    sortait  évidemment  des  bornes  de  sa  compétence;   d'où 

(1)  V.  sur  cette  question,  comme  sur  la  précédente,  la  note  insérée  a  la 
fin  de  l'arrêt  du  11  juillet  1820.  (N.  Ed.,  v°  Action,  n°  101.) 
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»    il  suit  au'en  ordonnant  la   destruction  de*   ouvrages  faits 
»    par  Saulneret  ,   il  a  prononcé  sur  le  pétiîoire  ,  et  que  son 
»    Jugement  doit  être  réformé  :  —  Par  ces  motifs  renvoie  les 
»    parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétent  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Marin  ,  pour  violation  de  l'ait.  10  , 
lit.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  des  art.  5  et  20 ,  C.  P.  C. 
—  L'action  possessoire,  a-t-on  dit  pour  lui,  est  celle  par 
laquelle  on  demande  la  cessation  du  trouble  qu'on  éprouve 
dans  sa  possession  ,  et  la  réparation  du  préjudice  (pie  le 
trouble  a  causé  ;  les  juges  de  paix  connaissent  de  cette  action, 
si  elle  a  été  intentée  dans  l'année  du  trouble.  Il  est  évident 
que  l'action  du  sieur  Marin  était  possessoire.  Pour  la  rejeter, 
le  tribunal  de  Louhans  a  établi  une  distinction  entre  la  des- 
truction d'ouvrages  terminés  «  et  la  suspension  d'ouvrage* 
commencés;  cette  distinction  ,  admise  par  l'ancienne  juris- 
prudence ,  est  réprouvée  par  nos  lois  nouvelles  ,  qui  ne  la 
reproduisent  pins;  et  l'art.  10^1  ,  C.  P.  C,  déclare  abrogées 
toutes   les  lois  antérieures. 

Arrêt. 

LA  COUR; —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  —  Qu'en  thèse  générale  , 
cette  action  est  de  nature  possessoire  .  en  ce  qu'elle  tend  à 
interdire  la  continuation  de  l'ouvrage  commencé  .  et  à  faire 
ordonner  que  les  choses  demeurent  provisoirement  in  statu 
guo;  mais  attendu  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les 
autres  actions  possessoires ,  et  qu'elle  est  caractérisée  par 
deux  différences  qui  lui  sont  propres  ,  déterminées  par  le 
droit  romain  ,  consacrées  par  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, et  conformes  à  la  saine  raison  et  au  véritable  gçprfl  été 
lois  nouvelles:  —  1  En  ce  que  l'interdit  de  1101  i  1 
nuiicijtlont  ne  peut  plus  être  exercé  anrè  qu'on  a  laissé 
achever  le  nouvel  ouvrage  sans  s'en  plaindre;—  I  que, 

si  l'interdit  a  éié  exercé    avant  ia   fin  de  l'ouvra^   .son  tfiel 
se  borne  à  en  défendre  la   continuation  ,  jusqu'à  ce  que  le 
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juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  propriétaire  qui  a  commencé 
l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  ,    a  le  droit  de  l'achever,  ou 
s'il  doit  le  détruire  ;    question  qui  tient  essentiellement  à  la 
propriété,   et  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  complainte; 

Attendu  qu'autoriser  ,  dans  ce  cas  ,  un  juge  de  paix  à  faire 
détruire  des  ouvrages  commencés,  et,  à  plus  forte  raison , 
des  ouvrages  terminés,  ce  serait  l'investir  d'une  juridiction 
exorbitante  ,  qui  n'est  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit  des 
lois  nouvelles  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  particulier,  le  demandeur 
n'a  intenté  son  action  qu'après  l'ouvrage  achevé  ;  d'où  il 
suit  que  le  juge  de  paix  ne  devait  pas  l'accueillir;  —  Et  que 
ce  juge  a  ,  en  outre  ,  excédé  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  la 
destruction  des  ouvrages  ;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué a  réservé  au  demandeur  tous  ses  droits  au  pétitoire  ; 
—  Rejette. 

Du  1 5  mars  1826.  —  Sect.    req. — PI. ,  M.  Buchot ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    CASSATION. JUGEMENT.  JUGEMENT    INTERLOCUTOIBE. CHOSE 

*  JUGÉE. 

2°    AUDIENCE. PUBLICITE. CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

i°  Est  inattaquable  par  ta  voie  de  la  cassation  ,  te  juge- 
ment définitif  rendu  en  exécution  d'un  premier  juge- 
ment interlocutoire ,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de 
pourvoi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  tf  irrégularité  de  ce 
premier  jugement. 

20  En  matière  de  contributions  indirectes  9  tes  débats  peu- 
vent et  doivent  même  avoir  tieu  à  bureau  ouvert.  (Art. 
88  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xn  ;  art.  54  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle. )  (1) 

(«)  Même  décision  au  tome  29,  pag.  186. 
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(La  î^gie  des  contributions  indirectes  C.  Joiseau.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier, avocat  général;  —  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement, 
devant  la  Cour,  du  pourvoi   formé  contre  le  jugement  défi- 
nitif du  7  octobre   182/f  ;  que  quelque  irrégulier  que  puisse 
être   le   jugement  interlocutoire  du  9  septembre  précédent 
dans  la  forme  de  l'instruction  qui  l'avait  précédé  et  accom- 
pagné, la  Cour  n'est  pas  appelée  à  y  statuer,  puisque,  non- 
seulement  ce  jugement  n'est  pas  attaqué  par  un    pourvoi  , 
mais  qu'il  est  même  devenu  inattaquable  à  l'égard  de  la  régie 
par  l'expiration  des  délais;  —  Que  ce  premier  jugement  étant 
une  fois  reconnu  devoir  subsister  dans  toute  sa  force  entre 
les  parties,  le  second  doit  aussi  être  maintenu  eu  tout  ce  qui 
n'est  que  la  conséquence  et  l'exécution  du  premier  ;  —Qu'ain- 
si l'enquête  sommaire,  l'audition  des  témoins,  l'apport  et  la 
vérification  des  registres  devant  se  faire  et  ayant  eu  lieu,  en 
conformité   du  jugement  du  9  septembre  ,  à  l'audience,  de- 
vant le  tribunal  tout  entier,  un  rapport  fait  par  l'un  des  ju- 
ges était  devenu  sans  objet  puisqu'il  n'aurait  pu  que  rappeler 
les  résultats  d'une  instruction  qui  venait  immédiatement  d'a- 
voir lieu  en  présence  du  tribunal; 

Attendu  que  le  premier  jugement  avait  réservé  à  l'admi- 
nistration ,  non-seulement  le  droit  d'être  présente  à  l'enquête, 
et  par  suite  d'en  contester  la  régularité  ou  les  effets ,  mais 
même  de  faire  procéder  à  une  contre-enquête;  que  dès-lors 
le  tribunal  a  pu  et  dû  interpeller  l'avoué  de  la  régie,  pour  sa- 
voir s'il  entendait  user  de  cette  faculté,  et  que,  sur  sa  déclara- 
lion  de  n'avoir  plus  de  pouvoir,  il  a  été  justement  donné  dé- 
faut contre  l'administration  ;  que  cette  disposition  .  Loin  de  lui 
porter  préjudice,  lui  était  même  favorable  .  en  ce  qu'elle  lui 
réservait  au  besoin  la  voie  de  l'opposition  ; 

Attendu  que  la  publicité  de  l'audience  et  de  la  prononcia- 
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tion  du  jugement  a  été  aussi,  dans  l'espèce,  non-seulement 
la  suite  du  jugement  du  9  septembre ,  qui  avait  renvoyé  le 
tout  à  l'audience  de  quinzaine,  mais  qu'elle  a  été  de  plus  la 
conséquence  du  principe  général  et  de  droit  commun  ,  qui 
prescrit  la  publicité  des  audiences,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
disposition  expresse  et  formelle  qui  y  déroge  ;  que  cette  dé- 
rogation ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  xii,  l'audience  tenue  même  en  la  chambre  du  conseil  de- 
vant toujours  avoir  lieu  en  bureau  ouvert  au  public  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  10  mars  182G.  —  Sect.  civ.  —  PL,  MM,  Cochin  ci  Co- 
telle,  av. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

GREFFE. DROITS.    —  JUGEMENT.    —  EXPEDITIONS. 

Les  expéditions  des  jngemens  rendus  d'office  en  matière 
civile*  doivent  contenir  vingt  lignes  à  la,  page,  et  huit  à 
dix  syllabes  à  la  ligne.  (Art.  6  delà  loi  du  21  ventôse  an  vu.) 

D'après  une  décision  du  ministre  des  finances  en  date  du 
26  octobre  1826,  les  droits  de  greffe  auxquels  donnent  ou- 
verture les  procédures  suivies  d'office  en  matière  civile,  doi- 
vent être  liquidés  en  débet  comme  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  pour  être  recouvrés  ultérieurement  sur  les 
parties. 

Depuis  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  expéditions 
des  jugemens  rendus  d'office  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic en  matière  civile,  notamment  ceux  qui  interviennent  sur 
des  poursuites  en  interdiction  ou  entre  des  individus  notoire- 
ment insolvables,  doivent  contenir  vingt  ligues  à  la  page,  et 
huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne  ,  conformément  à  l'art.  (3  de  la 
loi  du  11  mars  1799  (21  ventôse  an  vu),  ou  si  elle  peuvent 
renfermer  28  lignes  à  la  page  et  14  à  »6  syllabes  à  la  ligne, 
par  application  des  dispositions  de  l'art  48  du  règlement  du 
18  juin  1811  sur  les  frais  de  justice. 
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Son  Exe.  le  ministre  des  finances  a  statué ,  le  19  juin  1 826 , 
que  les  expéditions  de  jugement  dont  il  s'agit,  doivent  con- 
tenir 20  lignes  à  la  page,  et  8  à  10  syllabes  à  la  ligne,  en  con- 
formité de  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1  mars  1799,  attendu  que  ces 
expéditions  sont  sujettes  aux  droits  de  greffe  établis  par  la 
même  loi,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  décision  du  26  octobre 
j825  ci-dessus  énoncée. 

J.  E.    D. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

AVOUÉS.    —  PLAIDOIRIES.    CAUSES    SOMMAIRES. 

Les  avoués  près  des   tribunaux  d'arrondissement  n'ont 

pas  ie  droit  de  plaider  les   affaires  sommaires ,  mais 

seulement    {es  demandes  incidentes ,  de  nature  à  être 

jugées  sommairement.  (Décret  du  2  juillet    1812,  art ,  5 

de  l'ordonnance  du  27    février   1822  ). 

(  Le  ministère  public  C.  les  avoués  de  Toulon  ). 

Les  faits  et  le  jugement  du  tribunal  de  Toulon  sont  rap- 
portés à  la  page  177  du  tom.  XXX. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  2  juillet  181a  a 
distingué  les  avoués  en  3  classes  :  celle  des  avoués  près  les 
Cours,  celle  des  avoués  près  les  tribunaux  de  re  instance  des 
chefs-lieux  de  département,  ou  des  chefs-lieux  des  Cours 
d'assises  ,  et  enfin  celle  des  avoués  près  les  autres  tribunaux; 
que  ,  par  son  article  2  ,  il  a  accordé  aux  avoués  pi  'es  les 
Cours  le  droit  de  plaider  les  demandes,  incidentes  de  nature 
à  être  jugées  sommairement ,  et  tous  les  inçidens  relatifs  à 
la  procédure  ;  que  l'art.  4  attribue  le  même  droit  aux  avoués 
près  les  tribunaux  de  ite  instance  séant  aux  chefs- lieux  des 


(6o  ) 
Cours  royales,  des  Cours  d'assises  et  des  département,  et  leur 
confère  ,  en  outre,  le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  causes 
sommaires;  qu'enfin,  ce  même  article  autorise  les  avoués 
des  autres  tribunaux  de  ire  instance  ,  à  plaider  toute  espèce 
de  causes  dans  lesquelles  ils  occupent; 

Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  27  février  1822  a  dis- 
tingué à  son  tour  les  avoués  en  deux  classes,  savoir:  les  avoués 
qui  avaient  obtenu  des  diplômes  de  licencié  dans  l'intervalle 
du  mois  de  ventôse  an  xn,  au  mois  de  juillet  1 8 1 2,  et  les  avoués 
qui  n'avaient  pas  obtenu  de  diplômes  de  licencié,  ou  qui  n'en 
avaient  obtenu  que  postérieurement  au  mois  de  juillet  1812; 

Qu'à  l'égard  des  premiers,  l'ordonnance  leur  conserve  le 
droit  qu'ils  avaient  antérieurement  acquis,  mais  qu'elle  refuse 
formellement  aux  autres  la  faculté  de  plaider .  à  moins,  porte 
l'art.  2,  que  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau  ou 
stagiaires  ne  soit  pas  jugé  suffisant  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  l'ordonnance  du  27 
février  1822  doive  être  interprétée  par  son  préambule  ,  et 
qu'elle  n'ait  entendu  s'occuper  que  des  avoués  dont  il  est 
parlé  dans  la  dernière  disposition  de  l'art.  5  du  décret  du  2 
juillet  1812  ,  il  est  au  moins  certain  que,  pour  cette  classe 
d'avoués,  on  a  voulu  déroger  au  droit  qui  leur  avait  été  pré- 
cédemment concédé ,  puisque  l'art.  5  delà  susdite  ordon- 
nance ne  leur  confère  que  la  faculté  de  plaider  les  demandes 
incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommairement,  ou  les 
incidens  relatifs  à  la  procédure  ;  que  ce  dernier  article  est 
tellement  clair  et  précis ,  qu'il  exclut  toute  argumenta- 
tion ; 

Attendu  qu'eu  partant  de  là,  il  faut  décider  que  s'agis- 
sant,  dans  l'espèce,  de  deux  avoués  qui  sont  attachés  à  un 
tribunal  d'arrondissement,  où  il  y  a  un  nombre  suffisant  d'a- 
vocats, et  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  des  exceptions 
prévues  par  la  susdite  ordonnance  ;  ces  deux  avoués  ne 
peuvent  être  reçus  à  plaider  l'affaire  sommaire  dont  il  est 
question. 
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A  mis  et  met  l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  Taisant  droit  aux  fins  prises  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  1"  instance  de  Toulon,  déboute  les  avoués 
Serès  et  Thourin  de  leur  demande  tendant  à  être  reçus  à 
plaider  l'affaire  sommaire  dont  il  s'agit  ;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende,  et  condamne  lesdits  Serès  et  Thourin  à 
tous  les  dépens,  tant  de  re  instance  que  d'appel. 

Du  Si  mai  1826.  —  it#  chambre.  —  PI.,  M.  Tassy,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

JUGEMENT    PAR    DÉFAUT. — AGRÉÉ.  OPPOSITION. 

L'opposition  à  un  jugement  de  tribunal  de  commerce  par 
défaut  au  fond  contreune  partie  gui  a  comparu  par  le  mi- 
nistère d'un  agréé  et  qui  a  proposé  un  déciinatoire,  doit- 
elle,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  la  huitaine 
delà  signification?  [Art.  i5?,  1 58  et  456,  C.  P.  C.  ) 

Cette  question  qui  a  été  tranchée  d'une  manière  formelle 
par  la  Cour  de  cassation  les  26  décembre  1821 ,  i5  novem- 
bre 1822  et  5  mai  1824  (  J.  A. ,  tom.  25,  pag.  584  ;  24,  p.  5i5, 
et  26,  p.  279),  et  par  plusieurs  Cours  royales  ,  ne  devrait  plus 
maintenant  souffrir  de  difficulté;  cependant  la  Cour  royale 
de  Paris  qui,  le  22  mai  1824,  l'avait  décidée  pour  ia  négative 
(J.  A.  ,  t.  2G,  p.  286),  n'a  pas  encore  entièrement  changé  de 
jurisprudence. 

re    ESPÈCE. 

(Doré  C.  de  la  Palme-Toui  ville.  ) 

Le  29  juin  1825,  arrêt  de  la  5e  chambre,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Dcsèze,Pl.,  MM.  Lami  et  Cofliuières.  qui  adopto 
la  négative. 
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2"  ESPÈCE. 

(Collet  C.  Gobert.  ) 

Le  10  novembre  i8?5,  arrêt  de  la  a«  cbambre  qui,  sous 
la  présidence  de  M.  Cassini ,  PI.  ,  mi.  Delangle  et  Holang, 
consacre  l'affirmative. 

Nota.  On  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du 
M  juin  ,824  (J.  A. ,  tom.  2/-,  p.  ,84),  qui  a  décidé  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  agréé  peut  être  désavoué. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Sà.S.E-iHKÈT.    -DÉB.TECB.-CEÉAKCER.-  I.EBS  SAISI. 

Lorsauun  individu  a  une   créance  non  liquide  sur  un 
autre  individu  qui  est  son  créancier  pour  choses  liqui- 
des, xl  peut  faire  une  saisie-arrêt  sur  lui-même  Urt 
55?  et  558, C.   I\   C.) 

(Morel  C.  Jacob.) 
Le  ,2  mars  ,823,  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  qui  va- 
lide une  saisie-arrèt,  faite  à  la  requête  du  sieur  Jacob  ,  en  8e, 
propres  mains,  et  sur  les  sommes  par  lui  dues  à  la  veuve 
Morel  et  au  sieur  François  Jlorel ,  débiteurs  envers  lui  des 
sommes  qui  n'étaient  ni  liquidées  ni  exigibles.  Ce  jugement 
porte:  ,  Considérant  que  les  saisies-arrêts,  en  ses  propres 
ma.ns  comme  en  mains  tierces,  ont  toujours  été  en  «sage,  et 
qu  aucune  disposition  du  Code  ne  les  prohibe  ;  -  Considé- 
rant qu'on  ne  peut  trouver  cet.e  prohibilion  dans  les  termes 
du  Code,  qui,  au  litre  de  la  saisie-arrêt,  ne  se  sert  que  du  mot 
tiers,  puisque  celui  qui  fait  .saisir  en  ses  propres  mains  réu- 
nit toujours  deux  qualités,  celle  de  créancier  et  celle  de  dé- 
biteur, et  qu'en  sa  qualité  de  débiteur,  il  peut  être  considéré 
comme  un  tiers  ,  relativement  à  lui-même  en  sa  qualité  de 
créancier;- Considérant,  dès-lQrs.  qu'il  peut  sans  incon- 
vemens  remplir  à  son  égard  toutes  les  formali.és  qu'il  rem- 
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plirait  à  l'égard  d'un  tiers;  —  Considérant  qu'il  résulterait 
du  système  contraire  de  grands  inconvénient,  puisque,  d'une 
part,  celui  qui  aurait  la  double  qualité  de  créancier  et  de 
débiteur,  pourrait  être  exposé  à  payer  sa  dette  liqi*ide,  sans 
avoir  aucune  mesure  conservatoire  pour  sa  créance  qui  ne  le 
serait  pas.  et  que  l'insolvabilité  de  son  débiteur  pourrait  ren- 
dre illusoire,  puisque,  d'autre  part,  un  créancier  de  mauvaise 
foi  pourrait  céder  sa  créance  à  un  tiers  qui  aurait  droit  d'eu 
exiger  le  paiement  du  débiteur,  malgré  les  comptes  que  le 
débiteur  pourrait  avoir  avec  son  créancier  primitif;  qu'ainsi, 
si  l'on  admettait  que  le  saisissant  fût  incapable  d'être  en 
même  temps  tiers  saisi,  sa  condition  serait  moins  avanta- 
geuse que  celle  d'un  étranger,  ce  qui  ne  peut  être  con- 
forme à  l'esprit  du  Code  de  procédure;  —  Considérant  qu'au- 
toriser les  saisies-arrêts  sur  soi-même  n'est  point  détruire  les 
principes  sur  la  compensation,  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
sommes  également  liquides,  exigibles  et  dues  par  les  mêmes 
personnes,  mais  bien  laisser  un  gage  et  une  ressource  à  celui 
qui  n'aurait  point  d'autre  moyen  de  conserver  sa  créance  :  — 
Considérant,  dès-lors,  que  la  saisie  a  régulièrement  procé- 
dé, etc.   »  —  Appel. 

ARRÊl. 

LA  COUR;  — Adoptant,  etc.  ,  etc. ,  met  l'appel  au  néant. 
Du  î5  juin  i8i5.  —  rech.  —  PL  ,  MM  Vallon  et  Favre,  av. 

Observations. 

La  question  qui  fait  l'objet  de  cette  notice  est  très  dé- 
licate, car,  si  d'un  côté  la  compensation  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  créances  liquides,  d'un  autre  coté  il  serait  Lien  dur 
de  forcer  un  individu  à  payer  une  somme  à  celui  dont  il  serait 
créancier  et  qui  serait  reconnu  insolvable. 

La  jurisprudence  est  incertaine.  Les  auteurs  sont  loin  <f*e- 
tre  d'accord. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  pensé,  le  20  décembre  1810,  que  la 
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saisie  sur  soi-niême  était  permise  (J.  A.,  t.  5 ,  pag.  232).  Le 
i3  juillet  18 16 ,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  le  contraire  de  la 
manière  la  plus  formelle.  (J.  A.  ,  tom.  14,  p.  365.) 

MM.  Coffinières  (J.  A.,  t.  5,  pag.  232),  et  Pigeau ,  t.  2, 
p,  ?3,  adoptent  l'opinion  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

MM.  Berriat-Saint-Prix,  t.  2 ,  p.  520,  note  32,  n°  2,  et 
Carré,  Lois  de  ia  procédure,  t.  2,  p.  38o,  n°  192a,  soutien- 
nent que  cette  procédure  ,  usitée  sous  l'ancienne  législation  , 
n'est  plus  permise  par  le  Code,  et  M.  Carré  dit  avec  raison 
qu'elle  est  inutile. 

Nous  pensons,  comme  ce  dernier  auteur,  qu'il  vaut  mieux 
suivre  une  autre  marche;  mais  enfin,  quand  on  a  adopté  cel- 
le ci,  peut-elle  être  annullée? 

Le  créancier  débiteur  aurait  le  droit,  en  vertu  de  son 
titre  de  créance  non  liquide,  de  faire  une  saisie-arrêt  sur  un 
étranger;  pourquoi  ne  pourrait- il  pas  la  faire  sur  lui-même? 
Parce  que  ,  dit-on ,  il  fait  opérer  une  compensation  que  la 
loi  repousse.  Non,  car  la  compensation  s'opère  de  plein  droit, 
et  quand  il  y  a  compensation ,  une  saisie-arrêt  n'est  plus  né- 
cessaire. —  Cette  procédure  ne  peut  pas  être  suivie,  ajoute- 
t-on.  parce  que  la  loi  (art.  55?  et  558,  C.  P.  C.)  parle  de  trois 
personues  lors  d'utie  saisie-arrêt.  —  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  renvoyer  à  M.  Commères  pour  la  réponse  à  ce 
faible  argument;  c'était  ainsi  qu'on  ne  voulait  pas  admettre 
la  requête  civile  contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce, parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  ministère  public  auprès 
de  ces  tribunaux ,  et  que  les  demandes  en  requête  civile  doi- 
vent être  communiquées  au  ministère  public;  cependant  la 
jurisprudence  contraire  a  prévalu.  C'est  par  la  même  raison 
que  les  jugemens  par  défaut  rendus  par  des  tribunaux  de 
commerce  contre  des  individus  assistés  d'agréé,  ont  été  as- 
similés aux  jugemens  par  défaut  faute  de  comparution  de 
l'avoué.  (V.  supra,  pag.  61.) 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAY. 

MATIERES     SOMMAIRES.    —    URGENCE.     ACCESSOIRE.    CHOSE 

JUGÉE. 

Une  affaire  n'est  sommaire  à  raison  de  sa  célérité  que  lors- 
qu'elle est  urgente  de  sa  nature.  — II  ne  suffit  -pas  qu'un 
motif  d'urgence  accidentel  et  accessoire  ait  existé  à  Vo- 
rigine  de  l'instance ,  et  ait  fait  obtenir  permission  d'as- 
signer  à  bref  délai.  (Arl.  72,  C.  P.  C.  —  67  du  tarif.  ) 

(  Delalleau  C.  la  veuve  Leroy.  ) 

Un  même  immeuble  avait  été  vendu  par  la  veuve  Leroy  au 
sieur  Decroix,  et  par  le  sieur  Leroy,  fils,  comme  mandataire 
de  sa  mère  aux  sieurs  D.  et  Dujardin.  Decroix  ayant  fait  no- 
tifier son  contrat  à  ces  derniers  et  à  leurs%ous-acquéreurs  , 
avec  défense  d'enlever  les  récolles  qui  existaient  sur  cet  im- 
meuble, une  requête  fut  présentée  au  président  du  tribunal 
de  Béthune  par  les  sieurs  D.  et  Dujardin,  à  l'effet  d'obtenir 
permission  d'assignerà  bref  délai  pour  faire  annuller  la  vente 
faite  audit  Decroix  ,  comme  entachée  de  simulatiou  et  de 
fraude.  Le  motif  d'urgence  était,  suivant  eux,  la  nécessité  de 
faire  juger  la  contestation  avant  l'époque  de  la  maturité  des 
fruits. 

L'ordonnance  obtenue,  le  sieur  Decroix,  la  veuve  Leroy 
et  Leroy  fils  furent  à  la  fois  assignés  à  l'audience  du  25  juil- 
let 1820.  Decroix  soutint  que  l'ajournement  était  nul  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  cause  réelle  d'urgence ,  qui  permît  d'a- 
bréger les  délais  ordinaires,  et  demanda  l'annulation  de 
l'or  ionnance  du  président. 

Jugement  du  14  août  1820,  qui  maintient  cette  ordonnance. 

Appel. —  Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Douav  en 
date  du  4  décembre  182a. 

La  cause  s'étant  engagée  au  fond  devant  le  tribunal  de  Bé- 
thune, des  interrogatoires  sur  faits  et  articles  «le  toutes  les 
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parties  eurent  successivement  lieu.  —  L'affaire  fut  plaidée 
en  juin  1824  ?  et  le  17  août  un  jugement  déclara  la  vente  faite 
au  sieur  Decroix  nulle  comme  simulée  :  les  frais  ne  furent 
pas  liquidés  dans  le  jugement. 

Appel.  —  Le  sieur  Decroix  fait  signifier  ses  griefs  contre 
le  jugement,  conformément  à  l'art.  462,  C.  P.  C;  les  sieurs 
D.  et  Dujardin  y  répondent  et  font  signifier  leurs  défenses 
à  la  veuve  Leroy,  qui,  de  son  côté,  s'était  rendu  appelante. 

le  11  juin  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douay,  qui  in- 
firme le  jugement  de  ire  instance  et  maintient  la  vente  faite 
au  sieur  Decroix,  et  condamne  D.  et  Dujardin  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties. 

La  veuve  Leroy  ayant  obtenu  un  exécutoire  de  dépens  , 
les  sieurs  D.  et  Dujardin  formèrent  opposition  à  la  taxe  ,  en 
ce  que  l'affaire  avait  été  considérée  comme  ordinaire,  tandis 
qu'elle  aurait  dû  ^être  traitée  comme  sommaire. 

L'art.  4o4>  C.  P.  £ ,  disent-ils,  met  au  nombre  des  affaires  sommai- 
res les  demandes  qui  requièrent  célérité  :  ici  il  jy  avait  urgence.  On  a 
présenté  requête  au  président  du  tribunal  afin  d'obtenir  la  permission  d'as- 
signer à  bref  délai;  on  a  obtenu  son  ordonnance.  L'art.  72,  G.  P.  C. , 
n'autorise  le  président  de  la  délivrer  que  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité; 
l'affaire  doit  donc  être  rangée  parmi  les  matières  sommaires. 

On  ajoutait  qu'il  y  avait  dans  la  cause  cbose  jugée  en  quelque  sorte,  puis- 
qu'à  l'origine  de  la  contestation,  l'on  avait  soutenu  qu'il  n'y  avait  point  d'ur- 
gence réelle,  que  l'on  avait  demandé  l'annullationde  l'ordonnance  du  prési- 
dent ,  et  que  cette  demande  avait  été  repoussée  par  un  jugement  confirmé 
par  la  Cour. 

La  veuve  Leroy  répondait  que,  pour  juger  si  une  affaire  est  sommaire  ou 
ordinaire,  il  faut  examiner  sa  nature  ;  or  comment  une  demande  en  nullité 
de  vente  d'immeubles  sous  prétexte  de  simulation  ou  de  fraude  ,  ne  serait- 
elle  pas  purement  ordinaire  ?  Sans  doute  une  affaire  peut  devenir  sommaire 
lorsqu'elle  requiert  célérité  ;  mais  alors  il  faut  que  ce  soit  le  fond  même,  le 
principal  de  la  contestation  qui  exige  cette  célérité.  Il  ne  suffit  pas  qu'un 
motif  quelconque  de  désirer  une  décision  prompte  vienne  de  luire  acci- 
dentellement et  nécessairement  aux  débats  de  la  cause,  comme  dans  l'es- 
pèce, où  le  motif  d'urgence  allégué  n'était  relatif  qu'aux  récoltes  qui  nais- 
saient sur  les  terres  qui  formaient  l'objet  du  litige. 
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L'on  peut,  dans  ce  dernier  cas,  présenter  une  requête  au  président  du 
tribunal  aux  termes  de  l'art.  72,  C  P.  G.,  mais  ce  serait  une  erreur  de  sou- 
tenir que,  par  cela  seul  que  l'on  a  pu  assigner  à  bref  délai  ,  l'affaire  doit  i ire 
dès-lors  considérée  comme  sommaire. 

11  faut  encore  ou  que  l'affaire  soit  tellement  simple  qu'elle  puisse  être  ju- 
gée à  l'audience  sans  instruction  préalable,  ou  qu'elle  soit  tellement  ur- 
gente de  sa  nature,  que  l'on  ne  puisse  recourir  au  mode  de  procédure  ordi. 
naire. 

L'art.  72  n'est  pas  plus  applicable  aux  matières  sommaires  qu'aux  affaires 
ordinaires  ;  les  premières  sont  soumises  aux  mêmes  délais  d'ajournement 
que  les  autres  (art.  4o5,  G.  P.  C.)  ;  il  faut  une  requête  au  président  pour  les 
abréger. 

S'il  se  joint  à  une  cause  ordinaire  un  motif  accessoire  de  célérité,  on  peut 
en  diviser  le  provisoire,  et  le  faire  juger  séparément  :  si  on  ne  le  fait  pas,  ce 
peut  être  une  raison  pour  faire  hâter  la  décision  de  la  Cour,  mais  non  pour 
changer  le  mode  de  procéder. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  les  art.  72  et  4o4  ne  sont  pas  purement  cor- 
rélatifs, que  les  dispositions  du  tarif.  En  matière  sommaire,  l'art.  67  déter- 
mine certains  droits  alloués  à  l'avoué ,  mais  ajoute  qu'au  moyen  de  cette 
fixation  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  au- 
cun prétexte.  Cependant  l'art.  yS  du  tarif,  dans  le  chapitre  des  matières  or- 
dinaires, alloue  un  droit  pour  la  requête  présentée  au  président  dans  le  cas 
de  l'art.  72  ,  C.  P.  C.  D'un  autre  côté  ,  en  cas  d'abréviation  des  délais,  la 
constitution  de  l'avoué  peut  avoir  lieu  à  l'audience  (art.  76,  C.  P.  C),  et 
l'art.  8i  du  tarif  alloue  à  l'avoué  un  droit  pour  assistance  à  l'audience  dans 
ce  cas  ;  il  faut  donc  dire  qu'une  affaire  ne  cesse  pas  d'être  ordinaire  par  cela 
que  les  délais  ont  été  abrégés. 

En  fait,  le  sieur  Leroy  faisait  remarquer  que  les  récoltes  qui,  dans  l'origine 
de  la  contestation,  avaient  servi  de  prétexte  à  la  requête,  étaient  enlevées  de- 
puis deux  ans  ;  que  l'affaire  avait  si  peu  été  considérée  comme  sommaire  par 
les  magistrats,  qu'en  première  instance,  elle  avait  été  trois  mois  en  délibéré 
et  par  les  parties  elles-mêmes;  que  les  opposans  n'avaient  pas  fait  insérer  le 
liquidé  des  frais  dans  le  jugement,  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  cependant  sui- 
vant l'art.  67  du  tarif,  et  qu'en  appel ,  ils  avaient  signifié  des  griefs. 

Quant  au  moyen  de  chose  jugée,  on  faisait  observer  qu'il  n'v  avait  pas  lieu 
de  s'y  arrêter  dès  qu'il  était  prouvé  que  les  affaires  ne  deviennent  pas  som- 
maires parce  que  l'on  a  assigné  à  bref  délai;  car  la  seule  chose  \ngei  «1  été 
que  le  président  du  tribunal  avait  eu  un  motif  suffisant  pour  les  abréger. 
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arrêt  (  rendu  en  chambre  du  conseil  ). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'on  doit  juger  parla  nature 
même  d'une  affaire  si  elle  est  sommaire  ou  ordinaire  ; 

Attendu  qu'une  cause  accidentelle  peut  bien  exiger  qu'une 
affaire  soit  jugée  avec  promptitude,  aux  termes  de  l'art.  72, 
C.  P.  C,  mais  que  cela  ne  change  rien  à  sa  nature  ; 

Attendu  que  pour  qu'une  affaire  soit  sommaire  aux  termes 
de  l'art.  4o4  du  même  Code,  il  ne  suffit  pas  qu'il  se  rencontre 
dans  cette  cause  un  motif  accidentel  d'urgence  ,  mais  qu'il 
faut  encore  que  la  demande  elle-même  et  par  sa  nature  re- 
quière célérité  ; 

Attendu  que  si,  dans  la  cause  actuelle ,  il  s'e6t  trouvé  à  l'o- 
rigine de  l'instance  un  motif  d'urgence  purement  accidentel 
et  relatif  à  un  accessoire  de  l'affaire  ,  ce  motif  d'urgence  et 
même  l'accessoire  auquel  il  se  rapportait,  ont  entièrement 
disparu  de  la  cause  qui  est  restée  purement  ordinaire  ; 

Déclare  les  opposans  non  fondés  dans  leur  opposition. 

Du  7  décembre  1825.  —  1"  ch.  ci  vile.  ~~Prés.,  M.  Deforest- 
Dequart-Deville,  ierprés. —  PL,  MM.  Martin,  Lengletet  Bru- 
neau.  av. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1*    FOLLE-ENCHÈRE.  —  PLACARDS.  —  FORMES. 

2°    FOLLE-ENCHÈRE.  — PLACARDS.  —  SIGNIFICATION. 

0  II  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  3  que  Us  pla- 
cards ,  pour  parvenir  à  ta  vente  sur  folle-enchère >  con- 
tiennent tes  énonciations  prescrites  pari' art.  682,  C.  P.  C. 

0  On  peut  signifier  à  personne  ou  domicile  le  placard 
pour  parvenir  à  la  revente  sur  folle  -enchère  ,  lorsque 
Vavouèdu  fol-enchérisseur  est  décédé  ou  sorti  de  fonctions. 
On  peut  se  dispenser  d'assigner  en  constitution  de 
nouvel  avoué.  (  Art.  740,  C.  P.  C.  )  (1) 

(1)  Cette  2e  question  n'a  été  décidée  que  par  l'arrêt  du  19  novembre. 
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i*  espèce.    (  Mignot  C.  Pellcrin.  ) 

Le  sieur  Mignot  poursuivait ,  sur  le  sieur  Pellerin  ,  la  re- 
vente sur  folle-enchère  d'immeubles  dont  il  s'était  rendu 
adjudicataire.  Mais  les  placards  qu'il  fit  apposer  pour  parve- 
nir à  la  vente  ,  indiquaient  simplement  la  vente  sur  folie- 
enchère  ,  sans  aucune  des  conditions  prescrites  par  l'art.  G8a, 
C.  P.  C.  D'un  autre  côté,  le  sieur  Pellerin  étant  décédé  pen- 
dant les  poursuites  ,  Mignot  n'avait  pas  cru  devoir  faire  as- 
signer ses  héritiers  en  reprise  d'instance  et  en  constitution  de 
nouvel  avoué  ,  et  s'était  contenté  de  faire  signifier  le  placard 
au  domicile  de  ses  héritiers.  Ceux-ci  demandèrent  la  nullité 
des  poursuites  ,  vu  l'irrégularité  du  placard  lui-même  et 
l'irrégularité  de  sa  signification.  Le  tribunal  des  Andely* 
accueillit  leur  demande.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR; —  Sur  tes  conclusions  contraires  de  M .  Léves- 
que,  av.  gèn.  ;  — Considérant  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
procédure  sur  saisie  immobilière  avec  celle  à  exercer  sur  folle- 
enchère  ;  — Que  celle  sur  folle -enchère  doit  être  rapide  et  ne 
peut  être  qu'assujettie  aux  formalités  littéralement  exigées 
par  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  l'art.  709,  C.  P.C.  ,  le  législateur  n'a 
assujetti  le  poursuivant  sur  folle-enchère  qu'à  apposer  de 
nouveaux  placards  et  à  insérer  de  nouvelles  annonces  ; — Que 
si  cet  article  porte  que  ces  placards  et  annonces  seront  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites,  on  ne  peut  en  induire  que  le 
législateur  a  voulu  assujettir  le  poursuivant  en  folle-enchère  à 
remplir  toutes  les  formalités  éuuméiées  dans  les  art.  682  , 
683  et  684  du  même  Code;  que  dès-lors  le  poursuivant,  en 
se  conformant  aux  termes  précis  de  l'art.  709  .  a  rempli  les 
obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  la  lai. 

Considérant ,  d'une  atitre  part  ,  que  le  sieur  Mignot  a  fait 
signifier  son  placard  au  domicile  des  héritiers  Pellerin,  sur  les- 
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quels  se  poursuivait  la  folle-enchère;  qu'il  n'a  pu  le  signifiera 
leur  avoué,  celui-ci  étant  démissionnaire  depuis  qu'il  avait  été 
statué  définitivement  sur  la  saisie  immobilière  et  même  sur  une 
première  folle-enchère  poursuivie  contre  un  sieur  Valentin; 

—  Qu'on  ne  peut  assimiler  la  procédure  qui  s'exerce  sur  une 
folle- enchère,  à  une  reprise  d'instance  dont  l'affaire  ne  serait 
pas  en  état  de  recevoir  jugement  ;  que  cette  procédure  est 
toute  particulière,  et  qu'à  défaut  d'avoué,  le  sieur  Mignot  a 
bien  et  valablement  signifié  son  placard  aux  héritiers  de  l'ad- 
judicataire poursuivis  par  la  voie  de  folle-enchère  ,   lesquels 

ne  méconnaissent  pas  l'avoir  reçu Réformant,   déclare 

bonnes  et  valables  les  poursuites  en  folle-enchère etc. 

Du  19  novembre  1826.  —  2  e  chambre.  —  Prés.,  M.   CareL 

—  PL,  MM.  Thil  et  Daviel ,  av* 

2me  espèce.  (  Utrei    C.   Florentin.  ) 

LA  COUR  ;  — Considérant  que,  lors  de  la  procédure  sur 
une  saisie  immobilière,  les  formalités  exigées  par  la  loi  doi- 
vent être  rigoureusement  observées,  parce  qu'il  s'agit  de  dé- 
posséder un  individu  de  sa  propriété ,  et  que  c'est  sous  ce 
rapport  que  le  législateur  a  multiplié  lesdites  formalités  ; 
— Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lors  de  la  poursuite 
sur  la  folle-enchère  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  alors  de  dépossé- 
der un  individu,  mais  bien  de  faire  résilier  son  contrat,  faute 
par  lui  d'avoir  rempli  les  conditions  qui  lui  avaient  été  im- 
posées ;  d'où  il  suit  que  le  poursuivant  sur  folle -enchère 
ne  peut  être  astreint  qu'aux  formalités  littéralement  exigées 
par  la  loi  ;— Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Hutrel  s'est  confor- 
mé aux  dispositions  de  l'art.  709  ,  C.  P.C  . 

Réformant,  déclare  valables  les  poursuites  en  folle-en- 
chère.... etc. 

Du  14  janvier  1826.  —  2P  chambre.  —  Prés.,  M.  Carel.— 
PL  ,  MM.  Thil  et  Daviel  fils,  av. 


(  ?i   ) 
COUR  DE  CASSATION. 

CONCORDAT.  —  COMPROMIS.  DELAI. 

Le  concordat  qui  nomme  des  arbitres  -pour  juger  tes  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  à  son  occasion  ,  vérifier  les 
créances  ,  etc.,  est  un  compromis,  en  ce  sens  que  cet  acte 
n'ayant  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres 
étaient  autorisés  à  prononcer  ,  ce  délai  ne  peut  avoir 
que  la  durée  de  trois  mois.  (Art.  1006  et  1012,  n°  2, 
C.P.  C.) 

(  Renaud  et  autres  C.  Deculon  et  Plassat.  ) 

Les  faits  de  cette  affaire  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  \ 
du  ier  février  1821  ,  sont  rapportés  au  tome  23,  pag.  56. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1012,  n'  2,  C.P.  C; —Attendu  que, 
quand  l'on  pourrait  voir  dans  l'acte  du  14  mars  1812,  un 
compromis  dans  le  sens  de  l'art.  1006  ,  C.  P.  C. ,  il  resterait 
toujours  que  cet  acte  n'ayant  pas  déterminé  le  délai  dans 
lequel  les  arbitres  nommés  seraient  autorisés  à  prononcer  , 
n'aurait  pu  avoir  que  la  durée  de  trois  mois  ,  aux  termes 
de  l'art.  1012  du  même  Code  ,  puisque  ce  délai  n'avait  pas 
été  prorogé  ;  que  cependant  la  Cour  royale  de  Bourges  a  or- 
donné l'exécution  dudit  acte,  quoique  le  délai  de  trois  mois 
fût  expiré  depuis  plusieurs  années  ,  ce  que  ladite  Cour  n'a 
pu  faire  ,  sans  «violer  ouvertement  ledit  article  1012  ;  —  Par 
ces  motifs  ,   casse  et   annulle. 

Du    21    février    1826.    -    Sect.    civ.  —  PL,    M.    Guiile- 
min ,  av. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

ARRITRAGE.— AMIARLES  COMPOSITEURS.— POIVOIR.— DERNIER  RESSORT 

Le  jugement  que  rendent  des   arbitres  nommés  amiables 
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compositeurs ,   est    essentiellement   de  dernier   ressort. 
(Art.  1010,  C.  P.  C.) 

(  Maschal  C.  Discours.  ) 

M.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  3,  p.  4,6,  n»  5296,  s'est 
livré  à  une  grande  discussion  sur  cette  question,  et  il  adopte 
l'opinion  de  la  Cour  de  Nîmes  ,  qui  ,  le  9  janvier  i8i3,  a 
jugé  que  la  qualification  d'amiables  compositeurs  ,  donnée 
à  des  arbitres  ,  emportait  renonciation  à  la  faculté  d'appeler 
de  leur  sentence  (  J.  A.  ,  t.  8,  pag.  44  ).  Cependant  le  22 
juin  181S,  la  Cour  de  Metz  a  décidé  le  contraire  de  la  manière 
la  plus  formelle.  La  question  offre  encore  de  sérieuses 
difficultés. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  surla  fin  de  non  recevoir  opposée 
à  l'appel,  que  le  compromis  du  i«  juillet  dernier  a  autorisé 
les  arbitres  y  dénommés  à  juger ,  en  cette  qualité  et  en  celle 
d'amiables  compositeurs,  les  diverses  contestations  existantes, 
sans  être  astreints  à  aucune  expertise  ,  écriture  ,  formalité  , 
rapport  et  autres  voies  de  procédure,  prescrites  en  matière 
ordinaire  ,  en  s'entourant  de  tous  les  renseignemens  ,  docu- 
mens,  appréciations  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  éclai- 
rer toutes  les  questions  qu'ils  auraient  à  juger  ;  enfin  que 
ledit  compromis  a  étendu  la  compétence  des  arbitres  à  toutes 
les  questions  et  exceptions  quelconques,  même,  et  spéciale- 
ment ,  à  reconnaître  ,  admettre  ,  méconnaître  ou  rejeter 
toutes.signatures  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  qui  seraient 
respectivement  données  ou  méconnues;  —  Considérant  que 
l'essence  même  du  compromis  fixe  seule  la  nature  des  juge- 
mensà  rendre  en  premier  ou  dernier  ressort,  abstraction 
faite  de  l'opinion  qu'auraient  exprimée  postérieurement  à 
cet  égard  ,  les  arbitres  ou  les  parties  ,  par  des  clauses  ou 
réserves  ,  qui  ,   au  surplus  ,   dans  la  cause  ,    paraissent  être 
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purement  de  style  ;  —  Considérant  que  la  conséquence  natu- 
relle de  ces  pouvoirs ,  conférés  légalement  aux  arbitres  d'après 
les  art.  1009  et  101g,  C  P.  C,  est  qu'ils  ont  dû  prononceren 
dernier  ressort  ;  qu'en  effet  ,  d'après  les  art.  1010  du  Code 
précité  ,  les  parties  peuvent,  lors  ou  depuis  le  compromis, 
renoncer  à  l'appel  :  que  la  loi  n'exigeant  pas  une  renonciation 
expresse  ,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  tacite  ,  pourvu  qu'elle 
résulte  clairement  des  termes  et  de  l'esprit  du  compromis  ; 
que  la  nomination  d'amiables  compositeurs  ,  dispensés  de 
toutes  formalités  écrites  ,  indique  éminemment  l'intention 
de  renoncer  à  l'appel  ;  qu'en  effet  ,  on  ne  peut  présumer 
que,  soit  la  législation,  arl.  1009  et  1019  précités ,  soit 
les  parties  aient  voulu  conférer  aux  arbitres  des  pouvoirs 
inutiles  et  sans  objet  ,  ainsi  qu'ils  le  seraient  cependant  ,  si 
l'appel  de  semblables  décisions  était  fecevable,  puisque,  dansce 
dernier  cas,  les  tribunaux  qui  ne  trouveraient  d'ailleurs  aucun 
élément  d'instruction  formalisée,  seraient  obligés  d'apprécier, 
d'après  les  règles  strictes  du  droit ,  les  jugemens  rendus  par 
amiables  compositeurs  ,  et  qu'ainsi  la  convention  première 
des  parties  serait  toujours  méconnue;  —  Déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  26  décembre  1825.  —  Ch.  civ.  —  PL  ,  MM.  Bresson  et 
Moreau  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ADMINISTRATION  DES    DOMAINES.    FORME    DE    PROCEDER.  CON- 
TRAINTE. 

C'est  par  voie  de  contrainte  et  non  par  les  voies  ordi- 
naires que  V administration  des  domaines  rentrée  en  pos- 
session de  biens  domaniaux  doit  agir  contre  (es  fermiers 
pour  ie  paiement  des  arrérages  et  prix  de  ferme  échus. 

(  L'administration  des  domaines  C.  Quinette.  ) 

Le  sieur  Quinette  avait  obtenu  la  concession  d'une  grande 
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partie  de  terrains  qu'il  avait  ensuite  sous-concédés  à  bail  à 
rente  à  divers  particuliers.  Mais  la  concession  ayant  été  ré- 
voquée comme  illégale ,  le  domaine  rentra  en  possession  des 
terrains  concédés,  et  se  trouva  subrogé  aux  droits  du  sieur 
Quinette  pour  le  recouvrement  des  arrérages  échus  dont 
étaient  débiteurs  les  sous-concessionnaires.  La  direction  gé- 
nérale fit  décerner  une  contrainte  contre  le  sieur  Vidal,  l'un 
d'eux.  Celui-ci  y  forma  opposition  avec  assignation  au  tribu- 
nal d'Avranches  ;  là ,  il  prétendit  que  la  direction  générale 
aurait  dû  agir  contre  lui  par  la  voie  ordinaire,  et  non  par  la 
voie  de  contrainte,  et  le  tribunal  adoptant  ses  conclusions, 
déclara  la  direction  non  recevable. 

Entr'autres  motifs,  ce  jugement  est  fondé  principalement 
sur  ce  que  les  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  an  ix 
ne  sont  applicables  que  quand  il  s'agit  de  redevances  dues 
directement  au  domaine,  et  non  lorsque  le  domaine  se  trouve 
aux  droits  de  son  créancier  par  suite  de  subrogation  ;  que, 
dans  l'espèce  l'administration  n'agit  point  comme  exerçant 
l'action  de  son  chet,  mais  comme  exécutant  une  convention 
synallagmatique  intervenue  primitivement  entre  les  sieurs 
Quinette  et  Vidal  ;  que  cette  question  a  été  décidée  par  un  ar- 
rêt delà  Cour  de  cassation  du  16  juin  1807,  dans  une  espèce 
absolument  sembable,  et  qu'il  résulte  de  cet  arrêt  que  l'ad- 
ministration qui  était  devenue  propriétaire  d'une  rente  ayant 
appartenu  à  une  corporation  devait  en  poursuivre  le  re- 
couvrement conformément  aux  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire, et  non  d'après  les  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  27 
ventôse  an  ix.  Le  tribunal  s'est  en  outre  appuyé  d'un  autre 
arrêt  de  cassation,  du  29  avril  1818  (1). 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  pour  violation 
des  art.  4  de  la  loi  du  12  septembre  1791  et  17  de  la  loi  du 
29  ventôse  an  ix. 

(i)  V.  J.  A.,t.   18,  p.  2b. 
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Arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  12  septembre  1791 
relatif  à  la  régie  des  domaines  nationaux ,  lequel  art.  est 
aii»*i  conçu  :  «  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux,  de 
»  même  que  le  prix  du  rachat  des  droits  incorporels  qui  ne 
»  seront  point  rentrés  à  l'époque  de  la  présente  lui ,  ne  pour- 
»  ront  être  payés  qu'entre  les  mains  des  préposés  de  la  ré- 
»  gie  ;  ils  seront  tenus  de  poursuivre  le  paiement  de  tous  les 
»  revenus  et  droits  échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjudica- 
«  tions  des  bois,  aux  termes  convenus  par  lesdites  adjudi- 
»  cations.  En  cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  ad- 
»  judicataires,  le  directeur  de  la  régie  décernera  des  con- 
»  traintes  qui  seront  visées  par  le  tribunal  du  district  de 
»  la  situation  des  biens  ,  sur  la  présentation  d'un  extrait  du 
»  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises  à  exécution  sans 
»   autre  formalité.  » 

Vu  aussi  l'ast.  17  de  la  loi  du  29  ventôse  an  ix  ,  por- 
tant :  «  L'instruction  des  instances  que  la  régie  aura  à 
»   suivre,  etc.  » 

Attendu  qu'aux  termes  du  ier  de  ces  articles,  la  régie  des 
domaines  est  autorisée  à  agir  par  voie  de  contrainte  ,  contre 
les  redevables  pour  le  recouvrement  des  revenus  natio- 
naux ; 

Qu'aux  termes  du  second  ,  l'instruction  des  instances  rela- 
tives aux  recouvremens  des  revenus  des  biens  nationaux  est 
soumise  à  des  formes  spéciales  auxquelles  il  n'a  pas  été  déroge 
par  le  Code  de  procédure  civile,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par 
l'avis  du  Conseil  d'état  du  1"  juin  1807. 

Attendu  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'un  recouvrement 
ae  cette  nature,  puisque,  par  l'annulation  prononcée  par 
le  décret  du  27  ventôse  an  xm,  de  la  concession  faite  au  sieur 
Quinette,  le  domaine  était  rentré  dans  la  propriété  du  terrain 
concédé  ,  et  que  si  ,  par  une  disposition  bienfaisante  de  ce  dé- 
cret,  les  sors-cessionnaires  du  sieur  Quinette  avaient    été 
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maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  baux  à  la  charge  de 
payer  au  domaine  les  redevances  stipulées  par  les  baux  ,  les 
sous-cessionnaires  sont  devenus  par  là  les  débiteurs  directs 
du  domaine,  et  ont  par  la  suite  été  soumis  aux  règles  spé- 
ciales établies  pour  le  recouvrement  des  revenus  des  do- 
maines nationaux; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  annullant  les  poursuites 
dirigées  par  la  régie  des  domaines  contre  le  sieur  Vidal,  l'un 
des  sous-concessionnaires  du  sieur  Quinette  ,  au  paiement 
des  arrérages  de  la  redevance  par  lui  due,  sous  le  prétexte 
que  ces  poursuites  n'avaient  pas  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  le  ju  gementat- 
taqué  a  fait  une  fausse  application  des  règles  precrites  par 
ce  Code  et  directement  violé  les  art.  ci- dessus  cités  des  lois 
des  12  septembre  1791  et  27  ventôse  an  ix  ; 

Casse  ;  etc. 

Du  3o  janvier  1826. 


COUR  DE  GRENOBLE. 

1°    AUTORISATION.  FEMME. — NULLITE  RELATIVE. 

2°    SURENCHÈRE.  —  FEMME.  CAUTION. 

3°    SURENCHÈRE. DESISTEMENT. 

i*  La  nullité  fondée,  sur  te  défaut  d'autorisation  du  mari 
ne  peut  être  opposée  que  par  ta  femme ,  par  le  mari ,  ou 
par  leurs  héritiers ,  et  non  par  le  tiers  acquéreur  des 
biens  du  mari  pour  faire  annulitr  une  surenchère  for- 
mée par  cette  femme.  (Art.  1 126,  C.  C.) 

2*  Une  femme  qui  n'a  que  des  biens  dotaux  peut  surenché- 
rir, pourvu  qu'elle  offre  une  caution  sotvable.  (Art.  218, 
C.  C.) 

3°  L'acquéreur  ne  peut  forcer  le  surenchérisseur  à  se  dé- 
sister ,  par  l'offre  de  lui  garantir  le  paiement  de  sa 
créance. 
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(Trolliet  C.  Magnin.) 

Les  biens  du  sieur  Magnin  furent  vendus  par  autorité  de 
justice.  Sa  femme  se  fit  séparer  de  biens  et  obtint  ensuite  du 
tribunal  l'autorisation  de  former  une  surenchère  sur  les  bieus 
de  son  mari.  Après  l'avoir  faite ,  elle  assigna  son  mari  et  l'ac- 
quéreur pour  voir  admettre  la  caution  par  elle  offerte.  Le  24 
janvier  1824,  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin ,  qui  admet 
la  caution  : 

•  Attendu  que  la  surenchère  de  la  dame  Magnin  était  ré- 
1  gulièrement  intervenue  et  avec  l'autorisation  de  la  justice; 
»  que  la  généralité  des  biens  du  sieur  Magnin  grevés  de  l'hy- 

•  pothèque  légale  de  la  dot  et  reprises  de  son  épouse,  se  trou- 
»  vait  dans  les  mains  des  tiers  à  l'époque  où  cette  dernière 
»  avait  fait  prononcer  la  séparation  de  biens;  qu'ainsi  la  dame 
»  Magnin  avait  été  fondée  à  faire  une  sommation  hypothé- 
»  caire  au  sieur  Trolliet,  l'un  des  tiers  détenteurs  ;  que  le  sieur 
»  Trolliet  ayant  notifié  son  contrat  d'acquisition  ,  la  dame 
»>  Repellin  avait   été  également  recevable   et  fondée  à  faire 

•  une  surenchère  du  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  les- 
»  dites  acquisitions  et  que,  sous  aucun  rapport,  ses  poursuites 

•  ne  pouvaient  être  suspendues.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Trolliet ,  acqué- 
reur. Il  prétendit  1  que  l'autorisation  de  justice  n'avait  pas 
été  accordée  régulièrement  à  la  dame  Magnin  ;  i°  que  n'ayant 
que  des  biens  dotaux,  elle  n'avait  pu  surenchérir.  Il  ofTrait 
au  surplus  de  donner  à  la  dame  Magnin  bonne  et  valable 
caution  du  paiement  de  ses  reprises,  et  prétendait  qu'elle 
était  ainsi  sans  intérêts  pour  surenchérir. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  ii2D,  C.  C.  ,  la 
nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari.  De  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  hé- 
ritiers ,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  de  la  régularité  de  Tau- 
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torisation  dont  il  s'agit  dans  la  cause;  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  femme  Magnin  a  fourni  une  caution  dont  la  solvabi- 
lité n'a  point  été  contestée; 

Attendu  que  l'offre  de  Trolliet  de  donner  caution  que  la 
femme  Magnin  sera  payée  dans  l'ordre  ouvert  à  Bourgoin, 
ne  la  désintéresse  pas  pleinement,  puisqu'au  lieu  du  droit 
certain  résultant  de  la  surenchère,  elle  tendrait  à  la  renvoyer 
dans  une  discussion,  et  à  l'exposer  aux  constestations  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs  ,  que  le  bénéfice  résultant  de  la  demande  de 
surenchère ,  formée  par  l'un  des  créanciers,  leur  devient  com- 
mun, et  profite  à  tous  ses  créanciers  inscrits;  — Attendu  que 
par  ces  motifs,  la  demande  en  sursis  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  a  mis 
l'appellation  au  néant;  et  sans  s'arrêter  à  aucune  des  excep- 
tions ,  fins  et  conclusions  de  l'appelant;  sans  s'arrêter  aux  of- 
fres renfermées  dans  ses  dernières  conclusions ,  en  tout  quoi, 
elle  l'a  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé,  permet  à  la 
femme  Magnin  de  continuer  ses  poursuites  et  les  fins  de  sa 
surenchère  ;  —  Renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les  parties 
au  tribunal  dont  est  appel,  pour  faire  exécuter  son  ju- 
gement. 

Du  11  juin  1825.  —  2e  ch.  —  Prés.,  M.  Dubois.  —  PI., 
MM.  Fluchaire  et  Motte,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

PLAIDOIRIES.  —  ENREGISTREMENT. CONCLUSIONS.  —  AVOUE. 

La  loi  qui  interdit  les  plaidoiries  dans  les  affaires  qui  in- 
téressent la  régie  de  l'enregistrement  n'est  point  violée 
par  cela  seul  que  de  simples  conclusions  signées  par  ta 
partie  elle-même,  ont  été  prises  par  le  ministère  d'un 
avoué.  (Art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  17  de 
celle  du  27  ventôse  an  ix.  ) 


(  79  ) 
(La  régie  de  l'enregistrement  C.  Giard-Duclos.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen ,  que  rien 
ne  constate  qu'il  y  ait  eu  dans  la  cause  des  plaidoiries  devant 
le  tribunal  civil  de  Saint-Lo;  que  le  jugement  attaqué  cons- 
tate seulement  de  simples  conclusions  prises  par  Giard-Du- 
clos lui-même,  ce  qui  ne  constitue  aucune  contravention  à 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ni  à  l'art.  17  de  cello 
du  27  ventôse  an  ix; 

Attendu  ,  au  fond,  etc.  ,  etc.  ,  donne  défaut  contre  Giard- 
Duclos  non  comparant,  et  rejette. 

Du  20  mars  1826.  —  Sect.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  ACQUIESCEMENT.  APPEL. 

2°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  APPEL.  DERNIER  RESSORT. 

1'  L'acquiescement  donné  par  un  non-négociant  à  un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  gui  le  condamne 
■par  corps,  ne  V  empêche  pas  d'attaquer  ce  jugement  par 
appel  pour  le  faire  réformer  quant  au  chef  qui,  mal  à 
propos,  prononce  la  contrainte  par  corps.  (Art.  2o65, 
C.C.)  (1) 

20  On  est  recevahle  à  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
en  premier  ressort,  seulement  quant  au  chef  qui  pro- 

t  nonce  la  contrainte  par  corps,  et  non  quant  à  la  con- 
damnation pécuniaire.  (Art.  2065,  C.  C.  ,  et  126,  C. 
P.  C.) 

(LemaireC.  Lelizeux.  ) 


(1)  Ce  principe  a  été  consacre  par  un  arrêt  de  la  Cour  «le  liordeauv     \ 
}.  .\.,  t.  5o ,  p.  387.) 


(8o  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  tes  concl.  conf.  de  M.  de  Broë,  av.  gèn.; 

Considérant  qu'un   jugement   rendu  en  premier  ressort 

peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  une  partie  seulement  de  ses  dispositions;  qu'ainsi  la 
veuve  Lemaire  est  recevable  à  interjeter  appel  sur  le  chef  de 
la  contrainte  par  corps,  quoique  son  appel  ne  porte  pas  sur 
la  condamnation  pécuniaire  que  son  acquiescement  lui  inter- 
disait d'attaquer;  —  Considérant,  en  effet,  que  le  système  con- 
traire, qui  n'est  fondé  sur  aucun  texte  de  loi,  serait  immoral 
en  ce  qu'il  obligerait  l'appelant  à  attaquer,  d'une  manière  si- 
mulée, la  partie  du  jugement  dont  il  reconnaîtrait  lui-même 
la  justice,  pour  parvenir  à  la  réformation  de  la  seule  partie 
qui  lui  semblerait  injuste;  —  Considérant  que  l'art.  ao63, 
C.C.,  défend  à  tout  Français  de  consentir,  hors  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi ,  des  actes  dans  lesquels  la  contrainte  par 
corps  serait  stipulée,  et  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
faire  indirectement  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  directement; 
—  Considérant  que  si  la  veuve  Lemaire  n'est  ni  marchande 
ni  étrangère,  l'acquiescement  au  jugement  du  17  janvier 
1823,  souscrit  par  elle  le  20  mars  suivant  et  enregistré,  vala- 
ble, quant  à  la  condamnation  pécuniaire,  doit  être  considéré 
comme  n'existant  pas,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  puis- 
que, à  cet  égard,  il  équivaudrait  à  un  acte  par  lequel  elle 
serait  soumise  à  la  contrainte  par  corps,  hors  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  d'où  il  suit  que  ledit  acquiescement  ne  forme 
point  obstacle  à  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Lemaire  ; 

Considérant  en  fait  (  ici  l'arrêt  énumère  les  circonstances 
desquelles  il  résulte  que  la  veuve  Lemaire  n'est  ni  étrangère 
ni  marchande)  ;  —  Considérant  qu'en  supposant  que  la  veuve 
Lemaire  eût  elle-même  écrit  les  mots  marchande ,  commis- 
sionnaire, à  la  suite  de  ses  acceptations,  il  y  aurait  encore  lieu 
d'appliquer  l'art.  2o63,  C.  C,  et  qu'ainsi  la  partie  de  Groullard 
(Lelizeux)  ne  doit  point  être  admise  à  la  preuve  du  fait  qu'elle 


(  8'   ) 
articule;  met  l'appellation  et  les  jugemens  dont  est  appel  au 
néant,  mais  seulement   en  ce  qu'ils  ont  prononcé  contre  la 
veuve  Lemaire  la  contrainte  par  corps  ;  émendant  quant  à  ce, 
ordonne  que  la  veuve  Lemaire  sera  mise  en  liberté. 
Du  12  juillet  1826.  —  Pt.s  M.  Gaudry,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS.    CHEF    DISTINCT.     —   ARRET.    —    NULLITE. 

Un  arrêt  doit  être  annuité  pour  défaut  de  motifs,  si,  en 
statuant  sur  divers  chefs  de  demande ,  it  ne  motive  sa 
décision  qu'à  V égard  de  Vun  de  ces  chefs.  (  Art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810.) 

(  Mauriac  C.  Fierbos.  ) 

Celte  proposition  incontestable  a  été  décidée  le  14  mars 
182C)  par  la  Cour  de  cassation  ,  qui  a  cassé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  27  juillet  1821. 


COIR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1°  INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  JUGEMENT.  OPPO- 
SITION.     DEMANDEUR. 

2*  INTERROGATOIRE  SUR  FAITS    ET  ARTICLES.  —  APPEL. 

i°  Le  demandeur  en  interrogatoire  n'est  pas  recevaùle  à 
former  opposition  au  jugement  qui  rejette  sa  demande. 
(Art.   i5o,  i58  et  02-i,  C.  P.  C.)    (1) 

w  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  interroga- 
toire est  susceptible  d'appel,  surtout  si  les  premiers  ju- 


(1)  La  question  d'opposition  est  controversée  à  l'égard  du  défondeur  (V, 
J.  A. ,  t.  39,  p.  3o6,  et  5o,  p.  a|).  La  Cour  de  Grenoble  >  midi  L'aroii 
préjugée  dans  un  de  ses  considérans. 

XXXI.  (J 
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qes  ont  basé  leur  jugement  sur  un  moyen  tiré  du 
fond  comme  celui  de  l'acquiescement.  (Art.  32  5  et  443  , 
C.  P.  C  ï 


(  Ageron  C.  Trafouret.  ) 


Le  sieur  Ageron,  demandeur  en  interrogatoire,  interjette 
appel  du  jugement  qui  rejette  sa  demande  ;  l'intimé  lui  op- 
pose <leux  moyens  :  le  premier ,  qu'il  aurait  dû  prendre  la 
voie  de  l'opposition,  et  le  second,  qu'on  ne  peut  pas  interje- 
ter appel  d'un  pareil  jugement  préparatoire. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'Ageron,  qui  avait  présenté  au  tri- 
bunal de  St-Marcellin  la  requête  en  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  ne  pouvait  former  opposition  à  l'ordonnance 
qui  avait  refusé  l'admission  des  fins  de  ladite  requête  ;  que 
l'opposition  à  une  ordonnance  comme  à  un  jugement  n'ap- 
partient qu'à  la  partie  non  ouie,  ou  défaillante,  lors  du 
jugement  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  considéré  comme  préparatoire  ,  dès-lors  que  les 
premiers  juges  se  sont  fondés,  pour  rejeter  l'interrogatoire  , 
sur  un  acquiescement  qui  constitue  un  moyen  touchant  le 
fond  du  procès  ;  —  Attendu  que  tous  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  re  instance  sont  sujets  à  appel  lorsque  la 
voie  d'opposition  est  fermée  ;  qu'aucun  article  du  Code  de 
procédure  ne  soustrait  à  l'appel  les  jugemens  qui  autorisent 
ou  refusent  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  —  Rejette 
la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Trafouret,  envers  l'ap- 
pel d'Ageron. 

Du  3  janvier  1826.   —  ire  chambre.  — Pi. ,  MM.    Vielle 
et  Grimaud,  av. 


(  83  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

ARRÊT.      CONSEILLER     AUDITEUR.     VOIX     DKLIBÉraTI  VB.     

NULLITÉ. 

Un  arrêt  est  nul  s'il  a  été  rendu  par  une  chambre  civile 
composée  de  cinq  conseillers  seulement  et  de  deux  con- 
seillers auditeurs  ,  dont  l'un  n'avait  pas  voix  dèlibé- 
rative.  (Art.  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin ,  et  7,  §  2, 
de  la  loi  du  20  avril  1810.) 

(  Martin  C.  Morel.  ) 

Le  défendeur  n'a  pas  comparu  pour  soutenir  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  26  novembre  1822,  tant  la  nullité  était 
évidente  ,  et  la  cassation  en  a  été  prononcée  par  la  section 
civile,  le  21  mars  1826. 


COIR  ROYALE  DE  CAEN. 

VÉRIFICATION    D'ÉCRITURES      —   ACTE.    —  FRAUDE.   EVIDENCE. 

Lorsqu'un  acte  est  évidemment  faux  ,  les  tribunaux 
peuvent  le  rejeter,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une 
vérification   de  cet  acte.   (Art.  190  et  195,   C.  P.  C.  ) 

Barbot  C.  Duros.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  prétendu  contrat  de 
mariage  dont  il  s'agit,  présente  déjà  ,  par  lui-même,  plu- 
sieurs circonstances  qui  indiquent  fortement  la  fraude;  que 
le  papier  sur  lequel  il  est  écrit  n'est  pas  timbré;  que  ce  pa- 
pier paraît  avoir  été  sali  exprès,  pour  faire  croire  à  de  l'an- 
cienneté ;  que  ,  malgré  cette  précaution  ,  quelques  parties 
de  l'écriture,  et  notamment  des  signatures,  aui aient  l'appa- 
rence d'avoir  été  faites  plus    récemmeut  que  ne  le  suppose 

6. 
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l'état  dans  lequel  le  papier  aurait  été  mis  ;  que  ,  dans  ce 
prétendu  acte  ,  l'on  donne  à  un  individu  la  qualité  de  cu- 
rateur du  sieur  Jacques-François  Duros ,  lorsqu'il  est  de  fait 
constant  qu'alors  le  sieur  Duros  ne  pouvait  avoir  de  curateur 
puisqu'il  était  mineur,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  émancipé  que 
par  son  mariage  même  ;  que  l'âge  donné  à  la  femme  Duros 
n'est  pas  le  même  que  celui  porté  dans  l'acte  de  célébration 
du  mariage; 

Que  si,  à  ces  premières  circonstances  ,  on  réunit  celles 
de  la  situation  mobilière  et  immobilière,  dans  laquelle  se 
trouvait  le  père  de  la  femme  Duros,  lors  du  mariage  de  celle- 
ci  ,  on  ne  peut  pas  croire  qu'il  ait  pu  donner  à  sa  fille  une 
dot  aussi  forte  que  celle  qui  est  mentionnée  dans  le  prétendu 
contrat  ;  cet  homme  ne  se  livrant ,  d'ailleurs  $  à  aucune 
espèce  de  travail  qui  lui  fût  profitable,  puisque  cette  dot 
aurait  été  beaucoup  plus  forte  à  elle  seule  que  la  totalité 
des  biens  qu'il  pouvait  avoir,  et  que  cependant  il  lui  restait 
une  autre  fille  en  état  d'être  mariée  ,  et  qui  aurait  eu  les 
mêmes  droits  pour  obtenir  de  son  père  une  dot  semblable  ; 
—  Vu,  déplus,  que,  loin  d'avoir  le  moyen  de  donner  une 
dot  semblable  à  l'une  de  ses  filles,  il  est  également  constant 
que  le  père  de  la  femme  Duros  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
de   vendre  une   partie  de  sa  modique  fortune  ; 

Attendu  surtout  qae  la  femme  Duros,  dans  l'interrogatoire 
qui  lui  a  été  fait  prêter,  n'a  donné  que  des  explications 
vagues  et  insignifiantes  ,  et  dans  lesquelles  la  dissimulation 
est  évidente  ;  que  ,  sous  tous  les  rapports  ,  il  est  de  la  der- 
nière invraisemblance  que  son  père  ait,  comme  elle  ledit 
dans  son  interrogatoire  ,  versé  ,  avant  son  mariage  ,  dans 
les  mains  d'un  homme  en  minorité,,  comme  était  le  sieur 
Duros,  une  somme  de  9,000  fr.  ,sans  être  assuré  de  l'emploi 
qui  en  serait  fait  ;  — Que,  dans  un  tel  état  de  choses,  il 
était  superflu  d'ordonner  ,  comme  l'a  fait  le  premier  juge, 
une  vérification  d'écriture;  et  que,  dès  que  la  fraude  est 
aussi  palpable  que  celle  qui  résulte  de  l'ensemble  des  faits 


(85) 
et  de  toute  la  procédure ,  l'acte  dont  il  s'agit  doit  être  déclaré 
nul ,    et  ne  pouvoir  produire  aucuu  effet;  —  Infirme. 
Du  20  juin  182a.  —  2e  chamb. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.   COUR    DE     CASSATION.    —   REGLEMENT    DE     JUGES.  

CONFLIT.    —  CHOSE    JUGEE. 

Lorsqu'un  prévenu,  après  avoir  été  condamné  à  la  police 
correctionnelle  ',  par  suite  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  passée  en  force  de  chose  jugée  ,  est 
renvoyé  devant  le  juge  d'instruction  ,  pour  être  pour- 
suivi au  grand  criminels  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
devant  laquelle  Vappel  du  jugement  de  police  correc- 
tionnelle avait  été  porté,  il  résulte  de  ces  deux  déci- 
sions un  conflit,  qui  doit  être  levé  par  la  Cour  de 
cassation ,  avant  que  la  chambre  d'accusation  puisse 
statuer  sur  la  prévention.  (  Art.  526,  C.  I.  C.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Pasquier  et  autres.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le 
18  novembre  1825,  par  les  motifs  consignés  dans  son  arrêt 
du  5  février  1825  ,  rapporté  tom.  3o  ,  pag  21 3. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

SÉPARATION     DR    RIENS.    POURSUITE.    DELAI.  EXECUTION. 

les  poursuites  prescrites  par  l'art.  1444.  C.  C. ,  pour  le 
paiement  des  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens  , 
doivent  être  ,  à  peine  de  nullité  ,  précédées  de  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  les  art.  1 445,  C.  C, 
et  872  ,   C.  P.  C. 


(  86  ) 

(Ruault    C.  *'\  ) 

Arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  ia  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice,  est  assujettie  à  l'accomplis- 
sement de  différentes  formalités  avant  de  pouvoir  être  mise 
à  exécution; 

Que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
entre  Ja  dame  Ruault  et  son  mari,  a  été  rendu  le  18  juillet 
1821  ,  et  que  tontes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1^5, 
C.  C.  ,  et  par  l'art.  872  ,  C.  P.  C.  ,  n'ont  été  observées  que 
les  3o  et  3i  du  même  mois  de  juillet; 

Que  ce  n'est  qu'à  partir  dudit  jour  01  juillet,  que  la 
dame  Ruault  pouvait  mettre  à  exécution  le  jugement  par 
elle  obtenu  le  18,  et  que  le  commandement  fait  le  5o  , 
à  sa  requête,  doit  être  regardé  comme  précipité  et  non 
avenu; 

Considérant  que  la  dame  Ruault  a  commencé  l'exécution 
de  son  jugement  de  séparation  le  4  août  suivant  ;  que  le  7  du 
même  mois  d'août,  elle  a  obtenu  une  ordonnance  sur  référé, 
et  que  jusqu'au  25  mars  1822,  elle  n'a  fait  aucunes  autres 
poursuites  ; 

Que  cependant  !e  commandement  fait  le  4  août ,  constate 
que  le  sieur  Ruault  contestait  la  qualité  des  reprises  récla- 
mées par  sa  femme  ,  lesquelles  il  trouvait  exagérées,  ce  qui 
aurait  dû  déterminer  celle-ci  à  ne  pas  être  morosive  pour 
faire  liquider  ses  droits;  et  que,  d'ailleurs,  cette  liquidation 
n'a  pas  été,  jusqu'à  présent,  arrêtée  contradictoirementavec 
son    mari  ; 

Considérant  que  l'art.  1 444  ?  C.  C.  ,  est  impératif,  et  qu'il 
prononce  la  peine  de  nullité  pour  son  inobservation  ;  que  la 
dame  Ruault  est  contrevenue  aux  dispositions  de  cet  article  , 
en  ne  commençant  ses  poursuites  que  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  sou   jugement  de  séparation  .  et  celles  qu'elle  a 
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faites  ayant  été  interrompues;  qu'enfin  on  ne  peut  avoir 
aucun  égarcfau  commandement  du  5o  juillet,  puisqu'il  est 
frappé  de  nullité  par  l'art.  ij45  ,  C.  C.  ;  ce  commandement 
ayant  eu  lieu  avant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites  par  cet  art.  ,   et  par  l'art.   872,   C.  P.  C.  ; 

Confirme,  etc. 

Du  i"  décembre  1825.  —  2e  chamb.  —  Prés.  ,  M.  Carel. 


COIR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1°  SAISIE    IMMOBILIERE. DEMANDE  EN  DISTRACTION.     —    ADJTDI- 

CATION   PROVISOIRE.    DELAI. 

2°  ÉVOCATION.  JUGEMENT.  NULLITE. 

i°  Un  tribunal  ne  peut  statuer  par  défaut  sur  une  de- 
mande  en  distraction  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
dans  V assignation.  Il  doit  renvoyer  à  juger  cette  de- 
mande, même  en  prononçant  l'adjudication  prépara- 
toire. (  Art.  727  et  729,  C.  P.  C.  et  122  du  tarif.  ) 

20  Lorsqu'en  appel ,  les  parties  ont  conclu  respectivement 
au  fond  en  même  temps  que  les  appelans  ont  demandé 
la  nullité  du  jugement ,  la  Cour  peut  statuer  sur  le 
fond  en  même  temps  que  sur  la  forme.  (Art.  4r->,  C.  P.  C.) 

(  Durand  et  Durhone  C.  Bardin.  ) 

Les  héritiers  Bardin  ayant  fait  saisir  immobilièremcnt  les 
biens  du  sieur  François  Durand,  le  sieur  Durhone  et  Fran- 
çoise Meyer,  femme  du  sieur  Durand,  firent  une  demande 
en  distraction  qui  fut  notifiée  le  24  février  1825.  au  créan- 
cier premier  inscrit,  avec  assignation  à  huitaine,  suivant  l'art. 
727,  C.  P.  C.  Néanmoins,  le  surlendemain  26  lévrier,  il 
fut  prononcé  contre  les  demandeurs  en  distraction  ,  un 
juge :m  nt  par  défaut  qui  les  débouta  de  leurs  prétentions,  et 
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il  fut  procédé  de  suile  à  l'adjudication    provisoire  qui  avait 
été  fixée  à  ce  jour-ià.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  727,  C.  P.  C, 
la  demande  en  distraction  formée  par  Durhone  le  19  jan- 
vier 1825,  par  Françoise  Meyer,  femme  Durand,  le  24  février 
suivant ,  par  requête  signifiée  ledit  jour  à  avoué  pour  le  sai- 
sissant, et  par  exploit  au  saisi  et  au  créancier  premier  in- 
scrit, portait  en  même  temps  citation  à  huitaine  ;  que  si  le 
saisissant  voulait  abréger  les  délais  ,  il  pouvait  taire  signi- 
fier une  requête  en  réponse,  autorisée  par  l'art.  122  du  tarif, 
sommer  les  parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  à  un 
délai  plus  court;  que,  sans  sommation  ,  il  a  requis  dès  le  26 
du  même  mois  de  février,  le  rejet  de  l'intervention  des  ap- 
pelans,  et  leur  demande  en  distraction  ;  qu'il  résulte  de  là 
que  le  jugement  en  défaut  du  26  février  a  été  rendu  , 
parties  non  ouies  ni  appelées  ;  que  la  circonstance  que  le 
tribunal  devait  prononcer  ledit  jour  26  février,  l'adjudica- 
tion provisoire  ne  pouvait  l'obliger  de  prononcer  en  même 
temps,  et  avant  les  délais  échus  ,  sur  la  demande,  même  en 
prononçant  l'adjudication  provisoire  ;  puisque,  d'après  l'art. 
729,0.  P.  C,  l'adjudicataire  provisoire  peut  demander  la  dé- 
charge de  son  adjudication  ,  en  cas  que  la  distraction  d'une 
partie  des  objets  saisis  ait  été  ordonnée  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  sur  le  fond 
de  la  contestation  ,  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  que  les 
parties  ont  conclu  respectivement  devant  la  Cour,  au  fond, 
en  même  temps  que  les  appeians  ont  demandé  la  nullité  du 
jugement  ;  qu'ainsi  la  Cour  saisie,  tant  de  la  demande,  en 
nullité  que  de  celle  en  distraction,  peut,  conformément  à 
l'art.  4/5*  C.  P.  C.  statuer  sur  le  fond  en  même  temps 
que  sur  les  moyens  de  forme  ; 

Attendu  ,  etc.; 


(  8g) 

Déclare  nulle  jugement  dont  est  appel,  et  évoquant  le 
principal,  etc. 

Du  24  janvier  1826.  —  irc  ch.  —  PL,  MM.  Bardousse 
et  Gonssolin ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

CONCILIATION.  —  PRESCRIPTION.    INTERRUPTION.   DROIT  ANCIEN. 

Sous  l'empire  de  ta  loi  du  24  août  1790  ,  qui  ne  fixait  à 
cet  égard  aucun  délai  ,  la  citation  en  conciliation  était 
interruptive  de  ta  prescription  ,  quoique  l'assignation 
en  justice  n'eût  pas  lieu  dans  l'année  de  la  conciliation 
(Art.  6  du  fit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  67,  C.  P.  C.) 

(  Paucis  C.  Pelleport.) 
Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ceque 
faction  des  parties  de  Petit  serait  prescrite;  que  ladite  tran- 
saction est  du  i5  avril  1789  et  L'action  en  conciliation  du 
mois  de  ventôse  an  vu;  qu'inutilement  la  partie  de  Cambailh 
a  soutenu  que  cette  citation  n'avait  pas  interrompu  la  pres- 
cription de  l'action  ,  parce  que  le  procès-verbal  de  non  con- 
ciliation n'avait  pas  été  suivi  dans  l'année  de  l'exploit  d'a- 
journement ;  que  ces  actes  eurent  lieu  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  août  1790,  dont  fart.  6,  tit.  10,  n'exprimait  au- 
cun délai,  ainsi  que  fa  fait  depuis  fart.  57  ,  C.  P.  C,  durant 
lequel  l'ajournement  devait  être  notifié;  que  les  déchéances 
doivent  êlre  expresses,  et  ne  peuvent  être  suppléées  ;  que, 
dans  l'absence  d'une  exception  dans  la  loi  du  24  août  1790, 
il  est  de  principe  et  de  jurisprudence,  que  la  citation  en  con- 
ciliation était  alors  interruptive  de  la  prescription,  puisque 
l'assignation  en  justice  n'eut  pas  lieu  dans  l'année  de  non- 
conciliation  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  de  Paucis  au  néant. 

Du  12  janvier  1S26.  — .  2e  chambre. 


(  9«  ) 
COUR  ROYALE  DE  NANCY, 

AVOUÉ.    —    EXÉCUTOIRE.    —    REMISE.    —    DEPENS.    —    PAIEMENT. 

Lorsqu'un  avoué  a  obtenu  un  exécutoire  de  dépens,  et  que 
V avoué  de  ta  partie  condamnée  consent  à  ies  payer , 
€  exécutoire  doit  être  remis  à  ce  dernier-,  t'offre  d'une 
quittance  ne  suffit  pas.  (Art.  n85,  C.  C,  1 53  et  7?3  . 
C.  P.  C.  ) 

(Me  Poirel  C.  Me  Moudon.  ) 

Le  4  août  1825,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  condamnant 
Me  Moudon,  avoué  à  Verdun  ,  aux  trois  quarts  des  dépens 
d'une  procédure,  et  accordant  iadistraction  à  MePoirel,  avoué 
de  la  partie  adverse.  Me  Moudon  offrit  de  payer  ;  Me  Poirel 
consentit  à  recevoir  la  somme  en  donnant  quittance  aux  frais 
du  condamné.  Me  Moudon  exigea  la  remise  de  l'exécutoire 
et  refusa  la  quittance  ;  il  consigna  les  dépens.  La  contestation 
portée  devant  la  Cour,  on  dit,  pour  Me  Poirel,  qu'aucune 
loi  n'obligeait  le  créancier  à  remettre  son  titre  au  débiteur, 
au  lieu  de  lui  donner  une  quittance,  qui  prouve  aussi  bien  la 
libération  ;  on  ne  peut,  en  l'absence  d'une  loi  positive ,  enlever 
au  créancier  le  papier  même  sur  lequel  est  son  titre,  et  qui 
constitue  pour  lui  une  propriété. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'avoué  qui  veut  obtenir  paie- 
ment des  frais  qui  lui  sont  dus  par  la  partie  pour  laquelle 
il  a  occupé,  doit  se  pourvoir  contre  elle  dans  les  formes  dé- 
terminées par  l'art.  9  du  décret  du  16  février  1807  î  que  Poi- 
rel ayant  obtenu,  par  l'arrêt  du  4  août  dernier,  une  distrac- 
tion de  dépens  à  son  profit,  s'est  fait  délivrer  un  exécutoire 
contre  Moudon,  partie  adverse,  pour  les  trois  quarts  des 
frais  auxquels  ce  dernier  avait  été  condamné;  qu'il  a,  en  ce 
cas,  agi  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  i55,  C.  P.  C 
qui  l'avertissait  que  c'était  sans  préjudice  de  l'action  contre 
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sa  partie,  d'où  il  suit  que  Poirèl  n'était  pas  fondé  à  prétendre 
que  l'exécutoire,  délivré  contre  Moudon  seul,  renfermait  des 
sommes  que  celui-ci  ne  devait  pas  acquitter,  en  ce  sens  qu'il 
formait  titre  contre  ses  cliens  ; 

Attendu  que  s'il  est  des  circonstances  où  le  créancier  peut 
avoir  intérêt  à  conserver  un  titre  qui  est  éteint  par  le  paie- 
ment, cescirconstancesneserencontrentpasdanslacause;  que 
Moudon,  au  contraire,  avait  le  plus  grand  intérêt  d'exiger  la 
remise  de  l'exécutoire,  puisqu'on  détruisant  le  seul  titre  qu'on 
pût  lui  opposer s  il  éteignait  l'obligation  qui  en  résultait 
contre  lui,  sans  être  obligé  de  conserver  une  quittance  sous 
seing  privé,  ou  de  faire  les  frais  d'une  quittance  authenti- 
que; que  l'art.  770,  C.  P.  C,  établissant  la  nécessité  de  la 
remise  d'un  bordereau  de  coilocation  à  l'acquéreur  qui  paie 
le  prix  d'un  immeuble,  il  y  a  plusieurs  raisons  d'analogie  ponr 
exiger  aussi  la  remise  d'un  exécutoire  de  dépens  ; 

Attendu  que  les  offres  faites  à  Poireî  sont  reconnues  suffi- 
santes... Ordonne  qu'il  remette,  dûment  quittancée,  la  grosse 
de  l'exécutoire  délivré  par  la  Cour. 

Du  24  novembre  1825.  —  Sect.  civ. —  PL*  MM.  Bresson 
et  Moreau  .  av. 


COUPt  DE  CASSATION. 

ÉVOCATION.   CODR  ROYALE.    —  INCOMPETENCE. 

Lorsqu'une  Cour  annuité  un  jugement  comme  incompé- 
temment  rendu ,  elle  peut  évoquer  te  fond.  (  Art.  fco  ,  C, 
P.C.)  (,) 

1"  espèce.   (De  Wendel  C.  Cochard.) 

Le  tribunal  de  Thionville   s'était   déclaré  incompétent  et 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  el   des  Cours   mvalc?  « -t 
maintenant  bien  iixée  sur  cette  (juoiiou.     \  .  ,T.  A.,  t.  00,  p.  I 
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avait  renvoyé  les   parties  devant  un  conseil  de  préfecture. 
Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Metz  infirme  ce  jugement  et  évoque 
Je  fond.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  tes  concl.  conformes  de  M.  Cahier , 
av.  gin.  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  sur  un  déclinatoire ,  a  pu,  aux  termes 
de  l'art.  4/5,  C.  P.  C.  ,  évoquer  le  fond  et  le  juger;  — 
Rejette. 

Du  16  novembre  1825.  —  Sect.  civ.  —  Pi. ,  MM.  Rochelle 
et  Lassis,   av. 

2e  espèce.  (Rebattu  C.  Derepas.  ) 

Traduit  devant  un  tribunal  de  commerce,  Rebattu  en  dé- 
clinait la  compétence.  Son  déclinatoire  est  admis,  mais  en 
appel  la  Cour  royale  de  Dijon  infirme  le  jugement  et  évoque 
le  fond.  —  Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  le  tribunal  de  commerce 
ne  fut  pas  compétent  en  première  instance,  lors  même 
qu'aucune  des  parties  n'excipait  de  l'incompétence  pour 
prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  personnels 
de  Derepas;  toutefois,  revêtue  de  la  plénitude  de  l'autorité  ju- 
diciaire, la  Cour  royale,  sur  l'appel,  compétente  pour  pronon- 
cer en  dernier  ressort  dans  les  instances  soumises  avant,  soit 
au  tribunal  de  commerce,  soit  au  tribunal  civil  (la  jonction 
des  appels  une  fois  faite),  a  pu,  usant  du  pouvoir  supérieur 
qui  lui  est  délégué  par  la  loi,  dès  l'instant  qu'elle  réformait 
le  jugement  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  même  pour  in- 
compétence,  évoquer  le  fond  de  la  cause  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  et  par  suite  y  statuer  irrévocablement 
pour  terminer  tout  litige  postérieur  entre  les  parties;  —  At- 
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tendu    que  loin  d'avoir  ainsi    encouru   aucuns   reproches  , 
l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  et  judicieuse  application  de  l'art. 
4?3,  2'  alinéa  ,  C.  P.  C;  —  Rejette. 

Du  14  décembre  1825.  —  Sect.  req.  —  PI.  M.  Las>is,  av. 

5e  espèce.   (Bardel  C.  Cade  et  autres.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  'premier  moyen,  attendu  que  [lors- 
qu'on aurait  à  examiner  si  le  jugement  de  première  instance 
pour  avoir  prononcé  commercialement  dans  une  matière 
qu'il  jugeait  commerciale,  se  serait  trouvé  incompétent  et 
par  conséquent  nul  (1)  ]  il  suffit  que  la  Cour  royale  trouvant 
la  cause  en  état,  ait  évoqué  le  fond  et  y  ait  statué  simulta- 
nément pour  justifier  son  arrêt  dans  la  forme  et  rejeter  le 
moyeu  invoqué  par  le  demandeur,  etc.  ;  —  Rejette. 

Du  7  février  1826.  —  Sect.  req.  —  PL,  M.  Odilon-Bar- 
rot,  av. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

ACTION    POSSESSOIRE.    — ACTION  PETITOIRE. CONDAMNATION. 

Lorsqu'une  action  au  possessoire  et  une  action  au  peti- 
toire  ,  quoique  relatives  au  même  fond,  nyont  pas  de 
rapport  entf 'elles  ,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  demande  au  pélitoire  soit  admise  ,  que  (e  demandeur 
justifie  avoir  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
au  possessoire.  (  Art.    25   et    27,    C.  P.  C.  ) 

(  Bilas  C.   Rolland  de  Saint-Rome.) 

Le  principe  est  trop  clair  pour  que  cette  question  puisse 


(1)  Le  tribunal  civil  do  Florac,  avait  déclare  juger  commercialement ,  et 
la  Cour  de  ?umes,  sans  prononcer  d'évoeation  ,  avait  considère  l'affaire 
comme  ne  présentant  aucune  question  commerciale. 
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souffrir  difficulté  ;    nous  ne  rapportons  cet  arrêt  que  pour 
exempte,  dans  le  cas  où  elle  se  présenterait. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  i°  que  si  l'action  pétitoire  intentée 
parle  sieur  de  Saiut-Rome  se  rapporte  au  même  objet  pour 
lequel  les  sieurs  Bilas  ont  intenté  contre  lui  une  action  posses- 
soire,  nul  doute  qu'avant  d'avoir  la  preuve,  que  ledit  sieur  de 
Saint-Rome  a  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui  sur  le  possessoire,  son  action  au  pétitoire  n'aurait  pas  été 
recevabîe  ,  aux  termes  de  l'art.  27  ,  G.  P.  C. ,  et  que  le  tri- 
bunal de  Villefranche  n'eût  pu,  sans  contrevenir  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  ,  ordonner  une  vérification  sur  le  péti- 
toire ,  puisqu'il  n"eût  pu  le  faire  sans  recevoir  cette  action; 
'2°  Qu'il  s'agit ,  dès-lors  ,  d'examiner,  en  fait ,  si  l'action  in- 
tentée au  pétitoire  par  le  sieur  de  Saint-Rome,  se  rapporte, 
ou  non  ,  au  même  objet  que  l'action  possessoire  précédem- 
ment intentée  contre  lui  ;  5°  Que  s'il  paraît,  d'abord,  que 
l'établissement  de  la  digue, qu'on  suppose  avoir  été  construite 
par  le  sieur  Bilas,  sur  une  nauze  ,  qui  est  l'objet  de  l'action 
pétitoire  du  sieur  de  Saint-Rome  ,  n'est  qu'une  défense  aux 
ouvrages  dont  la  démolition  a  été  l'objet  de  l'action  possessoire 
intentée  contre  lui  par  le  sieur  Bilas  ,  il  est  cependant  vrai 
que  les  objets  des  deux  actions  sont  évidemment  distincts 
sous  plusieurs  rapports  :  ils  le  sont  i°  sous  celui  de  l'empla- 
cement des  deux  digues,  puisque  celle  construite  par  le  sieur 
de  Saint-Rosne,  et  qui  est  l'objet  de  l'action  possessoire  ,  est 
établie  sur  la  bouge  ,  tandis  que  celle  prétendue  construite 
par  le  sieur  Bilas  ,  et  qui  est  l'objet  de  l'action  pétitoire ,  ne 
l'aurait  été  que  sur  une  nauze;  20  lis  le  sont  sous  celui  de 
l'eifet ,  car  l'ouvrage  construit  par  le  sieur  de  Saint-Rome, 
force  les  eaux  à  suivre  la  direction  du  levant  au  couchant, 
tandis  que  celui  attribué  au  sieur  Bilas,  les  forcerait  à  suivre 
la  direction  du  nord  au  midi;  5°  Ils  le  sont  par  la  nature 
<lu  dommage  qui  pourrait  en  résulter,  puisque,  par  l'action 
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possessoire  ,  le  sieur  Bilas  veut  éviter  l'inondation  de  ses 
propriétés,  ej  que,  par  l'action  au  pétitoire,  le  sieur  de  Saint- 
Rome  veut  éviter  l'inondation  des  siennes  ;  4°  Enfin  ,  l'objet 
des  deux  actions  diffère  d'une  manière  tellement  essentielle 
que,  quand  bien  même  l'objet  de  l'action  possessoire  in- 
tentée contre  le  sieur  de  Saint-Rome,  aurait  cessé  d'exister 
par  la  démolition  de  la  digue  construitepar  ce  dernier,  l'objet 
de  l'action  au  pétitoire,  intentée  contre  le  sieur  Bilas,  n'en 
subsisterait  pas  moins  ,  et  donnerait  lieu  au  même  litige  de 
la  part  du  sieur  de  Saint-Rome;  — Attendu  4°  que  l'objet 
des  deux  actions  étant  différent,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ait  rapport  entre  le  pétitoire  et  le  possessoire  dont  il  s'agit; 
et  que  dès-lors  le  tribunal  de  Villefranche  n'a  point  contre- 
venu aux  art.  25  et  27,  G.  P.  C;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le 
renvoi  au  conseil ,  démet  de  l'appel  envers  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Villefranche  ,  le  5o  novembre  der- 
nier ,   lequel  sortira  son  plein   et  entier  effet. 

Du  25  janvier  1826.  — 4e  chamb.  —  PL  ,  MM.  Amilhau  et 
Decamps  ,   av. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

INTERVENTION.   HERITIERS.   CIIOSE  JUGEE-    —   ENQCETE. 

Lorsqu'un  cohéritier  n'intervient  ,  dans  une  instance, 
que  pour  s'unir  à  son  cohéritier  dans  leurs  communs 
moyens  de  défense,  ii  doit  suivre  la  cause  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  lors  de  son  intervention  ;  et  ii  ne  veut 
pas  être  admis  sur  ie  fait  qui  a  déjà  donné  lieu  à  une 
enquête,  à  en  faire  une  nouvelle,  (Art.  i55i  ,  C.  C.  .  et 
540,   C.  P.C.) 

(Goutebarge  C.  Ronat.) 

Les  faits  auxquels  se  lie  celte  question  se   trouvent  assez 
longuement  développés  dans  l'arrêt  qui  i'a  résolue. 
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Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  dame  Arnaud  possédait 
publiquement  et  comme  l'ayant  recueillie  dans  la  succession 
du  sieur  Ronat ,  son  père  ,  la  chose  qui  fait  l'objet  du  désis- 
tement demandé  contre  elle  par  la  veuve  Dupuy  ; 

Considérant  que  la  dame  Arnaud  et  son  mari,  l'assistant, 
l'autorisant  ,  se  sont  constitués,  à  cet  égard  ,  les  défenseurs 
de  la  succession,  erga  omnes;  que  c'est  ainsi  qu'ils  ont  seuls, 
en  1814»  introduit  et  discuté,  pendant  longues  années  ,  la 
demande  en  garantie  qu'on  prétend  devoir  peser  sur  les  Gou- 
tebarge  ,  parties  de  Godemel  ;  que  c'est  après  un  litige 
de  près  de  dix  ans,  qu'u.i  ingénient  a  admis  les  mariés  Ar- 
naud à  faire  preuve  ,  par  témoins  et  par  titres  ,  que  les  Gou- 
tebarge  avaient  fait  aditiou  de  l'hérédité  de  leur  père  ,  et 
étaient  aussi  garans  de  la  vente  faite,  en  l'an  v,  au  sieur 
de  Ronat ,  pèrede  ladite  femme  Arnaud;  — Considérant  que 
c'est  après  des  euquèles  faites  en  exécution  du  jugement  in- 
terlocutoire ,  rendu  eu  1821,  parles  premiers  juges,  et  la 
signification  de  cette  enquête,  que  sont  volontairement  in- 
tervenus en  l'instance  les  autres  enfans  du  sieur  de  Ronat, 
parties  d'Allemand,  pour  s'uuir  à  la  question  relative  à  l'a- 
dition  d'hérédité  imputée  par  la  dame  Arnaud  aux  Goutc- 
barge,  parties  de  Godemel; 

Considérant  que  les  parties  d'Allemand  ne  s'élant  point 
portées  intervenantes  ad  removendum  agtntem  et  defen- 
denlem  in  causa,  mais  seulement  pour  s'unir  aux  mariés 
Arnaud,  par  cela  même  ont,  tacitement  et  de  droit ,  contrac- 
té l'obligation  de  suivre  la  cause  ,  à  leurs  risques  et  périls, 
avec  ses  chances  ,  en  l'état  où  elle  était  lors  de  leur  inter- 
vention, adsumereiitem  in  statu  auo  erat  ,  comme  disent 
les  auteurs;  —  Qu'admettre  le  contraire,  et  autoriser  les 
enfans  de  Ronat  à  recommencer  ,  après  le  délai  d'enquête 
expiré ,  une  preuve  par  témoins  sur  le  même  fait  proposé 
d'adition  d'hérédité  ,  serait  blesser  la  règle  non  bis  in  idem, 
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et  consacrer  qu'en   principe  il  serait  possible  aux  cohéritiers 
d'un  défunt  de  venir,  après    des    enquêtes  premières  au- 
torisées avec  un  cohéritier  premier  plaidant,  faire  ordonner 
encore  plusieurs  enquêtes,  s'ils  intervenaient  séparément, 
un  à  un  et  par  intervalles  ,  pour  proposer  la  même  preuve 
à  faire  d'un  fait  déjà  interloqué    (  sans  succès  peut-être  )  , 
par  leurs  cohéritiers  premiers   plaidans  ;  —  Que  l'on   doit 
ara  cas  particulier  ,    considérer  l'enquête   comme  faite  aux 
périls  et  risques  de  tous  les  cohéritiers  premiers  plaidans  ou 
intervenans  ,  et  n'admettre  ,  comme  preuves  nouvelles  pos- 
sibles ,  que  celles  qui  résulteraient  de  preuves  par  titres  et 
actes:  —  Par   ces  motifs  ,   dit  qu'il  a   été  mal  jugé  ,  émen- 
dant,  déclare  admissible  la  nouvelle  preuve  par  témoins  offerte 
par  les  intervenans. 

Du  7  mai  1825.  —  2e  chamb.  —  Pi.  ,   MM.   Allemand  et 
Godemel  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

DÉSISTEMENT.  —  FORMES.   COPIE.    —   COINTEBESSES. 

Lorsque,  dans  une  cause,  il  existe  plusieurs  appeians ,  et 
que  l'intimé,  qui  se  désiste  de  son  action,  ne  fait  sig- 
nifier son  acte  de  désistement  qu'en  une  copie  à  Va- 
voué  commun  de  ses  adversaires,  ceux-  ci  ont  droit  d'exi- 
ger un  arrêt.  (  Art.  402  et  [\oo,  C.  P.  C.)  (î) 

(  Grand  C.  de  Bonnevie.  ) 

Nous  pensons  que  si  celui  qui  veut  se  désister  faisait  signifier 
son  acte  de  désistement  en  autant  de  copies  qu'il  a  d'adver- 
saires ,  avec  protestation  que  tous  les  frais  qu'occasionne- 
rait le  refus  ,  retomberaient  sur  celui  qui  n'accepterait  pas, 
il  ne  pourrait  ê  îre  contraint  à  payer  les  dépens  occasionés  par 

(i)  V.  J.  A.,tora.  25,  p.  58.  —  Décisions  conformes. 

XXXI.  : 
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l'obtention  d'un  arrêt Quiconque  suit  une  voie  indiquée 

par  la  loi ,  use  d'un  droit  qu'on  ne  peut  lui  ravir.  Ce  serait 
anéantir  la  faculté  accordée  par  les  art.  402  et  4o3,  unique- 
ment dans  le  but  d'éviter  des  frais  aux  plaideurs  ,  que  de 
juger  autrement.  Dans  la  cause,  il  y  avait  cette  circonstance 
particulière,  que  plusieurs  appelans  n'auraient  eu  qu'un  ti- 
tre, mais  d'un  autre  côté  il  en  est  toujours  ainsi  dans  le  cas 
d'engagemens  au  profit  de  plusieurs  intéressés. 

Abrèt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  non  du  désistement 
d'une  simple  demande  formée,  ou  du  désistement  d'un  ap- 
pel, mais  bien  du  désistement  de  l'efTet  de  deux  jugemens,  qui, 
en  adjugeant  les  demandes  du  sieur  de  Bonnevie,  assujettis- 
saient envers  lui  à  un  droit  de  percière  prétendu,  plusieurs 
corps  d'héritages  appartenans  à  diverses  familles; —  Considé- 
rant quedes  titres  ainsi  conférésau  sieur  deBonnevie,  titresau- 
thentiqueset  dont  les  minutes  reposent  dans  un  dépôt  public, 
ne  sauraient,  sans  de  graves  inconvéniens,  être  anéantis  par 
la  remise  ou  signification  à  un  avoué  ,  de  ia  copie  d'un  acte 
de  désistement,  sous  seing  privé  ;  que  ce  désistement  concer- 
nant diverses  familles  condamnées  ,  la  seule  copie  remise  ne 
pourrait  reposer  que  dans  une  main ,  et  laisserait  les  autres 
familles  à  la  merci  de  celle  qui  aurait  la  copie  dans  ses 
mains  ;que  de  plus  encore  ,  cette  copie  ne  serait  qu'un  titre 
fragile  et  perdable ,  tandis  qu'il  importe,  en  général,  d'être 
libéré  d'une  manière  non  moins  stable  et  non  moins  authen- 
tique, que  le  titre  qui  assujettissait  et  condamnait  ; 

Considérant  que  les  inconvéniens  ou  dangers  ne  sauraient 
céder  aux  moyens  plaides  par  le  sieur  de  Bonnevie  ,  savoir, 
i°  qu'au  cas  particulier,  lui ,  sieur  de  Bonnevie ,  quoique  in- 
timé, aurait  consigné  les  amendes,  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'arrêt  infirraatif  pour  faire  recouvrer  aux  appelans  des 
amendes ,  puisqu'ils  ne  les  avaient  point  avancées  ;  2°  que 
l'exécutoire  de  dépens  qui  suivrait  le  désistement  du  sieur 
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de  Bonnevie  serait  ponr  les  appelans  une  preuve  assez  au- 
thentique de  l'abandon  fait  par  le  sieur  de  Bonnevie  de 
ses  jugemens  de  condamnations; —  Qu'ainsi,  les  appe- 
lans ont  eu  juste  sujet  d'élever  l'incident  dont  il  s'agit,  et  de 
demander  que  la  Cour  anéantît  de  son  autorité  ,  et  par  suite 
du  désistement  du  sieur  de  Bonnevie ,  les  jugemens  interve- 
nus en  première  instance  :  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à 
toutes  les  parties  du  désistement  par  lequel  le  sieur  de  Bon- 
nevie renonce  à  ses  demandes  et  aux  jugemens  qui  les  adju- 
geaient; ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits  jugemens  de- 
meureront sans  effet,  et  condamne  le  sieur  de  Bonnevie  aux 
dépens. 

Du  7  juillet  1825.  —  2e  ch.  —  PL   MM.  Devissac  et  Go- 
demel,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT.  —  BILLET.    —  HUISSIER.   CITATION. 

Lorsqu'un  huissier  'présente  à  V enregistrement  une  cita- 
tion en  vertu  de  deux  billets  dont  Vun  n'est  pas  enre- 
gistré ,  mais  qu'il  dit  adiré ,  te  receveur  peut  perce- 
voir un  droit  proportionnel  sur  ce  billet,  à  moins  qu'on 
ne  lui  exhibe  ta  preuve  tégale  de  sa  non-existence. 

(  La  régie  de  l'enregistrement  C.  Maingonnat.  ) 

Le  19  août  1810,  jugement  du  tribunal  d'Aubusson,  qui 
ordonne  la  restitution  du  droit  perçu ,  «  attendu  qu'un  droit 
d'enregistrement  ne  peut  être  valablement  perçu  qu'autant 
que  l'existence  des  actes  qui  y  donnent  lieu  est  établie  ou  re- 
connue; que ,  dans  l'espèce,  l'énoncé  des  billets  prétendus 
adirés,  fait  dans  la  cédule  dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  alléga- 
tion ,  puisque  devant  le  juge  de  paix  leur  existence  n'a  été 
ni  établie  par  le  citant  ni  reconnue  par  le  cité.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie, 

7- 
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ARRÊT. 

LA  COUK;—  Sur  tes  concl.  conf.  de  M.  de  Marchangy, 
av.gén.  ; — Vu  les  art.  42  et  6°  de  la  loi  du  22 frimaire  an  vu  ; 
—  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  42  précité,  qui  défend 
à  tout  huissier  de  faire  aucun  acte  en  vertu  d'un  autre  acte 
sous  signature  privée ,  non  enregistré,  ne  fait  aucune  excep- 
tion pour  le  cas  où  il  serait  allégué  que  ledit  acte  sous  seing 
privé  est  adiré  ;  qu'une  telle  disposition  en  effet,  ne  pour- 
rait être  admissible,  que  dans  le  cas  où  la  preuve  légale  de 
la  non-existence  de  cet  acte ,  au  moment  où  l'huissier  fait  un 
acte  de  son  ministère,  en  vertu  du  précédent,  serait  rap- 
portée, sans  quoi  il  est  manifeste  que  la  disposition  de  la  loi 
pourrait  être  impunément  éludée,  si  une  simple  allégation 
dénuée  de  preuve  pouvait  détruire  la  présomption  légale  de 
l'existence  de  l'acte  non  enregistré  ,  résultant  de  renoncia- 
tion qui  en  est  faite  par  l'huissier  dans  l'acte  de  son  minis- 
tère; 

Attendu ,  en  fait,  que  dans  la  citation  au  bureau  de  paix 
donnée,  à  la  requête  du  défendeur,  le  23  janvier  1823,  l'huis- 
sier énonce  que  les   deux  sommes  de    i5,ooo  f.  et  de  624 
fr.  ,  objets  de   la  citation ,  sont  dues  par  le  cité,  en  vertu 
de  deux  billets  par  lui  souscrits,  les  23  novembre    1821 
et  18  février  1822,  sans  qu'il  soit  fait  mention  que  ces  billets 
aient  été  préalablement  enregistrés,  et  sans  qu'il  ait  été  jus- 
tifié d'aucune  manière,  de  leur  destruction  antérieure  à  la  ci- 
tation ;  d'où  il  suit  que  la  perception  des  droits  proportionnels 
d'enregistrement  sur  lesdits  billets,  avait  été  régulièrement 
faite  sur  la  citation  donnée  en  conséquence,  et  que  ces  droits 
ainsi  régulièrement  perçus  ,  ne  pouvaient  être  restitués,  aux 
termesde  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  qu'ainsi  en 
ordonnant  cette  restitution,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
articles  sus-énoncés  de  ladite  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  25   novembre  182 5.  —  Sect.    Civ.  —  Pi.    MM.   Teste- 
Lebeau ,  et  Dalloz,  av. 


(   h»   ) 
COUR  DE  CASSATION. 

1°    APPEL.  —  INSTRUCTION.  ENQUETE. EVOCATION.   —    JUGEMENT 

DÉFIN1TF. 
a*    ENQUÊTE.  —  COUR  ROYALE.  —  JUGE  DE  PAIX. 

i°  Lorsqu'on  première  instance  ii  est  intervenu  un  juge- 
ment définitif,  (e  juge  d'appel  peut,  avant  de  prononcer 
sur  le  fond,  soit  ordonner  unenouvelle  instruction,  soit 
infirmer  en  partie  le  jugement  pour  vice  de  forme.  (Art. 
472et4?3,  C.  P.C.) 

i°  Un  juge  de  paix  peut  être  délégué  par  une  Cour  royale 
pour  procéder  à  une  enquête  dans  une  affaire  dont  elle 
est  saisie  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (î). 

re  espèce.  (Guibert  C.  Imbert.  ) 

Guibert  a  un  moulin  où  l'eau  arrive  par  un  canal  qu'il  a  fait 
curer  en  1822.  Imbert,  propriétaire  riverain,  prétend  que, 
par  ce  curage,  Guibert  a  endommagé  son  fonds  et  donné 
au  fossé  trop  de  largeur.  —  Il  cite  Guibert  en  réparation,  et 
demande  une  enquête. —  Le  juge  de  paix  se  transporte  sur 
les  lieux,  et  refuse  d'entendre  les  témoins  de  Guibert,  attendu 
qu'ils  n'ont  pas  été  cités.  —  Il  le  condamne  à  resserrer  son 
fossé.  —  Appel  par  Guibert.  —  Le  4  août  1 823 ,  jugement  du 
tribunal  de  Riom,  qui  infirme  sur  le  chef  qui  a  refusé  d'en- 
tendre les  témoins  de  Guibert,  et  ordonne  qu'ils  seront  en- 
tendus. —  Le  22,  jugement  définitif,  qui  confirme  la  sentence 
du  juge  de  paix.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le   premier  moyen;  — Attendu,  en 

vij  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  le  second  arrêt. 
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droit,  que  ne  pouvant  y  avoir  d'évocation ,  où  tout  le  procès 
en  la  forme  et  au  fond  a  été  définitivement  et  compétemment 
jugé  en  première  instance,  la  disposition  de  l'art.  ^j5,  C.  P.  C, 
n'est  point  applicable;  et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que,  par  son  jugement  du  16  mai  1823,  le  juge  de  paix  avait 
définitivement  et  compétemment  jugé,  et  en  la  forme  et  au 
fond,  tout  le  procès;  que  d'après  cela  tous  les  juges  régulière- 
ment saisis  de  ce  même  procès,  par  la  voie  de  l'appel,  ont  pu 
(comme  ils  l'ont  fait)  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la 
disposition  dudit  art.  4/5,  infirmer  une  partie  du  jugement 
de  première  instance,  et,  avant  de  statuer  sur  Vautre,  or- 
donner une  enquête  que  le  demandeur  en  cassation  lui-même 
avait  provoquée,  et  que  les  juges  ont  cru  nécessaire  pour  éclai- 
rer leur  religion. 

Sur  le  deuxième  moyen;  —  Attendu  ,  en  droit,  que,  d'a- 
près la  disposition  du  l'art.  58,  C.  P.  C,  le  transport  du  juge 
de  paix  sur  les  lieux  contentieux  ne  doit  avoir  lieu  que  lors- 
que le  même  juge  le  croit  nécessaire  ;  —  Qu'ainsi  les  juges  ont 
pu  décider  la  cause  sans  se  transporter  sur  les  lieux  de  la  con- 
testation, et  sans  violer  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  26  avril  1825.  —  Sect.  req. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  semblable  entre  Guibert  et  le  sieur 


Nègre. 


2e  espèce.   (Blanc  C  Mathieu.) 


Le  sieur  Mathieu  poursuit  le  sieur  Blanc  pour  voir  pronon- 
cer la  nullité  de  trois  ventes,  la  dernière  comme  nulle  en  la 
forme,  et  comme  renfermant  une  lésion  d'outre  moitié.  —  Le 
28  juillet  1825,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Marceliin,  qui 
annulle  les  trois  ventes.  —  Appel.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble qui  confirme  presque  entièrement  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ;  seulement  il  reconnaît  comme  valable  en  la 
forme,  la  vente  du  6  messidor  an  xi,  mais  il  nomme  des  ex- 
perts pour  établir  si  la  lésion  opposée  par  le  sieur  Mathieu 
existe  ou  non. 


(  -o3) 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Blanc  pour  viola- 
on  de  l'art.*  4/5,  C.  P.  C. 


Arbèt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit ,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'évocation  toutes  les  fois  que  le  procès  a  été  en  première 
instance,  entièrement  et  définitivement  jugé  au  fond,  puis- 
que, dans  ce  cas,  le  premier  degré  étant  épuisé,  les  premiers 
juges  ayant  consommé  leur  juridiction,  aucune  litispendance 
n'existe  devant  eux;  qu'ainsi  les  juges  régulièrement  saisis 
par  la  voie  d'appel  ont  pu,  comme  ils  l'ont  fait,  ordonner  une 
expertise  avant  de  prononcer  sur  l'action  en  lésion  intentée 
par  Mathieu;  —  Rejette. 

Du  i5  décembre  1825.  —  Sect.  req.  —  PI.,  M.  Scribe  ,  av. 

3e  EsrÈCE.   (Blin   C.  Buon.) 

Le  sieur  Blin  possédait  un  terrain  appelé  le  Carré  Mathieu. 
—  Un  sieur  Buon  a  prétendu  que  ce  terrain  faisait  parlie  du 
domaine  Labalte,  qu'il  avait  acquis  de  la  nation  aux  droits  de 
l'émigré  Desno.  —  Action  en  trouble  de  la  part  de  Blin.  Il  op- 
pose un  arrêté  rendu  entre  lui  et  l'état;  il  offre ,  eu  outre,  de 
prouver  sa  longue  possession  et  la  prescription  qui  en  est  la 
suite.  —  Le  24  août  1822,  jugement  qui  écarte  l'arrêté,  par 
le  motif  que  l'émigré  Desno  n'y  a  pas  été  partie  ,  et  refuse 
d'admettre  la  preuve.  —  Appel  par  Blin.  —  La  Cour  d'Angers 
lui  permet  de  prouver  devant  le  juge  de  paix  des  lieux,,  que 
par  lui  ou  par  ses  auteurs  il  est  en  possession  du  terrain  liti- 
gieux depuis  longues  années  ,  et  qu'il  le  possède  comme  pro- 
priétaire. —  L'enquête  est  faite.  Le  5  mai  1824  *  arrêt  défini- 
tif qui  décide  que  la  possession  n'a  été  que  précaire,  et 
que  l'arrêt  ne  peut  être  opposé  à  Desno  ou  à  ses  repré- 
sentai. 

Pourvoi  de  la  part  de  Blin.  —  i°  Violation  des  art.  4-1  et 
4r3,  C.  P.  C,  en  ce  que  la  Cour  d'Angers,  en  ordonnant  une 
enquête,  aurait  évoqué  une  cause  qui  n'était  pas  disposée  à 
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recevoir  décision  sur  le  fond,  an  lieu  de  renvoyer  la  cause  de- 
vant les  premiers  juges,  ce  qui  était  priver  les  parties  des  deux 
degrés  de  juridiction. 

Le  deuxième  moyen  consistait  à  soutenir  que  le  juge  de  paix 
ne  pouvait  procéder  à  l'enquête. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l'art.  472  et  de  l'art.  470,  G.  P.  C; — Attendu,  quanta  l'art. 
472,  que  l'arrêt  du  28  janvier  1820  n'a  ordonné  qu'un  acte 
d'instruction  dont  l'exécution  lui  appartenait;  que  cet  arrêt 
ne  prononce  point  l'infirmation  du  jugement  en  première 
instance;  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  lieu  à  renvoyer, 
et  la  Cour  d'appel  devait,  comme  elle  l'a  fait,  rester  saisie  de 
l'exécution;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agissait  de  l'appel 
d'un  jugement  définitif  sur  le  fond,  et  que  cet  appel,  par  son 
effet  dévolutif,  saisissait  la  Cour  royale  de  tout  procès; 

Attendu,  quant  à  l'art.  472,  que  la  Cour  n'avait  point  à 
statuer  sur  un  jugement  interlocutoire,  comme  au  cas  prévu 
par  le  §  1e1  de  l'article  cité,  et  que  loin  d'infirmer,  comme  au 
cas  prévu  par  le  §  2  dudit  article,  l'arrêt  a  confirmé  le  ju- 
gement définitif;  qu'ainsi  les  dispositions  dudit  article  n'é- 
taient pas  applicables; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Cour  d'appel  a  ordonné  la 
confection  de  l'enquête  devant  un  juge  de  paix;  —  Attendu 
qu'aucune  délégation  pour  juger  ne  lui  a  été  faite;  qu'ayant  le 
caractère  de  juge  de  paix,  aucune  loi  ne  s'opposait  à  ce  que 
la  Cour  d'appel  ne  l'établît  commissaire  à  l'enquête  qu'elle 
avait  ordonnée;  —  Attendu ,  enfin,  qu'il  y  a  été  procédé 
respectivement  devant  lui  sans  réclamation,  etc.  ,  etc.  — 
Rejette. 

Du  17  janvier  1826.  —  Sect.  req.  — Pi.,  M.  Garnier,  av. 


(   i°5  ) 
COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

TIERCE    OPPOSITION.    CREANCIER.     —    HERITIER    BENEFICIAIRE.    

JUGEMENT. 

Un  héritier  bénéficiaire  a  qualité  -pour  défendre  a  des  ac- 
tions intentées  contre  la  succession  par  des  créanciers, 
et  d'autres  créanciers  ne  peuvent  pas  former  tierce  oppo- 
sition contre  un  jugement  obtenu  contre  lui  par  tes  pre- 
miers. (Art.  474,  G.  P.  C.) 

(Roeltiers-Duplessis  C.  le  Trésor.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Glos. 
substitut,  en  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor;  —  Considérant  que  Roeltiers-Duplessis 
n?a  formé  son  action  q^'en  son  nom  et  comme  cession- 
naire  de  Petit;  que  le  jugement  du  i\  avril  a  été  rendu  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  avec,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  administrateur  légal  des  biens  de  la  succession  ,  en 
procédant  dans  l'intérêt  commun  de  l'hérédité  et  des  créan- 
ciers ;  d'où  il  suit  que  l'agent  judiciaire  n'est  recevable ,  ni 
dans  sa  tierce  opposition  ,  ni  daus  sa  revendication  des  fon- 
deries de  Romilly  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  du  jugement 
dont  appel  au  néant. 

Du  io  novembre  i82  5.  —  5e  ch.  —  PI. ,  MAL  Dufour  jeune 
et  Bonnet,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

t      1°    NOTAIRE.    DISCIPLINE.    DERMER  RESSORT.    APPEL. 

2°    CASSATION.   APPEL.  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

i°  Tout  jugement  portant  contre  un  notaire  condamnation 
d'amende  de  quelque  ipAOtUé  qu'elle  soit  est  sujet  à  ap- 
pel.  (  Art.  53  de  la  loi  du  2.)  ventôse  an 


(  io6  ) 
a0  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  contre  un 
jugement  sujet  à  appel  tant  que  durent  tes  détais  pour 
appeler. 

(Le  ministère  public  C.  Me  Bédu.) 

L'art.  55,  ci-dessus  cité,  est  ainsi  conçu  :  «Toutes  suspen- 
»  sions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  de  dom- 
»  mages-intérêts  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le 
»  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties 
»  intéressées  ou  d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  com- 
»  missaire  du  gouvernement. 

»  Ces  jugemens  seront  sujets  à  l'appel  et  exécutoires  par 
»  provision,  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniai- 
»  res.  » 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  tes  conclusions  contraires  de  M.  Ca- 
hier, av.  gén. ,  —  Vu  l'art.  5Z  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 
—  Considérant  que  les  poursuites  dirigées  par  le  procureur 
du  roi  de  Cosne ,  contre  le  notaire  Bédu,  tendaient  à  faire 
condamner  ce  notaire  à  une  amende  de  100  fr.  ;  que  les  ju- 
gemens rendus  dans  ces  sortes  d'affaires  sont,  aux  termes 
de  l'article  ci-dessus,  sujets  à  l'appel,  et  ne  peuvent  dès- 
lors  être  attaqués  directement  par  la  voie  de  la  cassation  ;  — 
déclare  non  recevable  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  de 
Cosne. 

Du    16  mai  182D.   —  Sect.  civ.   —  Prés. ,  M.  Brisson. 

Nota.  Le  même  jour,  la  Cour  a  rendu  un  arrêt  par  les 
mêmes  motifs  au  profit  d'un  sieur  Morot,  notaire,  qui  avait 
été  également  renvoyé  de  Ja  plainte  portée  contre  lui  par 
M.  le  procureur  du  roi  de  Cosne. 


(    io;   ) 
C<JLR  ROYALE  DE  CxRENOBLE. 

RÉCUSATION.     —    RAPPORT.    —    PLAIDOIRIE. 

Le  demandeur  en  récusation  ne  peut  obtenir  la  parole 
après  ie  rapporteur.  (Art.  5q4 ,  C.  P-  C.) 

(  S***    C.  R***  juge.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;— Sur  les  concl.  conf.  deM.  Marion,  iM av. yen.; 
-  Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  a,  dans  le  tit.  21 
duliv.  2,  1"  partie,  établi  une  forme  particulière  pour  statuer 
sur  les  récusations  des  juges;  qu'il  a  voulu  que  les  moyens  de 
récusation  et  les  réponses  du  juge  récusé  lussent  présentées  au 
greffe  et  éviter  par  là  les  débats  publics  entre  les  parties  ;  que 
quand  l'art.  594  du  Code  a  énoncé  qu'il  ne  serait  pas  néces- 
saire d'appeler  les  parties,  il  a  voulu  qu'elles  ne  fussent  ni 
appelées  ni  entendues,  s'en  référant  pour  l'instruction  des 
magistrats  aux  moyens  et  réponses  fournis  devers  le  greffe, 
et  assimilant  le  rapport  à  celui  fait  dans  l'instruction  par 
écrit,  où,  d'après  l'art.  1 .  1  du  même  Code  ,  les  défenseurs 
n'ont,  sous  aucun  prétexte,  la  parole  après  le  rapport:  — 
Par  ces  motifs,  rejette  l'instance  du  demandeur. 

Du   i5  février  1826.  —  ire  ch. 


COCR  DE  CASSATION. 

ArPEL    INCIDENT.    —    CHEFS    DISTINCTS.     —    DIVISIBILITE. 

Vappet  incident  est  recevabie  en  tout  état  de  cause,  m  rm 
contre  (es  chefs  du  jugement  sur  lesquels  il  n'y  pas  tu 
d'appel  principal,  quoique  ces  chefs  soient  (rien  distincts 
et  séparés,  a  que  C  intime  ait  fait  signifier  ic  jugement 

sans  protestation.    [Xrï.  4j">«  (--  l>    (j- 


(  io8  ) 
(  Maton  C.  Belioc-Dumaine.  ) 
La  jurisprudence  étant  maintenant  établie  d'une  manière 
uniforme  sur  cette  question  (V.  J.  A.,  tom.  5o,  p.  4 19),  il 
nous  suffira  d'énoncer  que  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  le 
24  février  1823  par  la  Cour  de  Pau,  et  de  donner  le  texte  de 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

Arrêt. 

LA  COUR;  -  Vu  l'art.  443,  C  P.  C.  ;  -  Considérant  que 
cet  article  autorise  l'intimé  à  interjeter  incidemment  appel 
en  tout  état  de  cause ,  quand  même  il  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  protestation  ;  que  cette  disposition  est  générale  et 
absolue,  sans  aucune  distinction  ni  exception,  et  a  es- 
sentiellement pour  objet  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  droits 
et  prétentions  respectifs  des  parties,  qu'elle  autorise  par  con- 
séquent l'intimé  à  interjeter  incidemment  appel  des  chefs  dis- 
tincts et  indépendans  de  ceux  dont  il  y  a  appel  principal, 
comme  de  ceux  qui  dépendent  de  cet  appel,  ou  qui  y  sont  con  - 
nexes;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  viole  formellement: 
—  Par  ces  motifs,  casse  et  annulie. 

Du  22  mars  1826,— Sect.  civ.  -  P/.,  MM.  Guillemin  et 
Godard  de  Saponay,  av. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

FAILLITE.   OPPOSITION.  —  CREANCIER. 

Un  créancier  dont  € admission  au  passif  d'une  faillite  a 
été  contestée  judiciairement ,  a  le  droit  de  former  op- 
position au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  jusqu'au 
jour  où  se  termine  la  contestation  qui  avait  été  élevée 
contre  lui.  (  Art.  457  et  5o;;  Cod.  Comm.  ) 

(  Boucher  C.  Borel.    ) 

Arrêt. 

LA  COUR;—  Sur   les  concl.   conf    de  M.    Lepetit,  av. 


(     »0Q    ) 

gèn.  ;  ■*-  Attendu  que ,  quoique   la  loi   ne  considère    elle- 
même  que  comme  provisoires  les   jugemens  de  fixation    de 
l'ouverture   des   faillites,  elle  n'a  pas  voulu  néanmoins  les 
laisser  perpétuellement  dans  cet  état  précaire  ;  qu'elle  a  posé 
elle-même  la  limite   jusqu'à   laquelle   il  serait    permis   au 
failli  et  à  ses  créanciers  de  les  attaquer  par  la  voie  de  l'op- 
position; —  Attendu  que  l'art.  467  ,  C.   Comm.,  a  distingué 
entre  les  créanciers  comparans  pour  vérifier  et  affirmer,  et 
les  créanciers  non  comparans,  et  a  départi  à  ces  deux  classes 
de  créanciers  des  délais  d'opposition   différent  ;  —  Attendu 
que  Borel  s'est  présenté  pour  vérifier  et  affirmer  sa  créance 
devant  le  juge-commissaire  ;  qu'ainsi,  il  est  dans  la  classe  des 
créanciers  comparans,  à  l'égard  desquels  le  délai  d'opposition 
va  jusquesety  compris  le  procès  -verbal  de  vérification  ;  qu'on 
ne  peut  pas,  il  est  vrai,  à  son  respect ,  considérer  le  délai  de 
l'opposition  expiré  à  partir  du  procès-verbal  de  vérification 
des  créances,  du  20  juin  1822,  parce  que  ce  même  jour  , 
sa  créance  ,  loin  d'avoir  été  vérifiée  a  été  contestée,  et  que  la 
contestation  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  devait  en 
connaître  ;  —  Attendu  que  la  raison  de  le  décider  ainsi   est 
uniquement  fondée  sur  la  règle  conlrà  non  valzntem  agere 
non  currit  prescriptio ,  et  nullement  sur  le  motif  que  Borel 
ne  serait  pas  dans  la  classe  des  créanciers  comparans  soumis 
aux    dispositions   de   l'art.    4^7  ;   —    Attendu    qu'il    résulte 
de  là  qu'il  y  a  eu  pour   Borel  suspension  du  délai  ,    tant 
que    l'obstacle   qui    l'empêchait    d'agir    a   duré  ;  mais  que 
de  l'instant  qu'il  a  été   levé,    le    délai  a  repris    son    cours 
et  sa  pleine  et  entière  activité  ; —  Attendu  que,    par  juge- 
ment du  tribunal    de  commerce,  du  21    décembre    1822, 
confirmé   par  arrêt  de  la    Cour  du  7   mai   1820,  le  contre- 
dit apporté  à  la  vérification  et  affirmation  de  la  créance  de 
Borel  a  été  définitivement  rejeté,  et  sa  créance  admise  au  pas- 
sif de  la  faillite  ;   qu'ainsi,  et  de  ce  moment,  il  y  a  eu  véri- 
fication judiciaire  de  la  créance  de  Borel  produisant  les  mêmes 
effets  que  celle  qui  se  serait  établie    devant  le  juge-commis- 


(  no  ) 
saire,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contredit; — Attendu  que  dès-lors, 
aux  termes  du  même  article  ^5y .  il  tombait  à  charge  à  Borel 
sous  peine  de  déchéance,  de  former  opposition  au  jugement  de 
fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  ,  s'il  s'y  croyait  fondé  ; 
qu'il  était  tenu  en  outre,  conformément  à  l'art.  507  ,  d'affir- 
mer sa  créance  devant  le  juge-commissaire  dans  la  huitaine  de 
la  vérification  judiciaire  qui  en  avait  été  faite  ; — Attendu  que 
Borel  n'a  satisfait  ni  aux  dispositions  de  l'art.  4^7  m  à  celles 
de  l'art.  507,  C.  Comm.  ;  que  ce  n'est  que  le  27  juillet  1825  , 
c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  après  l'admission  de  sa  créance 
aupassifprononcée  par  l'arrêt  du  7  mai  1820,  qu'il  s'est  rendu 
opposant  au  jugement  d'ouverture  de  la  faillite,  du  19  oc- 
tobre 1821;  —  Réformant,  déclare  Borel  non  recevabîe  dans 
son  opposition  au  jugement  du  1900t.  1821. 

Du    17  janvier    1826.   —  ire  ch.  — ^.,MM.    Décorde   et 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  DÉPENS.  — EXÉCUTOIRE. CHAMBRE    DU  CONSEIL.  PUBLICITE. 

2"  APPEL.  SIGNIFICATION.    DOMICILE     ELU.    —  CONVENTION. 

FRAIS   FRUSTRATOIRES. 

i°  L'instruction  et  ie  jugement  d'une  opposition  à  un 
exécutoire  de  dépens  doivent  avoir  lieu  en  ta  chambre 
du  conseil.  (  Décret  du  16  février  1807,  et  art.  7  de  la 
loi  du  20  avril   18  jo.) 

20  Quand  plusieurs  parties  ont  élu  un  domicile  pour  y 
recevoir  ta  signification  du  jugement  à  intervenir  et 
des  actes  a" exécution,  on  doit  déclarer  frustra toires  les 
frais  faits  pour  signifier  ie  jugement  au  domicile  de 
chacune  d'elles.  (Art.  443et444>  C.  P.  C.  ) 

(  Martin  C.  Adeline  et  consorts.) 

Martin  obtient  gain  de  cause  dans  un  procès  entre  lui,  le 
sieur  Adeline  et  28  intervenans.  Il  fait  signifier  à  ses  adver- 


(  >>.  ) 

saires  un  exécutoire  de  dépens,  de  1,087  &■  4°  c.  Ceux-ci  for- 
ment opposition ,  par  le  motif,  que  cette  somme  se  compose 
en  grande  partie  du  montant  des  significations  de  l'arrêt  défi- 
nitif faites  à  leurs  domiciles  réels,  et  par  copie  séparée  ;  tandis 
que,  dans  leur  requête  d'intervention  ,  ils  avaient  élu  domi- 
cile chez  leur  avoué,  et  déclaré  qu'ils  entendaient  que  toutes 
significations  et  actes  d'exécution  y  fussent  faits  collective- 
ment, et  par  une  seule  et  même  copie  ,  à  peine  de  n'en  pou- 
voir exiger  les  frais.    Le   26  avril  1824,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  eu  ces  termes  : 
«Considérantque,  dans  la  signification  de  la  requête  d'inter- 
vention, les  intervenans  ont  déclaré  formellement  qu'ils  éli- 
saient domicile  chez  M8  Turmel,  eur  avoué  ,  et  qu'ils  ont  en 
outre  déclaré  par  le   même  exploit ,  qu'ils  entendaient  que, 
dans  le  cours  de  la  procédure,  il  n'y  eût  qu'une  seule  signi- 
fication pour  tous,  au  domicile  élu  ,  tant  pour  le  jugement 
àintervenir,  que  pour  les  actes  d'exécution,  àpeine  de  ne  pou- 
voir exiger  tous  lesfrais  ;que  la  signification  de  l'arrêt  est  un 
moyen  d'exécution  ,  et  qu'aux   termes  de  l'exploit  de  signi- 
cation  de  l'intervention,  il  n'aurait  dû  y  avoir  qu'une  seule 
copie  pour  tous  les  intervenans ,  délivrée  au  domicile  de  Me 
Turmel;  que  celui-ci  n'est  pas  désavoué,  et  que  l'exploit  fait 
foi  jusqu'à  désaveu  ou  inscription  de  faux; —  Partie  ouïes, 
déclare  frustres  les  significations  individuelles  faites  par  Mar- 
tin, dit  en  conséquence  que  les  frais  de  l'une  de  ces  copies 
lui  seront  seulement  alloués.  » 

Pourvoi  de  Martin,  i°  pour  violation  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  20  avril  1811  ,  en  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  été  prononcé  en 
audience  publique  ,  mais  dans  ia  chambre  du  conseil. 

20  Violation  des  art. ,  1 1 1,  C.  C,  5g*,  §  dernier,  147,  470, 
445)4j4>  C.  P.  C,  et  14  de  la  loi  des  27  novembre — 1"  dé- 
cembre 1790. — L'élection  de  domicile  ne  prive  pas  les  parties 
de  se  signifier  à  leur  domicileréel  les  actes  qu'elles  peuvent  se 
faire.  Ce  point  est  constant.  Voyez  MM.  Touiller,  t.  1",  p.  2S.">; 
et  Merlin,  Questions  de  droit ,  V°  Prescription,  §  i5;  or  la 


(  113  ) 

Cour,  en  décidant  qu'il  fallait,  à  peine  de  nullité,  faire 
signifier  l'arrêt  du  4  février,  au  domicile  élu,  a  violé  ce 
principe  consacré  par  Fart  11 1  ,  G.  C. 

Au  surplus,  il  est  nécessaire  de  signifier  cet  arrêt  an  do- 
micile des  parties  (  art.  443,  C.  P.  C.,  et  la  loi  de  1790),  pour 
qu'il  pût  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée;  car  le  délai  du 
pourvoi  eu  cassation  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification 
à  partie. 

Arrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  1"  moyen  ; — Attendu  que  le  décret  du 
16  février  1807  dit  positivement  que  la  citation  sur  une  op- 
position à  exécutoire  sera  faite  à  comparoir  en  ta  chambre 
du  conseil,  pour  y  être  statué 5 — ■  Qu'il  résulte  dudit  décret, 
que  c'est  encore  à  la  chambre  du  conseil  que  les  plaidoiries 
ont  lieu  ;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  cette  procédure  particu- 
lière ,  le  jugement  est  régulièrement  prononcé  dans  la  cham- 
bre où  la  cause  est  portée  et  pïaidée. 

Sur  le2emoyen  ; — Attendu  que  ce  n'est  que  dans  l'intérêt 
des  parties  condamnées,  que  la  loi  exige  la  signification  au 
domicile  réel  ou  à  la  personne,  que  par  conséquent  les  parties 
peuvent  renoncer  à  son  bénéfice  pour  substituer  dans  leur 
intérêt  ,  un  domicile  de  leur  choix  ,  au  domicile  personnel  ; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  parties  intéressées,  deman- 
deresses çn  intervention  ,  avaient  même  ,  par  leur  requête 
d'intervention  ,  déclaré    formellement  qu'elles  entendaient 
que  toules  significations  et  actes  d'exécution  fussent  faits  col- 
lectivement et  par  une    seule  et  même  copie,  au  domicile 
élu  chez  leur  avoué  ;  que   de  ces  circonstances  de   fait,  la 
Cour  d'appel  a  pu  légitimement  juger  frustratoires  les  sig- 
nifications individuelles  ,  faites  par  le  demandeur  ,  de  l'arrêt 
du  4  fév.  1824,  et  qu'il  n'y  aurait  d'alloué  que  les  frais  d'une  seule 
copie  pour  tous  les  intervenans  ;  en  conséquence, — Rejette. 
Du  2  février   1826.    —    Sect.   req.   —  Pi. ,  M.  Teste-Le- 
beau,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°  SURENCHERE.  DELAI.  APPEL.  INCIDENT. 

2°  SURENCHÈRE.  EXPROPRIATION  FORCEE.  FOLLE  ENCHERE. 

5°  SURENCHÈRE.  REVENTE  SUR  FOLLE  ENCHERE.  —  PRIX. 

i°  L'appel  d'un  jugement  qui  déclare  une  surenchère 
valable  ,  paut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation du  jugement.   (Art.  706 et 745,  C.  P.  G.) 

2°  La  surenchère  du  quart,  autorisée  par  te  Code  de  pro- 
cédure,  fl^ut  avoir  lieu  dans  une  revente  sur  folie  en- 
chère ,  faite  par  suite  d'expropriation  forcée.  (  Art  710, 
C.   P.  G.  ) 

3°  La  surenchère  du  quart  faite  dans  le  cas  d'une  revente 
sur  folle  enchère,  doit  porter  sur  le  prix  de  la  dernière 
adjudication.   (Art.  710  et  744  9  C.  P.C.  ) 

(Lévesque   C.  Boyer.  ) 

La  seconde  question  a  été  deux  fois  soumise  à  la  Cour 
de  Rouen,  et  jugée  de  diverses  manières  (V.  J.  A,  tom.26, 
pag.  274). — Le  ministère  public  avait  conclu  au  rej'et  de  la 
surenchère  devant  la  Cour  de  Rouen. 

Dans  l'espèce  qui  nous  occupe  il  est  entièrement  inutile 
de  faire  le  narré  des  faits ,  sans  lesquels  on  aperçoit  très 
clairement  le  point  de  la  difficulté. 

Arrêt. 

LA  COUR; — Attendu,  quant  à  la  lin  de  non  recevoir 
opposée  à  l'appel,  prise  de  ce  qu'il  était  interjeté  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  qui  en 
était  l'objet  ,  que,  d'après  l'art.  7  |5  ,  C.  P.  C.  ,  les  articles 
de  ce  Code,  relatifs  aux  nullités,  aux  délais  et  formalités  de 
l'appel,  en  ce  qui  concerne  les  saisies  immobilières  .  sont 
communs  à  la  poursuite  de  la  folle  enchère; — Attendu  que 
XXXI.  s 
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la  surenchère  survenue  après  l'adjudication  sur  folle  enchère, 
est  une  dépendance  de  cette  même  procédure  de  folle  en- 
chère ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  appliquer,  quant  aux  nullités, 
aux  délais  et  aux  formalités  de  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  icelle,  les  dispositions  de  cet  art.  745,  et  par  suite  celles 
de  i'art.  j36  du  même  Code;  —Attendu  que  ce  dernier 
article  veut  que  l'appel  des  jugemens  qui  interviennent  sur 
les  moyens  de  nullités  ,  contre  les  procédures  postérieures  à 
l'adjudication  provisoire,  soit  interjeté  dans  la  huitaine  de 
leur  prononciation  ;  — Attendu  que  le  jugement  qui  rejette 
les  nullités  proposées  par  l'appelant  contre  la  surenchère, 
est  un  jugement  de  même  nature,  et  se  trouve  par  consé- 
quent soumis  à  la  même  règle  ;  qu'ainsi  l'appel  de  ce  jugement 
a  pu  être  interjeté  dans  ce  délai ,  et  que  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  se  trouve  sans  fondement; 

Attendu,  au  fond  ,  que  la  procédure  sur  folle  enchère  n'est 
qu'un  incident  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  ,  puis- 
que les  règles  en  sont  tracées  dans  le  tit.  i5  ,  C.  P.  G  ,  spé- 
cialement consacré  à  ces  incidens;  qu'elle  fait  donc  partie  de 
cette  poursuite  et  en  est  une  continuation  ;  —  Attendu  que  , 
le  défaut  de  paiement  du  prix  de  l'adjudication  judiciaire  em- 
porte ,  de  plein  droit  j  l'annullation  de  l'adjudication;  que 
sans  jugement  préalable,  le  bien  doit  être  vendu  à  la  folle 
enchère  de  l'adjudication  ,  mais  toujours  sur  la  tète  du 
saisi  ;  que  l'adjudicataire  est  censé  n'en  avoir  jamais  été 
propriétaire  ;  que  la  procédure  alors  recommence  ,  et  que 
le  jugement  qui  intervient  est  le  seul  véritable  titre  qui  en 
transporte  la  propriété  ;  qu'il  n'y  a  dans  le  fait  qu'une  seule 
mutation  ,  qu'elle  est  au  profit  de  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère;  que  l'art.  710,  C.  P.  C.  ,  qui  permet  la  suren- 
chère ,  dans  la  huitaine  du  jour  où  l'adjudication  ,  sur  une 
saisie  immobilière  ,  a  été  prononcée  ,  s'applique  donc  né' 
cessairement  à  l'adjudication  faite  à  ce  second  adjudicataire, 
puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  desubsis- 
iante  ; 


(  "5) 

Attendu  que,  si  l'art.  744  de  ce  même  Code  soumet  le 
surenchérisseur  au  paiement  du  prix  des  deux  adjudications 
ce  n'est  qu'à  titre  de  peine  ou  de  dommages,  et  non  point 
comme  portion  du  prix  d'une  vente  qui  n'existe  plus;  — 
Attendu  que  dès-lors  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
vente  effective  que  celle  résultante  de  la  dernière  adjudi- 
cation,  il  fjut  en  conclure  que  la  folle  enchère  ne  doit  être, 
aux  termes  de  l'art.  710,  que  du  quart  du  prix  de  cette  adju- 
dication ,  et  que  celle  faite  par  le  sieur  Boyer  ,  s'élevant  au 
montant  de  ce  quart ,  a  satisfait  à  ce  qu'exige  la  loi  :  —  Par 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  Boyer  contre  l'appel  de  Lévesque  ,  prise  de  ce 
qu'il  aurait  été  émis  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement  ,  a  débouté  et  déboute  ledit  Boyer  de  sa  demande 
en  rejet  dudit  appel ,  et  statuant  au  fond,  démet  ledit  Lé- 
vesque de  son  appel,  ainsi  que  de  sa  demande  en  dommage 
formée  contre  Boyer  ;  ordonne  que  les  deux  jugemeos  du 
tribunal  de  Milhau,  du  ii\  mars  182J  ,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Du  7  décembre  1825.  —  Pi. ,  MM.  Glines  et  Durand,   av. 


COCR  DE  CASSATION. 

AUDIENCE.    PUBLICITÉ.  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

"En  matière  de  contributions  indirectes  f  tes  débats  peuvent 
et  doivent  même  avoir  lieu  à  bureau  ouvert.  (  Art.  88 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xu  ). 

(  La  régie  C.  Vian.  ) 

Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  (V.  J.  A.  . 
tom.    29,  pag.  186.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  (es  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier, av.  gén.  ;  —  Sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
interlocutoire  du  22  janvier  1824  :  —  r  En  la  forme  ;   —  At- 
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tendu  que  ce  jugement  a  été  rendu  en  la  chambre  du  conseil, 
aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xn  ;  qu'il  a 
été  précédé  d'une  instruction  sur  simples  mémoires,  respec- 
tivement signés,  et  d'un  rapport  fait  par  l'un  des  juges;  — 
Attendu  que  la  publicité  des  jugemens  est  un  principe  du 
droit  commun ,  et  qu'il  n'y  peut  être  dérogé  qu'en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi  ;  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans 
l'art.  88  de  la  loi  citée  ;  que  la  tenue  de  l'audience  en  la 
chambre  du  conseil,  n'est  pas  nécessairement  exclusive  de 
la  publicité  de  cette  audience  ,  laquelle  doit  toujours  avoir 
lieu  à  bureau  ouvert  ;  —  Qu'ainsi ,  ce  jugement  est  régulier 
en  la  forme;  — Rejette. 

Du  6  février  i8s6.  —  Sect.  civ.  —  PL ,  M.  Cochin  ,  av. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

AUDIENCE.  —  PUBLICITÉ. NOTAIRE.  —  DISCIPLINE. 

Les  Cours  et  tribunaux  doivent  statuer  sur  (es  mesures 
de  discipline  provoquées  contre  les  notaires  en  vertu 
de  Vart.  53  de  ta  toi  du  25  ventôse  an  xi ,  en  audience 
publique  .  et  non  en  assemblée  générale  et  en  chambre 
du  conseil  conformément  à  Vart.  io3  des  réglemens 
du  3o  mars  1808.  —  (  Art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
xi  et87,C.  P.  C.) 

(  Le  ministère  public  C.   le  notaire  0 ) 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  d'Agen  d'une  manière  explicite  à  la 
vérité,  le  28  février  1825. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  POSSESSOIRE.  COMPLANT.  —  CHAMPART. 

L'action  en  complainte  ne  peut  pas  être  intentée  à  raison 
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d'un    droit   de  champart    ou    comptant.     (  Art.    23  ,    C.     P. 

c.).  ri 

(  Isle-Beauchêne  C.  Bourdaiseau.  ) 

Le  5  octobre  1 82 1 ,  le  sieur  Isle-Beauchêne  fait  citer  le  sieur 
Bourdaiseau  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Souzanges 
(  Vendée  ),  i°  pour  se  faire  faire  et  servir  un  droit  de  com- 
plant  à  raison  du  septième  et  demi  de  la  vendange,  sur 
deux  journaux  de  vignes  situés  au  domaine  de  la  Garenne, 
et  sur  un  demi-journal  au  domaine  de  la  Gase  ;  2°pour  se  voir 
garder  et  maintenir  en  possession  de  ce  droit  de  complant  qui, 
selon  lui,  n'a  cessé  de  lui  être  servi  qu'aux  vendanges  de  1820, 
et  enfin  pour  voir  dire  que  le  défendeur  sera  condamné  à  lui 
fournir  un  titre  nouveau  du  dit  droit  de  complaut. 

Le  sieur  Bourdaiseau  comparaît  sur  cette  citation.  Le  juge- 
ment intervenu  ne  dit  pas  quelle  a  été  sa  défense  ;  mais  tout 
porte  à  croire  qu'il  a  contesté  le  droit  au  fond,  et  par  suite 
la  possession  alléguée. 

Le  16  octobre  1821,  jugement  interlocutoire  qui  autorise 
Beauchêne  à  faire  preuve,  par  témoins,  du  service  du  coin- 
plant  réclamé,  et  le  28  du  même  mois,  après  l'audition  de 
deux  témoins,  second  jugement  contradictoire,  qui  autorise 
Beauchêne  dans  la  possession  du  droit  de  complant,  con- 
damne Bourdaiseau  ùle  payer  et  servir  à  l'avenir. 

L'appointement  en  preuve  du  service  du  complant  auto- 
rise à  croire  que  Bourdaiseau  a  nié  le  fond  du  droit,  et  aussi 
la  possession.  Mais  cette  contestation  du  fait  de  possession 
n'était  pas  exclusive  d'une  autre  exception,  et  notamment 
de  ce  que  la  demande  d'une  prestation  à  titre  de  complant 
n'était  pas  susceptible  d'être  formée  contre  le  débiteur  pré- 
tendu par  la  voie  de  complainte  possessoire;  il  paraît  même 


(1)  Dans  notre  nouvelle  édition  (t.  a ,  p.  ">   ;. 
nous  avions  considéré  cette  question  comme  neuv(  :  on  \  trouvera  re- 
latée r<>i>iui"n  de  MM.  llenrion  de  Pansey  et  Merlin. 
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que  Bourdaiseau  a  opposé  cette  exception,  puisqu'on  interje- 
tant appel  du  jugement  définitif,  il  a  appelé  aussi  de  l'inter- 
locutoire qui  avait  autorisé  Isle-Beauchêne  à  faire  preuve  de 
sa  possession  ;  appel  particulier  dont  on  ne  saurait  rendre  rai- 
son, si  Bourdaiseau  n'avait  pas  prétendu  que  la  matière  n'était 
pas  susceptible  d'être  décidée  par  la  preuve  testimoniale. 

D'ailleurs,  dans  les  conclusions  de  Bourdaiseau  devant  les 
juges  d'appel,  on  lit  qu'il  demande  que  le  tribunal  déclare 
qu'il  a  été  nullement  et  incompétemment  jugé. 

Le  tribunal  de  Fontenay,  statuant  en  appel,  après  s'être 
proposé  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'annuler  les  juge- 
ments dont  est  appel  comme  incompétemment  rendus,  pro- 
nonce en  ces  termes  :  «Considérant  que  les  immeubles  et  les 
»  droits  réels  sont  seuls  susceptibles  de  donner  lieu  à  l'action 
»  possessoire  ;  que  les  droits  de  comptant  en  question  ne  peu- 
»  vent  être  rangés  dans  la  classe  des  droits  réels  ;  et  qu'au  sur- 
»  plus  le  juge  dont  est  appel,  en  condamnant  Bourdaiseau  à 
»  payer  et  servir  à  l'avenir  le  droit  de  comptant  réclamé  par 
»  Isle-Beauchêne,  a  même  jugé  au  pétitoire,  etaencore  ou- 
»  trépassé  ses  pouvoirs.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  a  été  nullement  et  in- 
compétemment jugé  par  le  juge  de  paix  dont  est  appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  Isle-Beauchêne.  Pour  démontrer 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Fontenay  doit  être  cassé,  a- 
t-on  dit  pour  lui ,  il  suffît  d'établir  que  le  droit  de  comptant  est 
un  droit  réel,  et  qu'il  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 
Or,  on  remarquera  d'abord  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  le  bail  à  rentes  foncières  et  le  bail  à  comptant  :  le  pre- 
mier transfère  entièrement  ta  propriété  du  terrain  annexé  au 
preneur;  le  bail  à  comptant,  au  contraire,  est  moins  une  alié- 
nation de  la  propriété  de  la  part  du  bailleur ,  qu'un  contrat 
de  location  perpétuelle.  Ce  qui  prouve  sans  réplique  que  le 
bailleur  n'a  pas  perdu  ta  propriété  delà  chose  par  lui  donnée 
à  comptant,  c'est  qu'à  défaut  de  la  prestation  convenue,  il 
pouvait  de  piano  réunir  telle  chose  à  son  domaine,  et  en  pri- 
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ver  le  preneur  suivant  l'art.  5i  de  la  Coutume  du  Poitou,  et 
l'art.  62  de  la  Coutume  de  la  Rochelle.  Enfin,  ce  qui  achève 
de  prouver  que  la  propriété  du  domaine  donné  à  complant 
n'a  pas  cessé  d'appartenir  aux  bailleurs,  c'est  que  ces  bailleurs 
ont  toujours  acquitté  et  qu'ils  acquittent  encore  aujourd'hui 
la  contribution  foncière  comme  propriétaires  des  héritages. 
Au  reste,  la  vérité  quelebail  à  complant  ne  transfère  pas  la 
propriété  au  preneur,  a  été  solennellement  reconnue  et  consa- 
crée dans  un  avis  du  Conseil  d'état,  du  4  thermidor  an  vm , 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Si  donc  le  bailleur  reste  toujours  propriétaire  du  fonds 
donné  à  complant ,  il  en  résulte  que  le  droit  de  complant  est 
un  droit  réel,  et  que  le  propriétaire  qui  est  troublé  dans  la 
jouissancedece  droit, peut  employer  l'action  possessoire  pour 
se  le  faire  conserver. 

Le  défendeur  Bourdaiseau  a  fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Après  en  avoir  délibéré  ;  Sur  les  concl.  conf. 
de  M.  de  Marcltangy 9  av.-gén.  ;  —  Donnant  défaut  contre 
Joseph  Bourdaiseau,  défendeur,  et  jugeant  le  profit  dudil  dé- 
faut; —  Attendu  que  le  tribunal  de  Fontcnay-Ie-Comteajugé 
que  la  prestation  réclamée  pour  le  demandeur  n'était  point 
un  droit  réel,  d'où  il  a  justement  conclu  que  celte  prestation 
ne  pouvait  être  poursuivie  par  l'action  possessoire,  action  qui 
n'appartient  qu'à  celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un 
droit  réel  ;  —  Et  attendu  que  le  demandeur  n'indique  au- 
cune loi  qui  donne  la  qualité  de  droit  réel  à  la  prestation 
par  lui  réclamée  à  titre  de  complant  ;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  16  janvier  1826.  —  Sect.  ci?.  —  Pi.  M.  Grao{ 


(  12°  ) 
COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

INSCRIPTION     HYPOTHÉCAIRE.     —     RENOUVELLEMENT.      —     SAISIE 
IMMOBILIÈRE. 

Une  inscription  hypothécaire  doit  être  renouvelée  dans  les  dix 
ans  de  sa  date,  quoique  le  créancier  ait  poursuivi,  par  voie 
de  saisie  immobilière  ,  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  sa  créance,  et  que  la  notification  des  placards 
ait  été  faite  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  avant  l'expi- 
ration des  dix  années.  (  Art.  2i54  et  2i85,  C.  C. ,  832 
et  834 ,  G.  P.  C.  ) 

(  Bacon  C.  Demiaiuiay.  ) 

Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  deux  arrêts, 
l'un  du  12  mai  1824  (J.  A.,t.  27,  p.  32?  ) ,  et  l'autre  du  16 
iuini824(J.  A., t.  29,p.i54).  Ce  dernier  valide  l'inscrip- 
tion, mais  parle  motif  que  l'ouverture  de  l'ordre  avait  eu 
lieu  avant  l'expiration  des  dix  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Lepetit,  av.-gén.  ; 
—  Vu  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  au  titre  des  hypothèques 
du  passé,  art.  59  et  47 ,  et  l'art.  834,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  3g  et  47  précités  ,  et 
spécialement  des  dernières  expressions  dudit  art.  47  concer- 
nant les  hypothèques  du  passé  ;  que,  lors  même  que  le  tiers  ac- 
quéreur n'a  pas  l'ait  transcrire  son  contrat,  l'immeuble  ac- 
quis ne  demeure  grevé  des  hypothèques  antérieures  qu'autant 
que  les  créanciers  ont  eu  la  précaution  de  les  faire  inscrire 
aux  termes  de  l'art.  3g  ',  •—  Que  la  seule  conséquence  du  dé- 
faut de  transcription  dans  le  système  de  cette  loi  est  que  le 
créancier  est  toujours  à  temps  de  se  faire  inscrire,  mais  que 
tant  qu'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  peut  exercer  de  poursuites  par 
la  voie  hypothécaire  contre  le  tiers  acquéreur; 

Attendu  que  les  intimés  ont  fait  transcrire  leur  contrat 
d'acquisition  le  27maii825;que,  dès  long-temps  auparavant, 
l'appelant  avait  fait  inscrire  ses  titres  de  créances,  d'abord  en 
l'anViietl'anx,  et  ensuite,  par  renouvellement,  les  10  juin 

1809  et  a5  mai  l8l°'  mais  ^ll  'na  rjaS  fait  renouveler  les 
inscriptions  ultérieurement;  d'où  il  suit  que,  lors  de  la  tran- 
cription  du  27  mai  1825,  toutes  les  inscriptions  antérieures 
étaientpérimées  d'après  l'art.  2 1 54,  G.  C. ,  et  doivent  être  con- 
sidérées comme  si  elles  n'avaient  jamais  existé;  —  Attendu 
que  l'art.  854,  G.  P.  C,  laissait  à  l'appelant  la  ressource  de 
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foire  inscrire  ses  titres  dans  laquiHeaine  de  la  transcription  faite 

e  ^  niai  i825  ,  mais  qu'il  n'en  a  pas  profité  ;  qu'ainsi  lecon- 
*at  d'aeqlsition  du  25  brumaire,  enregistre  au  mois  de  fri- 
maire an  vu,  se  trouve  définitivement  et irrévocablement 

purgé  des  titres  des  créances  dont  il  s  agit  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  se  prévaloir  de  la  saisie 
réelle  qu'il  a  fait  exercer  sur  l'immeuble  en  181 5,  el  de  la  no- 
tification qui  en  aurait  été  faîteau  saisi  et  aux  créanciers  m- 
scr  its,  parce  que  ces  actes  ne  sont  pas  équivalents  au  renou- 
vellement de'ïinscription  requis  parla  loi,  et  ne  peuvent  le 
suppléer:  qu'il  n'y  a  que  l'ouverture  d'ordre  qui  puisse  dis- 
penser le  créancier  du  renouvellement ,  parce  que  oblige  de 
produire  les  titres  aux  fins  de  la  collocation ,  il  ne  les  a  pas  a 
sa  disposition  pour  les  faire  de  nouveau  inscrire,  et  OU  «lors, 
par  une  fiction  de  la  loi,  l'inscription  préexistante  est  réputée 
avoir  produit  tout  son  effet  ;  -  Attendu  que,  qnoiqiK ,1e. jn- 
scriptions  de  l'appelant  fussent  dans  leur  vigueur  loi,  de  la 
S  réelle  de  18 !i5,  comme  elle  n'a  pas  eu  d'autre  résultat 
eue  de  produire  des  frais  devenus,  inutiles  il  doit  s  en  impu- 
ter la  faute  pour  avoir  laissé  périr,  par  sa  négligence ;  ou  autre- 
ment, les  inscriptions  qui  servaient  de  base  a  ladite  saisie, 
—  Confirme. 

Du   i4  février  1826.  -  irp  en.  -  PL   ■*  Daviel   père, 
et  Houel ,  av.  

COMaUKES.—  COMPTABLES.  —  RESPONSABILITE. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  obligations  et  la  responsabi- 
lité dos  comptables  des  finances  envers  le  trésor,  les  commune, 
et  les  établissements  de  bienfaisance. 

Charles,  etc.,  etc. 

VU  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  ™™^*£**£t 
responsabilité  des  receveurs  des  finances   pour  la  g^tion  des 
comptables  qui  leur  sont  directement  subordonne,,  notam 
ment  les  décrets  des  4  janvier  et  20  juillet  1808; 

Vu  les  décrets  des  21  décembre  i8o4(3o  fnmaire  an  ziu  , 
a»  février  1811  et  24  août  1812.  l'ordonnance  royale  du 
5i  octobre  ,8ai,  d'après  lesquels  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  réunissent  à  leurs  fonctions  celles  de  rece 
veurs  des  communes,  d'hospices  et  d'établissements  de  bien- 
faisance, lorsque  les  revenus  des  communes  et  des  *°sP?es 
n'excèdent  pas  la  proportion  déterminée  par  les  susdits  ae- 
crets  et  ordonnances;  , 

Vu  l'article  ia5i  du  Code  civil,  sur  la  subrogation  KçaK  , 
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considérant  qu'il  convient  de  régler  avec  plus  d'ordre  et 
de  précision  ,  les  obligations  et  la  responsabilité,  des  comp- 
tables des  finances  envers  le  trésor,  les  communes  et  les 
établissements  de  bienfaisance,  ainsi  que  les  garanties  aux- 
quelles ils  ont  droit  pour  les  couvrir  des  effets  de  cette  res- 
ponsabilité; 

Sur   le  rapport  de  notre  ministre    secrétaire   d'état   des 

finances;  ftous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE    Ier. 

Surveillance  et  responsabilité  des  receveurs  généraux  à  l'égard 
des  receveurs  particuliers. 

Art.  Ier.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  res- 
ponsables de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur 
département. 

Chaque  receveur  général  est,  à  cet  effet,  chargé  de  sur- 
veiller les  opérations  des  receveurs  particuliers  de  son  dé- 
partement, d'assurer  l'ordre  de  leur  comptabilité,  de  con- 
trôler leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Les  receveurs  généraux  disposent  également,  sous  leur 
responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  receveurs  particuliers, 
soit  qu'ils  les  fassent  verser  à  la  recette  générale,  soit  qu'ils 
les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  ré- 
serve entre  leurs  mains,  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres 
directions  commandées  par  les  besoins  du  service. 

2.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le  receveur 
général  du  département  sera  tenu  d'en  couvrir  immédiate- 
ment le  trésor  royal  :  en  conséquence,  il  demeurera  subrogé 
à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  cautionnement,  la  personne 
et  les  biens  du  comptable. 

Le  receveur  général  pourra  ,  toutefois,  se  pourvoir  auprès 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  pour  obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité;  les  décisions 
à  intervenir  sur  les  réclamations  de  l'espèce,  seront  prises 
au  vu  de  la  délibération  du  comité  des  finances,  et  sauf  ap- 
pel, par-devant  nous  en  notre  Conseil  d'état. 

3.  Conformément  aux  disposition  s  contenues  en  l'article  i" 
ci-dessus,  et  à  partir  du  itr  janvier  1827.  les  talons  des  récé- 
pissés délivrés  par  les  receveurs  particuliers  et  présentés  au 
visa  des  sous-préfets,  et  qui,  d'après  les  dispositions  du  dé- 
cret du  4  janvier  1808,  étaient  adressés  directement  au  trésor 
par  les  préfets  et  sous-préfets,  seront  à  l'avenir,  transmis 
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par  ces  fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur  départe- 
ment. 

Le  receveur  général  comparera  ces  pièces  aux  déclarations 
de  recette  contenues  dans  les  livres  journaux  des  receveurs 
particuliers,  et  les  fera  parvenir  immédiatement  à  notre 
ministre  des  finances. 

4.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  receveurs  particuliers 
dresseront  un  relevé  de  tous  les  récépissés  qu'ils  auront  dé- 
livrés pendant  le  mois  expiré;  ils  remettront  ce  relevé  aux 
sous-préfets,  qui  le  compareront  avec  les  livres  de  la  sous- 
préfecture,  et  l'adresseront,  dûment  certifié,  à  notre  minis- 
tre des  finances. 

5.  Les  préfets  se  feront  remettre,  chaque  mois,  par  le 
receveur  général  de  leur  département,  un  état  des  récépis- 
sés délivrés  pour  la  recette  de  l'arrondissement  du  chef-lieu, 
et  après  l'avoir  comparé  aux  récépissés  inscrits  sur  les  regis- 
tres de  la  préfecture,  ils  l'adresseront,  dûment  certifié,  à 
notre  ministre  des  finances. 

titre  2. 

Surveillance  et  responsabilité  des  receveurs  des  finances  à  F  égard 
des  percepteurs  des  contributions  directes,  chargés  de  la  re- 
cette des  revenus  des  hospices  et  des  communes. 

G.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont  en 
même  temps  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  n'auront  qu'une  seule  caisse  pour  toutes 
les  recettes  et  deniers  dont  ils  sont  chargés,  et  tous  les  faits 
de  leur  gestion  seront  réunis  dans  une  même  comptabilité: 
néanmoins,  ils  continueront  à  tenir  et  à  Fendre  des  comptes 
séparés  pour  chacun  des  services  spéciaux  qui  leur  sont  con- 
fiés, conformément  aux  lois  et  règlements  propres  à  chaque- 
service. 

7.  Les  receveurs  des  finances  continueront  à  surveille 
tous  les  détails  de  la  comptabilité  des  percepteurs  : 
des  communes  et  d'établissements  de  bienfaisance  .  à  se  faire 
représenter,  par  ces  préposés,  les  rôles,  budjets  et  autorisa- 
tions supplémentaires  de  recette  et  de  dépense,  baux,  actes 
d'adjudication,  et  tous  autres  titres  qu'ils  ont  entre  1<  - 
mains;  à  vérifier  leurs  caisses  ,  leurs  écritures,  leurs  pièces 
justificatives  et  leurs  comptes  annuels;  à  faire  placer  en 
compte  courant,  conformément  aux  règlements,  les  sommes 
qui  excéderont  les  besoins  du  servi 

Les  préfets  restent  charges  de   n  mettre  aux  receveurs  des 


(  1*4  ) 

finances,  les  états  du  montant  des  rôles  de  toute  nature 
qu'ils  ont  rendus  exécutoires;  ils  leur  feront  fournir  aussi, 
comme  moyen  de  contrôle  et  de  surveillance ,  des  relevés 
sommaires  des  budjets  de  communes  et  d'hospices,  aussitôt 
après  qu'ils  auront  été  arrêtés  et  renvoyés  aux  maires  ,  et  les 
arrêtés  rendus  sur  les  comptes  de  gestion  présentés  par  les 
percepteurs,  et  portant  charge  ou  injonction  à  leur  égard. 

8.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  pour  toutes  les 
gestions  confiées  aux  percepteurs  qui  leur  sont  subordonnés, 
de  surveiller  le  recouvrement  exact  des  produits  en  deniers 
aux  échéances  fixées  par  les  titres  et  par  l'administration , 
l'acquittement  régulier  et  la  justification  des  dépenses,  la 
conservation  des  deniers,  la  tenue  des  écritures,  la  reddi- 
tion et  l'apurement  des  comptes. 

g.  Lorsque  des  irrégularités  seront  constatées  sur  les  di- 
vers points  du  service  relatés  dans  les  articles  précédents, 
les  receveurs  des  finances  prendront  ou  provoqueront  envers 
les  comptables,  les  mesures  prescrites  parles  règlements; 
ils  sont  même  autorisés  à  les  suspendre  immédiatement  de 
leurs  fonctions,  et  à  les  foire  remplacer  par  des  gérents  pro- 
visoires à  leur  nomination,  en  donnant  avis  de  ces  disposi- 
tions au  préfet  de  leur  département. 

10.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  règlements 
antérieurs,  d'après  lesquelles  les  receveurs  des  finances  sont 
responsables  de  la  gestion  des  percepteurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  directes. 

En  cas  de  déficit  de  caisse,  portant  sur  les  deniers  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  dont  la 
recette  aura  été  constatée  sur  le  journal  à  souche  ,  le  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement  sera  tenu  d'en  couvrir 
immédiatement  le  montant  avec  ses  deniers  personnels  :  en 
conséquence,  il  demeurera  subrogé  à  tous  les  droits  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  sur  les  cau- 
tionnements, la  personne  et  les  biens  du  comptable.  Si  le 
déficit  provient  de  force  majeure,  de  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  surveillance,  le  receveur  des  finances  pourra 
obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

Les  décisions  sur  les  demandes  en  décharge  de  responsa- 
bilité, seront  prises  de  concert  par  nos  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur,  au  vu  de  la  délibération  de  notre  comité 
des  finances,  et  sauf  appel  par-devant  nous  en  notre  Conseil 
d'état. 

11.  Nos  ministres  secrétaires  d'état ,  etc. 

Paris,  19  novembre  1826. 
Signé  Charles. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°    ACTION  POSSESSOIRE.    —    RÉiKTEGRANDE.    —   COMPETENCE.  

CUMUL.   ACTION  PETITOIRE. 

2°    INCOMPÉTENCE.     —    NULLITE   ABSOLUE.     ACTION  POSSESSOIKE. 

i°  Lorsque  sur  une  action  relative  à  une  suppression  de 
vues  ,  tune  des  parties  prend  des  conclusions  tendantes 
à  ce  qu'on  suspende  des  constructions  dont  l'élévation 
obstruerait  les  jours  sur  lesquels  le  litige  existe,  elle 
forme  une  véritable  action  possessoire  dont  la  connais- 
sance n'appartient  qu'au  juge  de  paix.  (Art.  25,  C. 
P.C.)  (.). 

2°  L'incompétence  d'un  tribunal  de  première  instance  en 
matière  d'action  possessoire  est  absolue  et  peut  être  pro- 
noncée d'office  en  tout  état  de  cause  et  même  en  appel. 
(  Art.  25,  169  et  170,  C.  P.  C.  ) 

(  Guibal  et  Soûlot  C.  Chaneau.  ) 

La  veuve  Soûlot,  auteur  de  Guibal,  avait  des  jours  sur  un 
terrain  appartenant  à  Donnadieu.  auteur  de  Chaneau;  en 
l'an  xi  Donnadieu  avait  demandé  devant  le  tribunal  de  Be- 
ziers  la  suppression  de  ces  jours  ;  l'instance  avait  été  suspen- 
due. —  En  1816,  Chaneau  construisit  des  hangards  sur  son 
terrain;  ces  hangards  obstruaient  les  jours  de  Guibal,  qui 
demanda  la  destruction  des  ouvrages  commencés,  en  décla- 
rant reprendre  l'instance  introduite  en  l'an  xi.  —  Le  4  nwui 
1819,  jugement  du  tribunal  de  Béziers,  qui,  statuant  au  pro- 
visoire, permet  à  Chaneau  de  continuer  ses  constructions. 
—  Appel  par  Guibal  et  la  veuve  Soûlot.  —  Le  11  décembre 
1821  ,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Montpellier  en  ces  ter- 


(1)  Ce  principe  a  été  consacré  de  la  manière   la  plus  formelle   par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  4  août  1819.   .T.    1. ,  N.  Ed.,  t.  a,  p,  loi.) 
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mes:  •  Atîendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  G.  P.  G.,  les  ac~ 
»  tions  en  réintégrande  et  toutes  les  autres  actions  posses- 
»  soires  sont  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix,  et 
»  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  véritable  demande  en  réin- 
»  tégrande,  qui  ne  pouvait  pas  être  portée  directement  de- 
»   vant  le  tribunal  de  Béziers.  » 

Pourvoi  de  Guibal  et  de  la  veuve  Soûlot.  Ils  ont  soutenu 
i°  que  le  tribunal  de  Béziers  était  compétent  pour  connaître 
d'une  action  possessoire  incidente  à  l'action  pétitoire  formée 
primitivement  ;  20  qu'en  supposant  d'ailleurs  le  tribunal  in- 
compétent, son  incompétence  n'était  ni  absolue ,  ni  d'ordre 
public,  et  que,  par  conséquent ,  elle  pouvait  être  couverte 
par  des  défenses  au  fond;  que  la  Gour  royale  de  Montpellier 
aurait  donc  dû  rejeter  l'exception,  conformément  à  l'article 
169.  C.  P.  C. ,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  proposée  in  iimi- 
ne  iilis. 

Le  défendeur  a  répondu  i°  que  la  .défense  de  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire  était  expressément  portée  par 
l'art.  25,  C.  P.  C.  ;  qu'il  importait  peu  que  l'action  posses- 
soire eût  été  précédée  d'une  action  pétitoire  parce  que  ces 
deux  actions  sont  bien  distinctes  l'une  de  l'autre;  qu'elles 
sont  toutes  deux  principales  dans  leur  objet;  que  le  juge  saisi 
du  pétitoire  ne  peut  statuer  sur  le  possessoire,  qui  est  dévolu 
à  un  juge  différent,  et  que  la  jurisprudence  de  la  Gour  su- 
prême était  conforme  à  ce.i  principes;  20  que  l'incompétence 
n'avait  pu  être  couverte  par  le  silence  des  parties,  parce 
qu'elle  était  absolue  ratione  materiœ ,  proposable  en  tout 
état  de  cause. 

Arrêt. 

LA  GOUR;  —  Sur  tes  coud.  eonf.  de  M.  de  Marchangy, 
av.  gén.; —  Attendu  que  le  ier  moyen  pris  de  ce  que  le  tri- 
bunal de  Béziers,  saisi  de  la  demande  formée  par  le  sieur 
Chaneau,  en  suppression  des  vues  droites  pratiquées  dans 
la  maison    de   la   veuve   Soûlot ,   appartenant    aujourd'hui 
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au  sieur  Guibal ,  avait  pu  autoriser  ces  derniers  à  former 
incidemment  devant  lui  une  demande  à  fin  de  démolition 
de  constructions  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
et  qui,  suivant  eux,  formait  un  chemin  public  existant  de 
temps  immémorial  et  qui  .«-éparait  leurs  propriétés  respectives, 
manque  absolument  de  solidité; 

Qu'en  effet  celte  demande  étant  une  véritable  action  en, 
réintègrande,  possessoire  de  sa  nature,  et  sur  laquelle  le 
juge  de  paix  était  exclusivement  appelé  à  prononcer  p-»r  le 
Code  de  procédure  (  n°  3  de  l'art.  2),  de  là,  il  suit  qu'en 
annullant  la  requête  portant  permission  d'assigner  à  bref 
délai ,  la  citation  et  tout  l'ensuivi,  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier a  rendu  hommage  aux  vrais  principes  fixés  par  le 
Code  de  procédure  civile,  qui,  en  matière  possessoire,  at- 
tribuent sans  exception  la  compétence  aux  juges  de  paix,  et 
défendent  en  outre  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire,  et,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  la 
plus  juste  application  ; 

Attendu  ,  sur  le  2e  moyen  ,  que  l'incompétence  du  tribu- 
nal de  Béziers  n'avait  pu  être  couverte  par  le  silence  des 
parties  devant  lui,  parce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
incompétence  ratione  materiœ  ,  qui  pouvait  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  qui  devait  être  ac- 
cueillie par  les  juges  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  reconnaissaient 
l'existence  ;  —  Rejette. 

Du  28  juin  1825.  —  Sect.  civ.  —  Prés.,  M.  Desèze,  p.  p. 
—  PI.  ,   MiM.    Odilon-Barrot  et  Jacquemin,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 


ACTE   D  APPEL.    ORDRE.    GRIEFS. NULLITE. 


En  matière  d'ordre,  it  n'est  pas  nécessaire,  à   peine   de 
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nudité  ou  de  déchéance,  que  tes  griefs  soient  détaillés 
dans  t' acte  d' appel.  (Art.  765,  C.  P.  C.)  (1). 

(Plassiard  C.  Triboulot.) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conct.  conf.  de  M*  Detasalle,  cons 
aud.;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  contienne  les  griefs 
que  l'appelant  peut  opposer  à  ce  jugement;  que  seulement 
l'appelant  a  la  faculté  d'énoncer  ses  griefs  dans  cet  acte;  que 
l'efFet  de  la  disposition  de  l'art.  760,  C.  P.  C.  ,  serait  de  ne 
point  laisser  passer  en  taxe  ,  de  laisser  même,  en  cas  de  suc- 
cès, à  la  charge  de  l'appelant  les  frais  d'un  acte  autre  que 
celui  d'appel  dans  lequel  il  signifierait  ses  griefs;  qu'en  vain 
on  opposerait  que  les  termes  par  lesquels  il  annonce  que 
l'acte  d'appel  contiendra  les  griefs  sont  les  mêmes  que  ceux 
employés  relativement  à  l'assignation  qu'il  prescrit;  que,  dans 
tous  les  cas,  un  acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi  à  peine  de  nullité  (art.  ^56,  C.  P.  C), 
mais  que  la  signification  des  griefs  n'est  qu'un  droit  facul- 
tatif dont  le  non  exercice  ne  peut  influer  sur  la  validité  de 
l'acte  d'appel;  qu'ainsi  le  moyen  de  nullité  ne  peut  être  ac- 
cueilli. 

Du  21  mars  i8a5.  — Prés.,  M.  Breton.  —  Pi. ,  MM.  Fab- 
vier  et  Châtillon. 


(1)  Cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  les  Cours  de  Metz 
et  de  Riom.  (J.  A. ,  tom.  20 ,  p.  36o,  et  28,  p.  176.  — On  peut  aussi  con- 
sulter le  n°  122  du  mot  Appel,  t.  3,  N.  Ed.  ) 
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COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

i°    SAISIE    IMMOBILIÈRE.  CAHIER    DES  CHARGES. DEPOT. 

ACTES.  MENTION. 

2°    SAISIE  IMMOBILIÈRE. CONTRIBUTION. MATRICES. EXTRAIT. 

i°  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  cahier  des 
charges  contienne  la  mention  des  actes  qui  ont  été  faits  le  jour 
même  du  dépôt  de  ce  cahier  au  greffe,  et  qui,  d'après  le  Code 
de  procédure  fart.  697J,,  peuvent  être  faits  avant  ou  après 
le  dépôt. —  Spécialement  :  Le  cahier  des  charges  peut  ne  pas 
contenir  la  mention  de  la  notification  du  placard  aux  créanciers 
inscrits  ,  quand  cette  notification  a  eu  lieu  à  la  date  même  du 
dépôt  du  cahier  au  greffe. 
2°  L'extrait  de  matrice  exigé  par  l'art.  6?5  C.  P.  C,  à  peine 
de  nullité ' ,  est  l'extrait  de  la  matrice  détaillée ,  composée  du 
relevé  des  états  de  sections ,  d'après  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 
et  non  l'extrait  de  la  matrice  générale  sommaire  des  quatre 
contributions  directes  ,  établie  par  la  circulaire  ministérielle  du 
q5  janvier  181  y ,  et  qui  n'a  rien  changé  aux  matrices  fon- 
cières légales  existant  dans  toutes  les  communes,  indépen- 
damment decette  matrice  sommaire.  (Art.  676,  C.  P.  C.) 

(  Martin  Voularnière  C.  Sylvain  Rocheron.  ) 
Le  notaire  Martin,  créancier  de  certains  dépens  contre  Ro- 
cheron, fait  jeter  une  saisie  immobilière  sur  ses  biens,  com- 
posés d'une  maison  et  dépendances,  jardin  ,  enclos  séparés, 
situés  commune  de  Saint-Martial. 

Le  3  mai  1825,  l'huissier  se  présente  à  la  mairie  et  en  re- 
tire, un  extrait  de  la  matrice  générale  des  quatre  contributions 
directes,  au  lieu  d'un  extrait  de  la  matrice  foncière  ,  sur  la- 
quelle les  objets  saisis  forment  plusieurs  articles  distincts. 
L'opération  est  poursuivie  et  parvient  jusqu'à  l'adjudica- 
tion préparatoire,  lors  de  laquelle  Rocheron  demande  la  nul- 
lité de  la  procédure. 

Parmi  les  nombreux  moyens  présentés  ,   on  remarque  le* 
suivants  : 

XXXI.  q 
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i°  On  soutient  que  la  procédure  est  entachée  de  nullité, 
parce  qu'en  fait,  la  notification  du  placard  aux  créanciers 
inscrits  ayant  été  faite  avant  le  dépôt  au  groffe  du  cahier  des 
charges ,  ce  cahier  devait  en  contenir  la  mention  (  Art.  697. 
C.P.  C.  ); 

i°  On  soutient  que  l'extrait  de  la  matrice  porté  au  procès- 
verbal  de  saisie,  n'est  pas  celui  voulu  par  l'art.  676,  C.  P.  C, 
qui  exige  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  contributions  fon- 
cières pour  tous  les  articles  saisis ,  et  non  un  extrait  de  matrice 
générale  sommaire  des  quatre  contributions ,  qu'on  n'avait  pas  en- 
core établie  lors  de  l'émission  du  Code,  et  qui  d'ailleurs  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi. 

Le  tribunal  de  Montmorillon,  par  jugement  du  29  décem- 
bre i8e5,  admet  le  premier  moyen,  et  annule  la  saisie. 

Quant  au  second  moyen,  ce  jugement  porte  :  «Considé-, 
»  pan*  que  l'extrait  produit  ayant  été  délivré  par  le  maire  de 
»  la  situation  des  lieux,  c'est  tout  ce  que  pouvait  faire  le 
»  poursuivant,  et  que  cet  extrait  doit  produire  effet,  jusqu'à 
»  ce  qu'il  ait  été  justifié  qu'il  existe  une  autre  matrice  pour 
»  chaque  oT>jet  en  particulier.  » 

Ce  qui  dénote  que  la  justification  du  fait  allégué  ,  en  pre- 
mière instance,  aurait  également  fait  admettre  ce  second 
moyen. 

Appel  principal  de  la  part  de  'lartin. 

Jlppel  incident  de  Rocheron,  qui  représente  son  second 
moyen  de  nullité,  et  l'appuie  de  l'extrait  de  la  matrice  cadas- 
trale, qui  contient  le  détail  en  plusieurs  articles,  des  domai- 
nes saisis,  tandis  que  l'extrait  de  la  matrice  sommaire  ne  les 
présente  c\iïin  globo ,  avec  tes  autres  contributions  directe-. 

L'appelant  principal  conteste,  sur  la  barre,  l'existence  de 
la  matrice  cadastrale,  et  dit  que  tout  au  moins  elle  n'était  pas 
à  la  mairie  de  Saint-Martial,  le  5  mai  1825,  jour  de  la  déli- 
vrance de  l'extrait  de  la  matrice  sommaire.  La  Cour,  par  un 
préparatoire,  ordonne  la  vérification  du. fait. 

Le  délai  imparti  étant  expiré,  Rocheron  produit,  à  l'appui 
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du  bien-juge,  un  certificat  du  greffier  de  Muntmorillon,  con- 
statant que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  a  été  effectué  le 
i5  octobre  i8a5.  C'est  le  même  jour,  id  octobre,  que  la  no- 
tification du  placarda  été  faite  aux  créanciers  inscrits. 

Il  produit  également  un  certiGcat  du  directeur  des  contri- 
butions et  un  autre  du  contrôleur,  qui  établissent  d'une  ma- 
nière irréfragable  l'existence  de  la  matrice. 

Les  certificats  de  complaisance  obtenus  par  Martin,  et  dont 
l'un  notamment  était  souscrit  par  le  maire  de  Saint-Voribu, 
mais  était  évidemment  le  fruit  de  l'erreur,  ne  pouvaient  faîrfc 
aucune  impression  sur  la  Cour. 

C'était  donc  le  cas  d'accueillir  les  principes  qui  avaient  été 
plaides. 

Ces  principes  établissent  que  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 
art.  5i  ,  qui  règle  la  confection  des  matrices  de  rôle  dé  la 
contribution  foncière  (et  qui  n'a  point,  quant  à  ce.  été  rap- 
portée par  la  loi  du  id  septembre  1807,  sur  le  cadastre)  ,  veut 
que  la  matrice  soit  détaillée,  et  contienne  le  simple  dcpouilte- 
ment  des  états  de  section,  pour  chaque  contribuable;  que  le 
Code  de  procédure,  promulgué  en  1806  ,  n'avait  et  ne  pou- 
vait avoir  en  vue  (art.  6j5),  que  les  matrices  dressées  d'a- 
près la  loi  de  l'an  7,  puisqu'il  exige  l'extrait  de  la  matrice 
foncière  pour  tous  les  articles  saisis;  que,  d'ailleurs,  l'instruc- 
tion ministérielle  du  25  janvier  1 8 1 7.  signée  Corv:ito,  n'avait 
et  ne  poavait  avoir  eu  pour  objet  que  de  faciliter  la  confec- 
tion matérielle  des  rôles  annuels,  puisque  la  loi  du  3  frimaire 
etcelle  du  i5  septembre  1807,  sont  encore  en  figée ur,  et  que 
l'on  dresse  journellement  des  matrices  détaillées  dans  les 
communes  que  l'on  cadastre,  et  ce,  indépendamment  de  la 
matrice  sommaire,  qui  se  renouvelle  tous  les  trois  S) 
ne  constitue  qu'une  simple  opération  d'ordre  administrât ii. 

Un  plus  long  développement  de  ces  principes  M n ut  BUp  1 
flu  :  la  Cour  les  a  accueillis  par  son  arrêt. 

Quant  à  la  nullité  qu'avaient  admise  les  premier.*  jn^ 
que  la  Cou?  a  écartée,  il  résulte  nécessairement  de  >.t  déci- 
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sion,  que  si,  en  fait,  la  notification  du  placard  eût  précédé  le 
dépôt  du  cahier  au  greffe,  ce  cahier  eût  dû  en  contenir  la 
mention  :  cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par 
deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  28  juin  180g,  et 
l'autre  de  Besançon,  du  18  mars  1808. 

Arbêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal; 
Considérant  que  si  l'art.  897,  C.  P.  C,  exige  que  le  cahier 
:es  charges  contieune  entre  autres  choses  renonciation  de 
tous  les  actes  ou  jugements  qui  auront  pu  être  faits  ou  ren- 
dus, cet  article  n'a  évidemment  entendu  parler  que  des 
actes  ou  jugements  qui  auraient  pu  être  faits  ou  rendus  avant 
le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  et  non  des  actes  faits 
postérieurement  audit  dépôt  ; 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  doit,,  aux  termes 
dudit  article  697,  être  déposé  au  greffe,  quinzaine  au  moins 
avant  la  première  publication  ; 

Considérant  que  la  notification  du  placard  imprimé  aux 
créanciers  inscrits,  ne  doit,  conformément  à  l'art.  695  du 
Code  précité,  être  fait  que  huit  jours  avant  la  première  pu- 
blication ,  et,  par  conséquent,  huit  jours  après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges;  qu'ainsi  il  était  impossible,  lors  de  la 
rédaction  dudit  cahier  des  charges  ,  d'y  énoncer  un  acte  qui 
pouvait  ne  pas  être  fait  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  que  le 
cahier  des  charges  n'a  été  déposé  au  greffe  de  Montmorillon 
que  le  i5  octobre  dernier;  que  c'est  le  même  jour  que  la 
notification  du  placard  imprimé  a  été  faite,  et  que  tout  in- 
dique que  cette  notification  n'a  eu  lieu  qu'après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  lequel,  par  conséquent,  ne  pouvait  con- 
tenir renonciation  de  ladite  notification.  .  -  .  ; 
En  ce  qui  touche  l'appel  incident, 

Considérant  que  l'art.  676  C.  P.  C,  dont  les  disposi- 
tions doivent  être  exécutées  à  peine  de  nullité,  conformé- 
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ment  à  l'art.  717*  dispose  que  le  procès-verbal  de  sais  v 
contiendra  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  contribution 
foncière,  pour  tous  les  articles  saisis  ;  qu'au  lieu  de  cela  , 
on  s'est  borné  à  donner  copie  ,  en  tête  du  procès-verbal , 
d'un  extrait  qui  est  in  globo,  et  pour  un  seul  article  , 
quand  la  saisie  en  contient  plusieurs,  de  la  matrice  générale 
pour  la  formation  du  rôle  unique  des  quaire  contributions 
directes  de  la  commune  de  Saint-Martial; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  un  certificat  du  direc- 
teur des  contributions  directes  du  département  de  la  Vienne , 
que,  depuis  1808,  il  existe,  pour  la  mairie  de  Saint-Mar- 
tial, une  matrice  cadastrale,  et  que  cette  matrice,  sortie 
des  bureaux  de  la  direction  le  24  avril  1826,  n'y  est  plus 
rentrée  depuis  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  d'un  certificat  délivré 
par  le  contrôleur  des  contributions,  que  ladite  matrice  ca- 
dastrale, qui  avait  été  momentanément  rapportée  à  la  direc- 
tion, a  été  réintégrée  par  lui,  contrôleur,  aux  archives  de 
Saint-Martial,  le  24  avril  1820;  que,  depuis  cette  époque, 
cette  matrice  n'en  a  plus  été  retirée ,  et  que  le  maire  a  même 
délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt  au  moment  où  il  a  été  ef- 
fectué; que,  dès  lors,  ladite  matrice  devait  être  aux  ar- 
chives de  la  mairie  de  Saint-31artial  le  5  mai  182J,  et  que 
c'étaitl'extrait de  celte  matrice,  qui  contenait  tous  les  détails 
voulus  parla  loi,  qui  devait  être  signifié;  que  le  procès- 
verbal  de  saisie,  en  date  du  5  mai,  qui  ne  contient  pasJedit 
extrait,  est  nul  ; 

Statuant  sur  les  appels  respectifs  des  parties,  sur  l'appel 
principal,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  Mont- 
morillon,  en  ce  qu'il  a  admis  la  nullité  du  procès-verbal  de 
saisie,  sur  le  motif  que  ledit  procès-verbal  ne  contenait  pas 
renonciation  de  la  notification  du  placard  imprimé  ;  Bien 
appelé;  —  Émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire  ,  déclare  qu'irn'y  a  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité de  la  procédure  en  saisie  immobilière  en  ce  point  ;  —  Sta- 
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tuant  sur  l'appel  incident,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
saisie  immobilière  dont  il  s'agit  au  procès,  et  tout  ce  qui  s'y 
rattache  ;  en  ce  que  l'huissier  saisissant  n'a  pas  inséré  dans 
son  procès-verbal  de  saisie  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale 
des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  la  commune  de  Saint- 
martial,  ordonne  radiation  de  ladite  -saisie ,  etc. 

Du  27  avril  1826.  —  2e  chambre.  —  Prés.  M.  Parigot.  — 
ConcL  M.  Vincent  3Iolinière,  1*  av.-gén.  —  PL  MAI.  le 
baron  Bourguon  de  Layre  et  Pontois_,   av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°     ADJUDICATION    PRÉPARATOIRE.  —  APPEL. — DELAI. — JUGEMENT, 

SIGNIFICATION. 

2°    ADJUDICATION  PREPARATOIRE. APPEL. ADJUDICATION  DEFI- 
NITIVE. 
5°    JUGEMENT.  NULLITÉ.  —  JUGE  SUPPLEANT. 

i°  Le  délai  pour  interjeter  appela' an  jugement  d'adjudication 
préparatoire  rendu  par  défaut ,  ne  commence  à  courir  qu'à 
dater  de  La  signification  de  ce  jugement  à  la  partie,  soit  ou  non 
qu'il  ait  été  statué  sur  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qui  prononce  cette  adjudication.  (  Art.  147?  44^  et  733,  G.' 
P.  C.  )  (,) 

20  Lorsque  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  est  signifié 
en  même  temps  que  le  jugement  d'adjudication  définitive, 
le  saisi  a  le  droit  d'interjeter  par  le  même  acte,  appel  de  ces 
deux  jugements.   (Art.  733,  G.  P.  G.) 

3°  Les  jugements  rendus  par  deux  juges  titulaires  et  un  juge 
suppléant  sont  nuls ,  s'ils  ne  font  pas  mention  de  l'empêche- 
ment du  troisième  juge  titulaire.    (2). 

(1  )  Cet  arrêt  nous  paraît  basé  sur  les  mêmes  principes  que  celui  du 
8  décembre  1823  (  J.  A. ,  tom.  26,  pag.  324).  On  peut  voir  les  tom. 
23  ,  pag.  8 1  ;  29 ,  pag.  280  ;  et  3o ,  pag.  19  et  393. 

(2)  Cette  question  est  neuve,  et  il  est  à  rejretter  que  la  Cour  de 
cas^iition  ne  l'ait  pas  décidée.  La  solution  n'en  a  été  donnée  que  par  h 


(  fourgassié  G.  Toursellier.  ) 

Les  frères  Fourgassié  font  saisir  les  biens  de  la  3  a  me  Tour- 
sellier,  en  1823.  —  .' e  8  novembre,  adjudication  prépara- 
toire; —  le  17  janvier  1824,  adjudication  définitive  au  profit 
de  demoiselle  Rose  Toursellier; —  le  24  du  même  mois, 
jugement  qui  déclare  le  sieur  Rosier,  surenchérisseur  «  défi- 
nitivement adjudicataire  de  la  maison  expropriée. 

Le  1er  mars,  signification  de  la  veuve  Toursellier,  tant  du 
cahier  des  charges,  des  jugements  de  lecture  et  de  publica- 
tion ,  que  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  et  de 
ceux  d'adjudication  définitive.  —  Le  5  ,  appel  de  ces  juge- 
ments, de  la  part  de  la  veuve  Toursellier,  vis-à-vis  du 
sieur  Rosier;  et,  le  26  mai,  autre  appel  contre  les  créan- 
ciers saisissants  devant  la  Cour  de  Montpellier.  Ces  deux  ap- 
pels étaient  motivés  sur  ce  que  les  jugements  de  lecture  et 
de  publication  du  cahier  des  charges  et  d'adjudication  prépa- 
ratoire étaient  nuls,  parce  qu'un  juge  suppléant  avait  parti- 
cipé à  ces  jugements,  sans  y  qu'il  lut  lait  mention  que  le  juge 
titulaire  remplacé  était  absent,  ou   autrement  empêché. 

Le  17  août  1824?  arrêt  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
les  vices  attribués  aux  divers  jugements  intervenus  n'ont  pu 
être  connus  que  par  la  signification  de  ces  jugements;  que 
cette  signification  n'a  été  faite  que  le  ie'  mars  1824?  et  que 
l'appel  de  la  veuve  Toursellier  a  été  interjeté  le  5  du  même 
mois,  contre  le  sieur  Rosier,  à  la  requête  de  qui  ils  avaient 
été  signifiés  ;  que  cet  appel  est  donc  Tenu  à  temps  à  son 
égard }  —  Attendu  que  ce  même  appel  a  été  notifié  aux  sieurs 
Fourgassié,  avant  qu'ils  eussent  de  leur  chef  fait  signifier 
lesdits  jugements;  qu'ainsi,  cet  appel  n'est  pas  non  plus  tar- 
dif, quant  à  eux;  —  Attendu  que  cet  appel  embrasse  tous  les 
jugements  dont  la  signification  avait  été  faite,  et  qu'il  porte 

cour  de  Montpellier  (voy.,  suprà,  pag.  6,  les  nombreux  arrêta  ren- 
dus sur  la  nullité  des  jugements  provenant  de  la  prrsence  d'avoués  ou 
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par  conséquent  sur  las  jugements  dont  il  s'agit;  —  Attendu 
que  les  nullités  dont  parle  l'art.  7^8,  C.  P.  G.,  ne  peuvent 
s'entendre  des  nullités  des  jugements  mêmes ,  résultantes  du 
défaut  de  pouvoir  de  ceux  qui  y  ont  concouru  ,  lesquelles  nul- 
lités ne  peuventêtre  connues  que  par  la  signification  même  de 
ces  jugements;  — Attendu  que ,  par  la  même  raison,  l'adjudi- 
cation définitive  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acquies- 
cement à  ces  jugements,  quand  ilsn'ontpas  été  notifiés;  — D'où 
il  suit  que  les  fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'appelante  se 
trouvent  sans  fondement:  —  Attendu,  au  fond,  que  tous  les 
jugements  intervenus  avant  l'adjudication  définitive  ont 
été  rendus  par  deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant, 
sans  qu'il  ait  été  mentionné  que  le  troisième  juge  titulaire 
était  empêché,  ce  qui  constitue  une  nullité  radicale  ;  —  Dé- 
clare les  jugements  dont  il  s'agit  nuls,  et  condamne  les 
sieurs  Fourgassié  à  rendre  indemne  le  sieur  Rosier  ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Fourgassié ,  pour  violation 
des  articles  ?53 ,  ^54?  755,756,  C.  P.  G. ,  et  du  décret 
du  2  février  1 8  s  ; .  îl  résulte  de  ces  articles,  iQ  qu'a- 
près le  jugement  d'adjudication  définitive,  il  ne  peut  plus 
être  question  des  nullités  de  la  procédure  qui  précède  et  qui 
suit  l'adjudication  préparatoire,  ni  même  de  celles  de  ce 
premier  jugement  ;  tout,  à  cet  égard,  est  terminé  et  souve- 
rainement jugé  avant  l'adjudication  définitive.  Si  les  nullités 
n'ont  pas  été  auparavant  proposées  par  la  partie  saisie  ,  elles 
sont  à  jamais  couvertes.  Les  deux  procédures  et  le  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  sont  réputés  réguliers  et 
valables  sous  tous  les  rapports. 

2'  En  second  lieu,  la  loi  ne  permet  d'appeler,  ni  des  ju- 
gements qui  ont  ordonné  la  lecture  et  la  publication  du  ca- 
hier des  charges  et  donné  acte  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  ni  même  du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire ,  à  moins  que  ce  jugement  n'ait  rejeté  des  moyens  de 
nullité,  et  que  le  saisi  n'appelle  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication à  son  avoué.    Ces  jugements  ne  sont  pas  même  sus  - 
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ceptibies d'opposition,  quoique  rendus  par  défaut  :  or,  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  tout  le  contraire.  —  En  vain  la  Cour  a-t-elle 
considéré  que  la  nullité  proposée  ne  pouvait  être  connue 
que  par  la  signification  des  jugements  ;  car  la  dame  Tour- 
sellier  a  été  parfaitement  instruite  de  l'existence  de  tous  les 
actes,  par  la  publicité  qu'ils  ont  eue.  D'ailleurs,  la  signifi- 
cation n'en  était  pas  prescrite  par  la  loi,  et  dès  lors  elle  n'é- 
tait pas  nécessaire  et  de  rigueur. 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jaubert,  av.-gén.  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  général  et  fondé  sur  la  dis- 
position de  l'art.  147  ,  C.  P.  C. ,  que  tout  jugement  suscep- 
tible d'être  réformé  par  la  voie  de  l'appel,  soit  signifié  à  l'a- 
voué de  la  cause  ou  à  la  partie,  si  le  jugement  est  rendu 
contre  elle  par  défaut;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  704  du 
même  Code,  le  jugement  quia  statué  sur  les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  prépara- 
toire, doit  être  notifié  à  l'avoué,  et  que  le  délai  pour  en  in- 
terjeter appel  court  dans  la  quinzaine  de  cette  signification  ; 
qu'il  est  indifférent  que  ce  jugement  ait  statué  ou  non  sur  des 
nullités;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  demeure  con- 
stant que  les  jugements  préparatoires,  pour  parvenir  à  l'ad- 
judication, et  même  celui  qui  a  prononcé  l'adjudication  dé- 
finitive ,  n'ont  été  notifiés  à  la  veuve  ïoursellier  que  le 
ier  mars  1824?  et  que  celle-ci  en  a  interjeté  appel  le  5  sui- 
vant; d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Montpellier,  en  pronon- 
çant la  nullité  desdits  jugements,  ainsi  que  de  toutes  les 
poursuites  postérieures  à  ces  jugements,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  relatives  à  la  matière;  —  Rejette,  etc. 

Du  75  avril  1826.— Sect.  req.-P/.  M.  Odilon  Barrot,  ar. 


COUR  DE  CASSATION. 

RAPPORT.  JOl'R. INDICATION. COMP  AI  VTI  ON . 

Lorsqu'une  affaire  rst  mise  en  délibéré,    le  tribunal  ou  la  Cour 
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doit  indiquer  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  3    mais  si  ce  jour 
n'est  pas  indiqué ,  les  parties  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
omission ,    lorsqu'elles  ont  comparu  et  repris  leurs  conclusions 
le  jour  où  le  rapport  a  été  fait.  (Art.  g3  et  175,  C.  P.  C.  ) 

(  Dabbadie  C.  Dabbadie.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  93,  C.  P.  C. ,  en  or- 
donnant l'indication  du  jour  où  le  juge,  nommé  rapporteur  r 
fera  son  rapport,  n'a  évidemment  pour  objet  que  l'intérêt 
des  parties  à  être  présentes  lors  du  rapport;  qu'en  fait,  ce 
jour  n'est  pas  indiqué  par  l'arrêt  attaqué,  mais  que  cet  arrêt 
constate  qu'à  l'audience  où  Se  rapport  a  eu  lieu,  les  parties 
ont  repris  leurs  conclusions  et  persistent  dans  leurs  moyens 
respectivement  signifiés;  qu'ainsi  le  but  de  la  loi  a  été  com- 
plètement rempli;  — Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1826.  —  Sect.  req.  — PL  M.  Compans,  av. 


COUR  DE   CASSATION. 

JUGEMENT. PAYS  CONQUIS.  EXECUTION. 

Les  jugements  prononcés  entre  des  nationaux  par  les  juges  locaux 
d'un  pays  accidentellement  soumis  aux  armes  d'une  puis- 
sance qui  l'a  conquis ,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  jugements 
rendus  en  pays  étrangers  9  entre  des  étrangers  ou  contre  des 
Français  y  résidant,  lesquels,  sans  sanction  en  France^ne  peu- 
vent y  être  exécutés  que  de  l'autorité  des  tribunaux  français. 
(Art.  2128,  C.  C,  et  546,  C.  P.  C.  ) 

(  Viterbi.  C.  Totti.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  juge- 
ments prononcés  entre  des  nationaux,  inter  incolas  ,  par  les 
juges  locaux  d'un  pays  accidentellement  soumis  aux  armes 
d'une  puissance  qui  l'a  conquis,  aux  jugements  rendus   en 
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pays  étrangers,  contre  des  étrangers,  advenas ,  ou  contre  des 
Français  y  résidant ,  lesquels,  sans  sanction  en  Fiance,  ne 
peuvent  y  être  exécutés  que  de  l'autorité  des  tribunaux  fran- 
çais; —  attendu  qu'une  coutume  aussi  ancienne  qu'univer- 
selle, chez  les  peuples  civilisés,  et  devenue  une  maxime  in- 
contestable du  droit  des  gens,  c'est  que  les  faits,  les  actes, 
les  contrats,  les  jugements  intervenus  entre  les  habitants, 
pendant  l'occupation  d'un  pays  conquis  et  revêtus  du  sceau 
de  l'autorité  publique  (  qui  n'est  jamais  censée  défaillir  dans 
les  sociéte's  humaines),  restent  obligatoires  et  sont  exécutoires 
après  la  retraite  du  conquérant ,  comme  ceux  intervenus  avant 
la  conquête,  à  moins  qu'il  n'ait  été  contrairement  stipulé  par 
des  traités,  ou  que, par  des  lois  formelles,  il  n'ait  été  dérogé 
à  l'usage  consacré  parle  droit  public  de  l'Europe;  — Attendu 
qu'une  lettre  ministérielle  qui  rappelait  une  décision  inau- 
thentique du  gouvernement  de  l'an  l\ ,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation de  la  déclaration  d'indivisibilité  du  territoire  de  la 
république,  écrite  dans  la  constitution  de  l'an  3,  ne  pouvait 
(  comme  l'ont  remarqué  les  juges  de  la  cause  )  intervertir 
ou  abroger  des  principes  admis  depuis  des  siècles  par  le 
suffrage  unanime  des  nations,  dans  l'intérêt  et  pour  la  con- 
servation de  l'ordre  social  ;  —  Rejette,  etc. 
Dn  6  avril  1826.  —  Sect.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACQUIESCEMENT.  EMIGRE.  AUTORITE    ADMINISTRATIVE. JU- 
GEMENT. 

U  émigré  amnistié  en  vertu  du  sénat us-consulte  du  6  floréal  an  x, 
ne  peut  attaquer  les  jugements  auxquels  V autorité administra- 
tive a  acquiescé  avant  l'amnistie.  (Art.  4r4*  C.  P.  C.) 
(  Damblard  C.  la  commune  de  Saint-Orens.  ) 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  24  avril  1820',  par  arrêt  de  rejet 
de  la  section  civile,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  ,  du  16  mai  1  Sa  1 . 
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Telle  est,  au  surplus ,  la  jurisprudence  constante  de  k 
Cour  de  cassation.  Voy.  J.  A. ,  N.  ED.,tom,  ier ,  pag.  i23, 

y0  Acquiescement ,  n°  4o* 

COUR  DE  CASSATION. 

1°    CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. PROCES-VERBAL. SAISIE. 

EXPLOIT. — DÉLAI. 

2°    HUISSIER. CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. RESPONSABILITE. 

COMMETTANT. 

i°  //  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'en  matière  de 
contributions  indirectes,  l'assignation  soit  donnée  dans  la  hui- 
taine d'un  procès-verbal  de  saisie  de  boissons.  (Art.  6,  17,  19 
et  29  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 
20  Un  huissier  préposé  par  la  loi  à  l'exécution  des  jugements , 
arrêts  et  obligations,  doit,  sous  sa  responsabilité  personnelle , 
remplir  toutes  les  formalités  qui  sont  inhérentes  à  cette  exé- 
cution. —  Spécialement  :  L'huissier  qui  saisit  du  vin  sur  un 
débiteur,  doit ,  niant  de  faire  conduire  ce  vin  au  marché  pour 
être  vendu,  faire  la  déclaration  préalable  au  bureau  des  con- 
tributions indirectes,  et  se  munir  des  congé  et  passavant  pres- 
crits par  la  loi.  (Art.  14  du  décret  du  1er  germinal  an  i5.) 

(La  régie  des  Contributions  indirectes  C.  Dufau.  ) 
Dans  l'espèce  j  des  boissons  saisies  à  la  requête  d'un  créan- 
cier sur  son  débiteur,  avaient  été  enlevées  et  conduites  au 
marché  de  Villeneuve,  pour  y  être  vendues  publiquement  et 
à  l'encan.  Cet  enlèvement  avait  été  lait  d'après  une  somma- 
tion, faite  par  l'huissier  saisissant  au  séquestre  et  gardien 
desdites  boissons;  il  n'avait  été  fait  aucune  déclaration  préa- 
lable au  bureau  de  la  régie  ,  et  on  ne  s'était  pourvu  d'aucune 
expédition.  —  Ces  boissons  étant  arrivées  sur  la  place  du 
marché  de  Villeneuve,  et  sur  les  interpellations  faites  par  les 
employés,  l'huissier  saisissant  déclara  n'avoir  point  d'expé- 
dition; qu'il  croyait  n'être  tenu  à  remplir  aucune  des  forma- 
lités alléguées  par  les  employés,  et  qu'un  jugement  qu'il  te- 
nait en  ses  mains  était  supérieur -aux  prétentions  de  l'admi- 
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nistration.  îl  lit  enfin  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  s'opposer 
à  la  saisie  dédites  boissons. 

Cependant  la  saisie  futétablie  par  les  employés,  après  avoir 
requis  l'assistance  de  l'autorité  locale  et  delà  force  armée. — 
L'administration  dirigea  une  action  tant  contre  le  voiturier, 
conducteur  des  boissons,  que  contre  l'huissier  Dufau  ;  mais 
elle  négligea  de  faire  signifier  en  temps  utile  le  procès-ver- 
bal de  saisie  à  cet  huissier. 

Le  tribunal  de  Mont-de-3Iarsan  annula  ce  procès-verbal, 
et  déchargea  le  conducteur,  parle  motif  qu'aucune  contra- 
vention ne  pouvait  lui  être  imputée.  L'administration  n'a 
point  interjeté  appel  de  ce  jugement  :  ainsi  il  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  cet  égard. — Mais  ce  tribunal,  consi- 
dérant, d'une  part,  que  les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  28  avril  1816  sont  générales,  et  qu'elles  ne  contiennent 
aucune  exception;  que  ,  dès  lors,  les  boissons  saisies  par  un 
créancier  sur  son  débiteur  sont  assujetties  aux  formalités 
prescrites  par  cet  article;  et,  d'autre  part,  que  les  huis- 
siers ,  mandataires  des  saisissants  ,  doivent  être  considé- 
rés comme  expéditeurs  des  boissons  saisies,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  les  transporter  d'un  lien  à  un  autre  pour  être  vendues;  en- 
fin, que  le  sieur  Dufau,  commis  par  le  créancier  Bié,  pour 
la  vente  des  effets  saisis  sur  la  veuve  Courfeïte,  aurait  dû, 
avant  de  faire  transporter  ce  vin  au  marché  de  Villeneuve, 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art,  précité  ;  — Par  ces 
considérations,  le  tribunal  de  Mont-dc->Iarsan  déclare  le  sieur 
Dufau  atteint  et  convaincu  d'avoir,  le  6  novembre  1822  ,  fait 
transporter,  sans  expédition,  trois  futailles  de  vin  rouge,  de 
la  commuue  de  Pacqui,  sur  la  place  de  Villeneuve;  il  pro- 
nonça la  confiscation  dudit  vin  ,  conformément  à  l'art.  04  du 
décret  du  ier  germinal  an  i5  et  condamna  le  sieur  Dufau 
aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  cet  huissier,  la  Cour  royale  de  Pau  infirma 
CC  jugement  par  l'arrêt  attaqué,  par  les  motifs  que,  dans  l'es- 
pèce ,  l'expéditeur  ne  peut  être  que  le  propriétaire  du  vin  ou 
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son  mandataire  ;  que  l'huissier  n'est  pas  propriétaire  ;  qu'il 
n'est  pas  non  plus  le  mandataire  du  saisi;  qu'il  ne  fait  qu'exé- 
cuter l'ordre  qui  lui  est  intimé  par  le  jugement  :  que  c'est  au 
nom  du  P^oi  qu'il  opère  ;  qu'ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l'art. 
6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peut  être  applicable.  La 
Cour  s'est  encore  appuyée  sur  d'autres  considérations  qui 
sont  inconciliables  avec  les  dispositions  impératives  et  abso- 
lues de  ladite  loi. —  Pcurvoi  en  cassation  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  6,  17,  19  et  29  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  —  Vu  encore  l'art.  34  du  décret  réglementaire  du 
ier  germinal  an  xm  ; 

Attendu,  enpremierlieu,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé, 
en  fait,  qu'il  résultait  du  contexte  de  l'acte  d'appel,  que  c'é- 
tait du  jugement  définitif  de  première  instance,  du  27  février 
1824?  que  le  défendeur  avait  interjeté  appel;  que,  dès  lors, 
la  fin  de  non  -  recevoir  proposée  par  l'administration  devait 
être  rejetée;  —  Et,  d'autre  part,  que  la  Cour  royale  de  Pau, 
en  rejetant  le  moyen  de  nullité  proposé  par  le  défendeur 
contre  l'assignation,  qu'il  fondait  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas 
été  donnée  dans  la  huitaine  du  procès-verbal  de  saisie,  s'est 
conformée  à  la  loi ,  dont  la  disposition  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  confirme  les  deux  dispositions; 

Mais,  attendu,  en  second  lieu,  qu'il  est  de  principe  qu'un 
créancier  ne  peut,  par  lui-même,  poursuivre  l'exécution  des 
titres  de  créance  qu'il  a  contre  son  débiteur;  qu'il  ne  peut  le 
faire  que  par  le  ministère  d'un  officier  public,  chargé  par  la 
loi  de  faire  cette  exécution,  lequel  devient,  par  le  fait  de  sa 
mission  légale,  le  représentant,  le  mandataire  et  l'agent  for- 
cé du  créancier  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'un  huissier  préposé  par 
la  loi  à  l'exécution  des  jugements,  arrêts  et  obligations,  doit, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  remplir  toutes  les  forma- 
lités qui  sont  inhérentes  à  cette  exécution  ; — Que,  dès  lors, 
dans  l'espèce,  l'huissier  Dufau,  qui  avait  procédé,  à  la  re- 


(  '43  )    - 

quête  du  sieur  Bié,à  une  saisie-brandon  de  fruits,  de  grains 
et  de  vendange,  sur  la  veuve  Courefeïte.  était  tenu,  par  la 
nature  de  son  ministère  et  la  force  de  son  mandat,  de  pour- 
voir à  la  sûreté  et  conservation  de  ces  fruits  jusqu'à  leur 
vente  et  livraison;  qu'il  devait  d'abord  y  établir  un  séquestre 
ou  gardien;  foire  ou  faire  faire  par  son  mandat,  en  cas  de  be- 
soin ,  à  ce  gardien,  toutes  les  avances  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  frais  delà  récolte;  faire  ensuite  transporter  ces 
fruits  au  marché  public,  pour  y  être  vendus  et  livrés; 

Que  cet  huissier,  qui  ne  pouvait  pas  ignorer  que  le  vin  qui 
faisait  partie  de  la  saisie  ne  pouvait  pas  être  enlevé  du  lieu 
où  il  était  déposé,  pour  être  conduit  au  marché ,  sans  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration  au  bureau  de  l'administra- 
tion, et  sans  être  muni  d'un  congé  ou  passavant,  non-seu- 
lement n'a  pas  rempli  cette  obligation,  lorsqu'il  a  donné 
l'ordre  au  séquestre  de  faire  le  transport  dudit  vin  ;  mais  en- 
core qu'il  a  constamment  soutenu  au  procès  que  la  saisie  et 
le  transport  étant  faits  de  l'autorité  de  la  justice  et  au  nom 
du  Roi,  il  n'était  tenu  à  aucunes  formalités  envers  l'adminis- 
tration, et  qu'elles  ne  seraient  exigibles  que  des  acheteurs 
avant  d'enlever  les  vins  du  lieu  du  marché  ; — Que  s"il  est  vrai, 
en  principe,  qu'un  débiteur  sur  lequel  on  a  établi  une  saisie 
mobilière,  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  des  objets  saisis, 
jusqu'à  ce  que  la  vente  juridique  en  soit  consommée,  et  que 
jusque  là  ii  puisse  se  ressaisir  desdits  objets  <jn  pavant  son 
créancier,  il  est  impossible  d'en  conclure  que  le  saisi  puisse 
être  considéré  comme  l'expéditeur  dont  parle  la  loi  de  1816, 
ni  que  ,  lorsque  les  vins  sur  lui  saisis ,  doivent  être  transpor- 
tés au  marché  pour  y  être  vendus,  il  soit  tenu  de  faire  la  dé- 
claration que  la  loi  prescrit,  et  de  consommer  ainsi  sa  dépos- 
session; que,  dans  ce  cas,  le  véritable  expéditeur  ne  peut 
être  que  le  créancier  saisissant,  ou  l'huissier  son  mandataire 
e*  représentant  :  et,  enfi  ,  que  la  Cour  de  Pau  ,  en  rejetant 
l'action  de  l'administration,  sur  le  prétexte  que.  dans  le  eaa 
d'enlèvement  et  transport  au  :nar<lie  publie  de  boisson*  >ai- 
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sies,  l'huissier  saisissant  n'est  pas  le  mandataire  du  saisi; 
qu'il  ne  fait  qu'exécuter  l'ordre  qui  lui  est  intimé  par  le  juge- 
ment qui  établit  sa  créance;  que  c'est  au  nom  du  Roi  et  par 
autorité  delà  justice  que  la  saisie  et  l'enlèvement  des  vins 
saisis  sont  effectués;  d'où  elle  a  conclu  que  la  loi  du  28  avril 
i8i6ne  peut  pas  être  applicable  à  l'espèce;  ladite  Cour  a 
ouvertement  violé  les  art.  6,  17,  19  et  29  ci-devant  rappelés, 
et  qu'elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  ajoutant  aux  dis- 
positions générales,  positives  et  absolues  desdits  articles  , 
une  exception  que  la  loi  n'a  pas  établie  ; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  ladite  Cour  a  encore  for- 
mellement violé  l'art.  54  du  décret  réglementaire  du  premier 
germinal  an  i3,  en  infirmant  le  jugement  de  première  ins- 
tance, lequel,  à  raison  de  l'annulation  du  procès-verbal  de 
saisie  des  employés,  avait  prononcé,  sans  amende,  la  confis- 
cation des  vins  saisis,  par  le  motif  que  le  fait  de  la  contra- 
vention n'était  point  dénié  par  l'huissier  Dufau,  et  en  fondant 
cette  infirination,  non  pas  sur  ce  que  cette  contravention  n'é- 
tait pas  suflisamment  j  ustifiée ,  ce  qui  aurait  été  démenti  par  la 
nature  même  de  la  propre  défense  de  l'huissier  Dufau,  mais 
sur  la  décision  erronée  en  droit,  que  la  loi  du  18  avril  18 16 
ne  pouvait  pas  être  applicable  à  l'enlèvement  et  au  transport 
de  boissons  saisies  par  un  créancier  sur  son  débiteur,  en  vertu 
d'un  jugement,  qui  sont  mises  en  mouvement  au  nom  du 
Roi  et  par  l'autorité  de  la  justice;  par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  3  février  1826. — Sect.  crim. — Prés.  M.  Portalis. 


COUR  DE  CASSATION. 

DÉPENS.  MINISTÈRE    PUBLIC.  DOMMAGES-INTERETS. 

Le  ministère  public  ne  peut  être  condamné  ni  à  des  dépens ,  ni  à 
des  dommages-intérêts  ,  quelque  préjudice  qu'aient  occasioné 
ses  poursuites.  (Art.  162,  176,  ig4et558,  C.  I.  C,  loi 
du  1 5  avril  1818.) 

(  Le  Ministère  public.  ) 


(  '4*  ) 

Ce  princfpe  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation  ,  le 
ii  mars  1825  (  J.  A. ,  tom.  3o,  pag.  249). 
Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  justice  commande  que 
tout  tort  ou  dommage  soit  réparé,  et  si  la  loi  veut  que  la 
partie  civile,  dans  le  cas  où  elle  succombe  dans  sa  pour- 
suite, ou  celui  qu'elle  poursuit  est  reconnu  innocent,  soit 
condamnée  envers  lui  à  des  dommages-intérêts;  —  Que  si 
la  loi  veut  pareillement  que  le  dénonciateur  supporte,  en 
semblable  hypothèse,  la  peine  d'une  dénonciation  impru- 
dente, néanmoins  la  justice  et  la  loi  se  réunissent  pour  as- 
surer, avant  tout,  la  sûreté  publique  et  le  maintien  de  l'or- 
dre public,  et  pour  faire  prévaloir  un  si  grand  intérêt  sur  les 
intérêts  privés  de  chaque  citoyen  ;  —  Que  cette  grande  con- 
sidération a  déterminé  le  législateur  à  ne  pas  permettre  qu'il 
soit  prononcé  des  dommages-intérêts  contre  le  dénoncia- 
teur, en  cas  d'acquittement  du  dénoncé,  lorsque  le  dénon- 
ciateur est  fonctionnaire  public,  et  n'a  fait  qu'obéir  à  ses 
devoirs  en  dénonçant  aux  tribunaux  le  fait  qui  a  servi  de 
base  à  la  poursuitede  l'individu  qui  pourrait  en  être  l'auteur; 
—  Qu'en  effet,  c'est  alors  dans  l'intérêt  général  de  la  vin- 
dicte publique,  et  non  pour  la  réparation  d'un  tort  ou  d'un 
dommage  privé,  que  l'aclion  criminelle  a  été  introduite,  et 
qu'il  n'est  jamais  dû  de  dommages-intérêts,  par  suite  d'une 
instruction  requise  par  les  magistrats  ou  le  ministère  public, 
d'après  le  commandement  exprès  de  la  loi,  et  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique  ; 

Attendu  que  si,  en  matière  fiscale,  les  administrations 
publiques  qui  sont  chargées ,  au  nom  de  l'état,  de  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  publies,  peuvent  être  con- 
damnées, lorsqu'elles  échouent  dans  leurs  poursuites,  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  les  individus  qu'elles  accusaient 
de  contravention  ,  c'est  qu'elles  n'agissent  [joint  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  et  de  Tordre  publics,  mais  dans  un  in- 
térêt purement  pécuniaire; 

XXXI.  10 


(  i4.6  ) 

Attendu  que  la  loi  prohibitive  de  la  traite  des  noirs  est 
une  loi  de  police  et  de  sûreté,  et  non  une  loi  fiscale  ;  que  les 
contraventions  à  cette  loi  ,  poursuivies  par  le  ministère  pu- 
blic, ne  le  sont  point,  comme  les  contraventions  aux  lois 
des  douanes ,  quoiqu'elles  soient  portées  devant  les  mêmes 
tribunaux,  dans  un  intérêt  pécuniaire,  mais  dans  l'intérêt 
sacré  de  l'humanité  et  du  droit  des  gens,  et,  par  conséquent, 
de  la  vindicte  et  de  l'ordre  publics; 

Attendu  que  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  qui  a  condamné  l'état 
et  le  ministère  public  à  des  dommages  et  intérêts,  et  aux  dé- 
pens, envers  les  armateurs  et  le  capitaine  de  la  goélette  La 
Maric-Madciauiej  parceque  le  ministère  public  a  échoué  dans 
ses  poursuites,  au  sujet  d'une  contravention  à  la  loi  du  i5 
avril  1818,  a  procédé  comme  en  matières  de  douanes,  a 
méconnu  et  violé  les  dispositions  de  cette  loi  et  les  principes 
généraux  de  la  législation  criminelle,  qui  s'opposent  à  ce 
que  l'état  et  le  ministère  public  soient  condamnés  à  des 
dommages-intérêts,  lorsqu'un  prévenu  est  renvoyé  d'une 
poursuite  ou  d'une  accusation  intentée  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  d'appel  ,  institué  dans  la 
colonie  du  Sénégal,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  ledit 
conseil,  le  14  février  dernier,  dans  la  disposition  qui  a  con- 
firmé la  condamnation  du  gouvernement  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  envers  le  prévenu  ,  prononcée  en  pre- 
mière instance ,  et  dans  la  disposition  qui ,  en  cause  d'appel , 
a  condamné  le  ministère  public  à  de  nouveaux  dommages 
et  intérêts  et  aux  dépens  envers  le  même  prévenu  ; — Et  pour 
être  procédé,  à  cet  égard  seulement,  à  un  nouveau  jugement, 
conformément  à  la  loi,  renvoie  devant  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

Du  17  septembre  i8a5.  — Sect.  crim.  —  Prés.  M.  Porta- 
lis.  —  Rapp.  M.  Rataud. 


(  i*7  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.  AMENDE.  FIXATION. TRIBUNAL    SUPERIEUR. 

Lorsque  l'amende  à  prononcer  en  matière  de  délits  ou  de  contra- 
ventions est  indéterminée  et  que  la  quotité  n'en  peut-être  fixée 
q u' ultérieurement ,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
qui  a  la  juridiction  supérieure. 

(  Le  ministère  public  C.  Perrin.  ) 

Arrêt. 

LA  COLR;  —  Vu  le  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi;  — 
Attendu  que,  lorsque  l'amende  à  prononcer  en  matière  de 
délits  ou  de  contraventions,  est  indéterminée,  et  lorsque  sa 
fixation  dépend  de  l'exécution  ultérieure  des  règles  établies 
par  la  loi  pour  parvenir  à  en  connaître  la  quotité,  il  est  aussi 
sfir  que  régulier  de  saisir  de  la  connaissance  de  l'action  le 
tribunal  qui  a  la  juridiction  supérieure;  attendu  que  cette 
maxime,  commune  aux  actions  civiles,  comme  à  celles  qui 
ont  lieu  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  ,  est 
également  conforme  au  vœu  de  la  loi ,  au  maintien  de  l'ordre 
public  et  à  l'intérêt  même  des  parties  qu'elle  soustrait  au 
danger  de  parcourir,  sans  nécessité,  à  raison  du  même  fait 
ou  du  même  intérêt ,   plusieurs  degrés  de  juridiction  ; 

Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sarrebourg. 

Nota.  Trois  arrêts  du  même  jour  annulent,  par  les 
mêmes  motifs,  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Nancy,  rendus  sur 
cette  question. 


COUR  DE  CASSATION. 

COLR  D'ASSISES. CONSEILLER. PRESIDENT. EMPÊCHEMENT. 

Le  conseiller  qni  a  pris  part  à  l  arrêt  de  mise  en  accusation  ne 
peut  pas  présider  la  Cour  d'assises  dans  la  nu/ne  affaire.  (Ait. 
557.  C.  P.  C.) 

l™  espèce  (  Bidault  C.  le  Ministère  public  ). 
af  espèce  (  Albert  C.  le  Ministère  public  ). 


(  i48  ) 
Le  texte  de  la  loi  le  veut  ainsi,  et  les  28  octobre  1824,  et 
4  mars  1826,  la  Cour  de  cassation,   section  criminelle,  a 
décidé  que  l'inobservation  de  l'art.  257,  emportait  nullité  de 
tous  les  débats. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

APPEL.  DEMANDEUR.  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  DEFAUT- 
CONGE. 

Le  demandeur  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  jugement  de  défaut- 
congé,  peut  en  interjeter  appel ,  après  les  délais  d'opposition, 
(Art.   i54,443  et  455,  C.  P.C.) 

(Vincent.  C.  Saugues.  ) 
Cette  question  est  de  la  plus  haute  importance,  et  il  eût  été 
à  désirer  que  la  Cour  de  Nîmes  donnât  des  motifs  plus  éten- 
dus; nous  avons  rapporté  au  vol.  troisième,  N.  Ed.  ,  deux 
arrêts  contraires  à  celui  que  nous  allons  faire  connaître  ,  et 
nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  observations  qui  précèdent 
et  suivent  ces  deux  décisions.  —  La  Cour  de  cassation  nous 
paraît  avoir  embrassé  l'opinion  de  la  Cour  de  Nîmes,  dans 
l'arrêt  du  29  novembre  1825 ,  qui  suit  celui-ci. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  44-3,  C.P.C., 

tout  jugement  par  défaut  est  appelable  ; —  Que  tout  appel  sai- 
sit le  juge  supérieur  de  la  connaissance  de  la  demande  for- 
mée devant  le  juge  inférieur,  ainsi  que  cela  s'évince  de  l'art. 
4t>4  du  même  Code; —  Que,  dès  lors,  le  juge  d'appel  doit  sta- 
tuer sur  la  demande  de  l'appelant,  s'il  la  trouve  en  état  de 
recevoir  jugement,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel 
recevable  ;  et  statuant  au  fond,  etc. 

Du  14  novembre  i8a5.  — 3me  chambre.  — PI.  MM.  Simil 
et  Numa  Baragnon,  av. 


(  49  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

1*    JUGEMENT  PAR  DEFAUT. — DEMANDEUR.  —  DEFENDEUR. 

DÉFENSES.  CHOSE   JUGEE. 

2°    MOTIFS.  JUGEMENT. DEMANDEUR.  DEROUTE. 

i°  Lorsque  le  demandeur  ne  se  présente  pas  ,  les  juges  peuvent 
le  débouter  de  sa  demande,  quoique  le  défendeur  n'ait  pas 
fourni  de  défenses.  (Art.  i54^  C.  P.  C.  )   (î) 

2°  Un  jugement  est  suffisamment  motivé  quand  il  déboute  le  de- 
mandeur de  sa  demande,  considérant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté 
pour  justifier  son  action.  (Art.  i4i  ?  G.  P«  C.) 
(Gémond  C.  Garât.  ) 

Le  sieur  Gémond  «ayant  assigné  le  sieur  Garât  fils ,  en  des- 
titution de  tutelle,  constitua  avoué,  mais  ne  comparut  pas.Le 
sieur  Garât  requit  défaut,  et,  pour  le  profit,  le  rejet  de  la  de- 
mande ;  en  conséquence  jugement  du  tribunal  de  Bayonne, 
en  date  du  4  mai  1824?  par  lequel  :  —  «  Attendu  que  tout  de- 
»  mandeur  doit  en  venir  prêt  sur  la  demande  par  lui  formée; 
»  que  Gémond,  loin  de  faire  soutenir  la  demande,  ne  se  pré- 
»  sente  pas,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  en  a  reconnu  1  înjus- 
»  tice;  donne  congé  à  Garât,  et  déboute  Gémond  de  sa  de- 
»  mande.  »  Le  sieur  Gémond,  après  l'expiration  des  délais 
d'opposition,  se  rendit  appelant  devant  la  Cour  de  Pau,  et 
fit  encore  défaut.  Par  arrêt  du  5  janvier  1820, la  Cour,  donna 
défaut-congé  contre  Gémond,  et  confirma  la  sentence  des 
premiers  juges  ;  il  y  forma  opposition  ,  mais  ne  produisit  pas 
de  griefs.  Le  32  février  suivant ,  nouvel  arrêt  par  défaut  • 
confirmatif  du  premier. 

Gémond  s'est  pourvu  en  cassation,  i°  pour  violation  de 
l'art.  i54?  C.  P.  C,  en  ce  que  les  jugement  cl  irrêl .  au  lieu 
de  renvoyer  purement  et  simplement  le  défendeur  de  la  de- 
mande, l'en  ont  démis;  qu'ils  ont  décidé  une  question    qui 

(1)  fox.  l'arrêt  précédera  .  et  les  N  *  120  et  191    du  mot  Appel  , 

N.  ED. 


(  i5o  ) 

no  leur  était  pas  soumise  ,  en  sorte  qu'il  y  a  chose  jugée  sur 
le  fond,  qui  ne  peut  plus  être  porté  devant  d'autres  tribunaux. 
Lorsque  le  demandeur  fait  défaut,  a-t-il  dit ,  le  tribunal  doit 
donner  congé  au  défendeur;  il  doit  le  renvoyer  de  la  demande, 
mais  il  ne  doit  pas  le  débouter  de  la  demande  ;  2°  pour  vio- 
lation des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  et  141  C.  P.  C, 
en  ce  que  les  juges  n'ont  pas  motivé  leurs  décisions. 

ARRET. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  mo}ren  :  Attendu,  en  droit, 
que  le  défendeur  qui  a  constitué  avoué  peut,  sans  avoir  fourni 
de  défenses,  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  com- 
paraît pas  (Art.  i54,  C.P.C.); — Que  prendre  défaut,  ce  n'est, 
delà  part  du  défendeur,  que  se  faire  renvoyer  de  la  demande 
formée  contre  lui,  et  en  faire  débouter  le  demandeur;  c'est 
d'après  le  principe  adore  non  probante  ,  reus  absolvitur >  que 
l'art.  i54,  C.  P.  C,  donne  gain  de  cause  au  défendeur  com- 
parant sans  avoir  fourni  de  défenses;  tandis  que  l'art.  i5o  ne 
l'accorde  au  demandeur  qu'après  que  ses  conclusions  ont  été 
trouvées  justes  et  bien  vérifiées; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  —  i°  Que  Gémonda 
toujours  été  demandeur  au  procès  ,  et  qu'il  y  a  toujours  fait 
défaut;  i° — Que  Garât  défendeur  a  pris  défaut  contre  lui,  et 
pour  le  profit,  a  conclu  à  ce  que  son  adversaire  fût  débouté 
de  sa  demande;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les  juges 
d'appel,  en  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  et 
en  adjugeant  par  là  à  Garât  ses  conclusions,  ont  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  attendu  que  le  premier  des  arrêts 
dénoncés  considère  que  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges  justifient  la  décision  attaquée  par  l'appel;  —  Que  ces 
motifs  portent  que  tout  demandeur  doit  venir  prêt  sur  la  de- 
mande par  lui  formée; —  Que,  dansla  cause,  Gémond,  loin 
de  faire  soutenir  sa  demande  ,  ne  se  présente  pas;  d'où  il  faut 
conclure  qu'il  en  a  reconnu  l'injustice;  —  Et  attendu  que  le 
second  arrêt  dénoncé  considère  que  Gémond  n'ayant  fait  va- 


(  «Si  ) 
loir  aucun  ftioyen  à  l'appui  de  son  opposition,  c'est  le  cas  de 
l'en  débouter;  qu'ainsi  les  deux  arrêts  dénoncés  ont  été  mo- 
tivés et  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  29  novembre  i8^5.  —  Sect.  req.  —  Prés.  M.  Henrion. 
—  Rapp.  M.  Lasagni. —  PI.  M.  Béguin,  av. 


COl'R  ROYALE  DE  CAEX. 

1°    COMPÉTENCE. LETTRE  DE  CIIA.NGE. VALEUR. 

2°    EXCEPTION.  COMPÉTENCE.  LETTRE  DE  CHANGE.  ORDKE 

PUBLIC. 

i°  Lorsqu'une  l.ttre  de  change  souscrite  par  un  particulier  non 
négociant ,  n'exprime  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie,  la  con- 
testation pour  le  paiement  de  cette  lettre  ne  peut  pas  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  de  commerce.  (Art.  602  ,  Cod.  com.) 

2°  L'incompétence  résultant  de  ce  qu'on  a  été  assigné  mal  à  pro- 
pos devant  un  tribunal  de  commerce,  tandis  qu'on  devait  l'être 
devant  un  tribunal  civil,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause 
et  même  pour  ta  première  fois  en  appel.  (  Art.  170,  C.  P.  C.) 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  deux  fois  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  de  Caen  ;  il  nous  suffira  de  donner  le 
texte  du  dernier  arrêt,  qui  nous  a  paru  le  mieux  motivé.  Le 
premier  a  été  rendu  le  17  août  1825 ,  par  la  4e  chambre,  en- 
tre les  sieurs  Legorgeu  et  Busnel;  cependant  il  est  essentiel 
de  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  défendeur 
avait  proposé  un  déclinatoire  en  première  instance;  qu'en 
appel  il  n'avait  fait  qu'appuyer  ses  conclusions  par  le  moyen 
tiré  de  la  nullité  de  la  lettre  de  change,  et  qu'alors  la  Cour 
a  considéré  cette  défense  comme  présentant  un  moyen  nou- 
veau ou  une  demande  nouvelle  permise  en  appel  par  l'art.  4^4? 
C.  P.  C. 

Voici  le  dernier  arrêt. 

(  Debonnevalière  C.  Foubcrt-Dclaye.  ) 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  la  juridiction  commerciale 
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est  une  juridiction  d'exception,  à  laquelle  il  n'appartient  de 
compétence  qu'autant  qu'il  lui  en  est  expressément  attribué 
par  la  loi  ;  —  Que  si  l'art.  652,  C.  Com. ,  attribue  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  aux  lettres  de  change 
entre  toutes  personnes  ,  aux  tribunaux  de  commerce,  il  est 
évident  que  cette  compétence  extraordinaire  ne  peut  exister 
que  dans  le  cas  môme  prévu  par  cet  article;  savoir,  lorsque 
l'acte  réunit  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité 
d'une  lettre  de  change  ,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  les 
choses  reprennent  leurs  cours  naturel,  et  la  justice  commer- 
ciale devient  incompétente  à  raison  de  la  matière,  à  moins 
que  la  lettre  de  change  irrégulière  n'eût  pour  cause  un  fait 
de  commerce,  attributif,  par  lui-même,  de  juridiction  spé- 
ciale, indépendamment  de  la  forme  de  l'acte  qui  constate 
la  créance  à  laquelle  il  a  donné  lieu  ; 

Attendu  que  la  traite  souscrite  par  Riquier-Debonneval- 
lière  n'exprime  pas  la  nature  delà  valeur  fournie; — Que,  dès 
lors,  elle  manque  d'un  des  caractères  constitutifs  de  la  lettre 
dechange,  et  se  trouve  par  conséquent  réduite  à  l'effet  d'une 
simple  promesse,  de  laquelle  les  tribunaux  civils  peuvent 
seuls  prendre  connaissance ,  puisque  Debonnevallière  n'est 
pas  commerçant,  et  que  ladite  traite  n'est  point  le  résultat 
d'une  opération  de  change  ou  de  commerce;  —  Que,  dès 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'incompétence  à  raison  de  la 
matière,  cette  incompétence  peut  être  opposée,  même  pour 
la  première  fois  sur  l'appel; — Que  l'art.  G56,  C.  Comm.,n'y 
fait  nullement  obstacle,  attendu  que  cet  article  n'est  appli- 
cable qu'aux  lettres  de  change  déclarées  simples  promesses, 
aux  termes  de  l'art  112,  c'est-à-dire  à  celles  qui  réunissent 
tousles  signes  extérieurs,  quoique  fictifs,  de  la  lettre  de 
change,  et  qu'il  ne  s'étend  point  aux  actes  qui,  comme  ce- 
lui dont  il  estquestion  au  procès,  n'en  comportant  pas  même 
le  formulaire,  n'offrent  plus  aucun  motif  pour  dérogera 
l'ordre  générale  des  juridictions;  -  -  Réforme. 

Du  5[  janvier  1826.  — 4e('h-  —  Prés.  M.  Dupont-Longrais. 
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%  COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

MOTIFS. — ADJUDICATION. JUGEMENT. 

//  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité,  qu'an  jugement  d'ad- 
judication définitive  soit  motivé.  (Art.  141?  G97,  699  et  714? 
C.  P.  C.) 

(Boussac  CGuitges.) 
Le  sieur  Guitges  devient  adjudicataire  des  biens  d'un  sieur 
Boussac.  vendus  par  suite  d'une  saisie  immobilière.  —  Le 
jugement  d'adjudication  définitive  ne  contient  pac  de  motifs, 
mais  seulement  les  conclusions  de  l'avoué  de  l'adjudicataire 
et  l'adjudication. 

Appel  de  ce  jugement  par  Boussac;  il  a  prétendu  qu'il 
était  nul,  parce  qu'il  ne  contenait  pas  de  motifs.  —  Selon 
l'art.  i4i«  C:  P.  C.  a-t-il  dit.  tout  jugement  doit  contenir 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges;  cette  formalité,  ainsi 
que  celles  énumérées  en  cet  article  ,  étant  toutes  constitutives 
du  jugement,  il  s'ensuit  que  l'omission  de  Tune  d'elles 
entraîne  sa  nullité.  —  Cette  règle  générale  est  évidemment 
applicable  à  l'acte  par  lequel  l'expropriation  forcée  est  con- 
sommée, à  l'acte  qui  dépouille  irrévocablement  le  propriétaire 
de  son  droit  pour  en  revêtir  l'adjudicataire,  puisqu'il  doit 
contenir  les  noms  des  juges,  un  dispositif,  les  noms  des 
parties,  l'objet  de  la  demande,  toutes  choses  dont  ne  parle 
pas  l'art.  714,  C.  P.  C;  aussi  les  art.  714.  710  et  7.^9  lui  im- 
priment-ils le  caractère  de  jugement,  et  ne  le  désignent-ils 
que  sous  ce  nom.  —  En  vain  dirait-on  qu'un  jugement  de 
celte  espèce  n'est  qu'un  procès-verbal  :  celle  allégation  esl 
fausse,  puisque  celui  dont  est  appel  renferme  :  i"  desconclu- 
sions; :i°  une  condamnation  à  délaisser;  3*  enfin  la  condam- 
nation à  la  contrainte  par  corps. 

Arrêt. 

LA  COUR; —  Attendu  que  d'après  les  art.  699  et  71  +  ,  C. 
P.  C,  les  adjudications  doivent  êlre  mises  sur  le  cahier  des 
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charges,  qui  constitue  à  lui  seul  le  jugement,  sauf  l'intitulé 
et  le  mandement  dont  il  doit  être  revêtu,  ainsi  que  l'addition 
indiquée  au  dernier  de  ces  deux  articles;  —  Qu'ainsi  le  lé- 
gislateur a  évidemment  dérogé,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, à  la  règle  générale  prescrite  par  l'art.  i4i  >  sur  la 
forme  des  jugements  ordinaires  ;  —  Attendu  en  fait  que  le 
jugement  d'adjudication  du  12  janvier  1825,  se  compose  du 
cahier  des  charges,  de  toutce  qui  s'en  est  suivi,  notamment 
des  adjudications,  et  de  tout  ce  qui  est  indiqué  aux  deux 
articles  du  Code  déjà  cités,  et  à  l'art.  697;  —  Par  ces 
motifs ,  a  démis  Boussac  de  son  opposition. 

Du   01  janvier  1826.  —  ir0  ch.  —  Près.  M.  de  Cambom 
—  PI.  MM.  Marre  et  Decamps  (  d'Aurignac  ),  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ie    EXCEPTION. AUTORISATION. FEMME. ORDRE  PUBLIC. 

2°    GARANTIE. APPEL. DEMANDE  NOUVELLE. 

i°  La  nullité  provenant  du  défaut  d'autorisation  peut  être  pro- 
posée par  la  femme,  en  tout  état  de  cause.  (Art.  170  >  C.  P. 

C.)(0 

20  Une  demande  en  garantie  est,  relativement  au  garant,  une  de- 
mande principale  qui,  pour  la  première  fois ,  ne  peut  être  for- 
mée en  cause  d'appel.  (Art.  4^4?  C.  P.  C.  )  (2) 

(  Yersaveau  C.  Brouiller,  ) 
Les  faits  sont  entièrement  inutiles  pour  l'intelligence  des 
questions  décidées  par  l'arrêt  que  voici. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  dame  Ribereix, 

(1)  La  Cour  de  Toulouse  a  adopté  la  même  opinion  le  8  février 
1823,  (T.  A.  ,  lom.  25,  pag.  40,  et  le  25  juillet  182J  ,  la  Cour  de 
cassation  a  fait  l'application  du  principe,  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait d'une  commune;  voyez  aussi  l'arrêt  suivant. 

(2)  Cette  question  a  été  jugée  deux  fois,  dans  le  même  sens, par  la 
Cour  de  Poitiers  (J.  A,  tom.  3o,  pag.  2^2). 


(  >55  ) 
que  l'art.  1*70,  C.  P.  C.  ,  n'est  applicable  qu'aux  nullités 
contenues  dans  les  exploits  et  autres  actes  de  procédure;  que 
le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  constitue  pour  la  femme 
un  vice  de  capacité,  relatif  sans  doute  à  ses  seuls  intérêts, 
mais  péremptoire,  et  qu'elle  peut  faire  valoir  en  tout  état 
de  cause;  

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  garantie  de- 
mandée par  les  dames  Daniel,  Meillamlon  ,  et  Baspovrac, 
contre  la  veuve  et  les  héritiers  de  J-B.  Versavcau,  cette  de- 
mande n'ayant  pas  été  formée  devant  le  premier  tribunal. 
—  Émendant,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Ribereix .,  annule 
l'exploit  donné  le  20  décembre  1817  à  ladite  dame,  et  tout 
ce  qui  l'a  suivi;  ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  à 
l'égard  des  autres  parties. 

Du  ier  mars  1S26.  —  iore  chambre.  —  PI.  MM.  Boussenot 
et  Barennes,  av. 

COUR  ROYALE  DE  LîMOGES. 

1°    AUTORISATION.  HOSPICE.  COMMUNE. 

'2°    EXCEPTION.  AUTORISATION. HOSPICE. OP.DI\E    PUBLIC 

i° Les  hospices,  comme  les  communes,  ont  besoin  d'une  autorisa- 
tion préalable  pour  pouvoir  plaider.  Art.  11,  12  et  i3  de 
l'arrêté  du  7  messidor  an  9,  et  loi  du  4  ventôse  an  9.  ) 

2°  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  d'un  hospice  pour 
plaider,  est  d'ordre  public ,  et  frappt  la  procédure  déjà  faite, 
quoique  l'autorisation  survienne  pendant  le  cours  de  l'instance. 
(Art.  170,  C.  P.  C.)  (1) 

(L'hospice  de  Limoges  C  Chabrier.  ) 

Le  11  août  1825,  dans  une  contestation  existante  entre 
l'hospice  de  Limoges,  plaidant  sans  autorisation,  et  le  sieur 
Chcnieux,  assigné  comme  débiteur  par  le  receveur  de  l'hos- 
pice, le  tribunal  de  BeJ'ae  a  rendu  un  jugement  que  voici  : 
— «Le  tribunal; — Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1 1, 

(1)  Voy.  l'arrêt  précédent. 


(  «56  ) 

»  ia  et  i3  de  l'arrêté  du  7  messidor,  an  ix,  interprétatif  de 
»  la  loi  du  4  ventôse  même  année,  toute  action  à  intenter 
»  par  nn  hospice  doit  être  préalablement  soumise  à  l'exa- 
»  men  du  comité  consultatif  sur  l'avis  de  qui  le  conseil  de 
»  préfecture  accorde  ou  refuse  ensuite  l'autorisation  d'agir  ;  — 
»  Considérant  qu'indépendamment  des  lois  et  arrêtés  préda- 
»  tés,  les  fonctions  des  conseils  administrateurs  des  hospi- 
»  ces,  d'après  les  lois  des  16  vendémiaire  an  v,  et  G  messidor 
»  an  vu,  ont  été  placées  sous  la  surveillance  immédiate  des 
»  administrations  municipales,  et  qu'il  a  été  décidé,  par  un 
»  arrêté  du  9  ventôse  an  x  ,  que  les  fonctions  desconseils  ad- 
»  ministrateurs  des  hospices  sont  de  même  nature  que  celles 
»  des  administrations  municipales;  qu'elles  en  sont  une  dé- 
»  pendance  ,  et  que  les  actions  qui  regardent  les  hospices  ne 
»  peuvent  être  intentées  que  suivant  les  règles  établies  pour 
»  les  actions  du  gouvernement;  —  Considérant  que  le  défaut 
»  d'autorisation  préalable,  précédée  de  l'avis  du  comité  con- 
»  sultatif,  constitue  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  , 
»  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
»  tion,  et  notamment  ceux  des  29  prairial  an  x  et  5  juin 
»  1 8 1 2  ;  —  Considérant  que  l'avis  et  l'autorisation  que  l'hos- 
»  pice  aurait  pu  obtenir  pendant  le  cours  de  ladite  instance, 
»  ne  pouvait  faire  disparaître  le  vice  originaire  de  l'action  ; 
»  — Le  tribunal  déclare  l'exploit  introductif  d'instance,  la 
»  procédure  qui  s'en  est  suivie,  nuls;  condamne  l'hospice 
»  aux  dépens  ,  etc.  » . 

Appel  par  l'hospice;  il  a  dit  :  i°  Aucune  loi  n'assujettit  les 
hospices  à  se  faire  autoriser  avant  d'exercer  une  action; 
Cette  formalité  n'est  prescrite  qu'aux  communes,  par  la  loi 
du  29  vendémiaire,  qui  est  conçue  en  termes  prohibitifs , 
tandis  que  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix,  ne  concerne  que  la 
responsabilité  des  administrateurs  vis-à-vis  le  gouvernement, 
et  ne  se  rattache  point  à  l'ordre  public  ;  aussi,  les  arrêts 
invoqués  ne  sont-ils  relatifs  qu'à  des  communes;  2°  le  dé- 
faut d'autorisation  opposé  ,   fût-il  péremptoire  ,  si  l'autorisa- 
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tion  survienf  avant  tout  jugement  rendu,  elle  valide  la  pro- 
cédure antérieure  j  5'  enfin,  l'arrêté  du  7  messidor  an  îr 
n'est  point  applicable  à  l'espèce,  puisqu'il  n'a  rapport  qu'aux 
ventes  litigieuses  que  l'hospice  pourrait  découvrir  et  non  à 
celles  transférées  par  le  gouvernement.  Et,  en  lait  de  forma- 
lités rigoureuses,  comme  l'autorisation  préalable,  on  ne 
peut  raisonner  par  extension. 

Arrêt. 

LA  COUR;   —   Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  i3  l'évier  1826.  —  PL  MM.  Taillandier  et  Lezaud ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  APPEL. PREUVE. FAITS. 

Le  jugement  qui  ordonne  d'en  venir  au  fait  articulé  par  une  par- 
tie est  interlocutoire  ;  en  conséquence,  on  peut  en  interjeter  ap- 
pel avant  le  jugement  définitif.  (Art.  l\ôi ,  C,  P.  (J.  ; 

(Bachelier.  C.  Lévesque.  ) 

Dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Civray,  relativement  à  un  droit  de  passage,  réclamé  par  le 
sieur  Lévesque,  il  est  intervenu  jugement  le  18  avril  1S26, 
par  lequel  ce  tribunal  a  ordonné,  avant  de  faire  droit,  que  Lé- 
vesque en  viendrait,  par  aveu  ou  dénégation,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  jugement,  au  fait  articulé  par  Ba- 
chelier, que  le  terrain  surlequel  Lévesque  avait  droit  d'exer- 
cer son  passage  avec  bœufs  et  charrette,  avait  au  moins 
quinze  pieds  de  large  vis-à-vi ^  la  nouvelle  construction  de 
Bachelier,  tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés  en  défi- 
nitive. 

Lévesque  a  fait  appel  de  ce  jugement. 

Bachelier  a  soutenu  que  cet  appel  était  non  recevable  par 
le  motif  que  le  jugement  du  18  avril  1826  était  simplement 
préparatoire. 
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Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  45 1,  C.  P.  C. ,  dispose 
que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  inter- 
jeté avant  le  jugement  définitif;— Que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel est  interlocutoire,  puisqu'il  préjuge  le  fond,  en  présuppo- 
sant que  le  droit  réclamé  par  Lévesque  pourrait  s'exercer 
librement,  si  le  l'ait  articulé  était  prouvé; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'in- 
timé, met  l'appellation,  etc. 

Bu  5  mars  1826.  —  ire  ch.  —  Prés.  M.  le  baron  Per- 
vinquière.  —  PI.  MM.  Pervinquière  et  Foucher  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    RÈGLEMENT  DE  JUGES- QUALITE. ACTION. 

2e    RÈGLEMENT  DE  JUGES. CONSTITUTION  d'aVOLE. FIN  DE  NON- 
RECEVOIR. 
5°    DOMÎCILE. FONCTIONS  REVOCABLES.  INTENTION. 

i°  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  déjuges,  la  loi  n'exige  point 
que  les  exploits  des  deux  instances  soient  de  la  même  date. 
(Art.  563,  §4,C.  PC.) 

f!°  La  partie  qui ,  sur  l'assignation  à  elle  donnée,  a  constitué 
avoué ,  est  rcccvable  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges ,  si  son 
avoué  n'a  pas  conclu  au  fond,  et  n'a  fait  que  réserver  formel- 
lement ce  droit  à  ses  mandants.  (Art.  170  et  565,  §  4?  C. 
P.  C.  ) 

5°  Les  fonctions  militaires  n'opèrent  point  le  changement  de  do- 
micile, et  il  faut,  dans  ce  cas,  pour  qn'il  ait  lieu,  une  déclara- 
tion expresse  ou  une  intention  clairement  manifestée.  (Art.  102, 
io5,  106  et  1  io,C.  C. ,  et  5$,  C.  P.  C.) 

(  Force  ville   C.    Forceville.  ) 
Les  deux  premières  questions  ne  peuvent  souffrir  la  plus 

légère  difficulté,  et,  d'ailleurs,   l'avocat  delà  défenderesse 

en  avait  abandonné  la  décision  aux  lumières  de  la  Cour. 
Quant  à  la  troisième,  elle  a  dû,  et  elle  a  été  en  effet  dé- 
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cidée  en  fait  par  l'arrêt  dont  nous  croyons  devoir  ne  donner 

que  le  texte.    Nos  lecteurs  jugeront,    comme  nous,  qu'il  est 

peu  important. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  la  première  findenon-recevoir,  attendu 
que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  de  juges  par  devant  la 
Cour,  il  suffît  qu'un  même  différent  soit  porté  (ainsi  qu'il 
est  arrivé  dans  l'espèce)  à  deux  tribunaux  de  première  in- 
stance, ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  royale  ,  et  que 
la  loi  n'exige  nulle  part  que  les  exploits  qui  saisissent  les 
deux  tribunaux  soient  de  la  même  date  ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  l'avoué 
de  la  dame  de  Forceville  mère,  et  du  sieur  de  Forceville 
fils,  demandeurs  en  règlement  de  juges,  sans  conclure  au 
fonds,  n'a  fait  que  se  constituer,  pour  réserver  formelle- 
ment à  ses  mandants  le  droit  de  proposer  tout  déclinatoire 
et  de  se  pourvoir,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  en  règlement  de 
juges;  —  Attendu  d'ailleurs  que  cesdeuxfmsde  non-recevoir 
ont  été  abandonnées  sur  le  barreau  par  l'avocat  de  la  défen- 
deresse; —  Déclare  recevable  le  pourvoi  des  demandeurs; 

Et  y  statuant  ,  attendu  ,  en  droit  ,  que  les  demandes 
entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement,  doivent 
être  portées  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte 
(Ait.  69, C.  P.  C); — Que  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  déterminé  par  le  domicile  du  défunt  (  Ait.  110,  C. 
G-)  ?  —  Qu'à  défaut  d'établissement  principal  dans  un  autre 
lieu,  le  domicile  du  défunt  est  dans  le  lieu  de  sa  naissance 
(Art.  102); —  Que  le  changement  de  domicile  ne  >'opèrcque 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint  à 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement  (Art.  io3)  ; — 
Qu'enfin,  le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tempo- 
raire ou  révocable  conserve  le  domicile  qu'il  avait  aupara- 
vant, s'il  u'a  pas  manifesté  d'intention  contraire  (àjrt«  106)  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  l'ait,  que  Louis  «le 
Forceville  est  né  à  Courlenay  ;  —  Qu'il  a  toujours  consero 
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dans  le  pays  de  Courtenay,  les  immeubles  dont  il  avait  hé- 
rité de  son  père;  —  Que  c'est  aussi  dans  ce  même  pays  de 
Courtenay  qu'il  a  fait  toutes  les  acquisitions  d'immeubles 
qu'il  a  pu  faire  ;  —  Que  s'il  est  décédé  à  Paris,  il  y  est  décédé 
dans  ses  fonctions  de  lieutenant-colonel  en  activité,  attaché 
au  dépôt  central  d'artillerie  établi  en  cette  ville; —  Qu'en  ac- 
ceptant et  exerçant  ces  fonctions  militaires,  essentiellement 
révocables,  Louis  de  Forceville  n'a  jamais  manifesté  d'in- 
tention contraire  à  son  domicile  d'origine  ;  —  Que  l'entretien 
de  son  épouse,  à  Paris,  le  logement  qu'il  y  louait,,  le  mobi- 
lier qu'il  y  avait  introduit,  les  contributions  qu'il  y  payait  , 
les  expressions  enfin  employées  dans  plusieurs  actes  authen- 
tiques et  privés  de  demeurant  à  Paris ,  tous  ces  faits  n'étaient 
que  la  conséquence  naturelle  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
militaires  dans  cette  ville ,  et  n'indiquaient  qu'une  simple 
résidence  à  Paris,  laquelle,  dans  l'espèce  ,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  ne  changeait  en  rien  le  domicile 
d'origine  à  Courtenay;  —  Qu'ainsi,  le  pourvoi  des  deman- 
deurs était  tout  à  la  fois  recevable  et  fondé;  —  Sans 
s'arrêter  au  jugement  par  défaut,  rendu,  le  14  juillet  i8a5, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  lequel, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  est  déclaré  comme  non 
avenu,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Montargis,  etc. 

Du  1 ei  mars  1826.   — Sect.    req.   —Prés.  M.  Henrion.  — 
PL  I\1M.  Lassis  et  Bruzard,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT. COMPTE. RELIQUATS. 

Dans  un  compte  où  Les  articles  de  dépenses  sont  avoués  des  deux 
parties  ,  et  ne  sont  par  conséquent  appuyés  d'aucunes  pièces 
justificatives,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  chaque  ar- 
ticle, mais  seulement  sur  le  reliquat  du  compte.  (Art.  68,  § 
5,  n°  7,  69,  §  2,  n°  11  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  7,  et 
55;.  C.  P.  C.) 


(  «Si  ) 

(  flobillard  C.  la  Régie  de  l'enregistrement.  ) 
I 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  de  Va- 
timesnil,  av.-gén.  —  Attendu,  i°  qu'aucune  loi  n'oblige  un 
mandataire  ou  tout  autre  comptable  qui  rend  un  compte,  à 
appuyer,  par  la  production  de  pièces  justificatives,  les  di- 
vers articles  de  la  dépense  de  ce  compte,  alors  que  les  arti- 
cles de  la  dépense  sont  reconnus  et  non  contestés  par  l'oyant- 
<  ompte,  et  qu'à  cet  égard  le  jugement  attaqué  établit  un 
principe  qui  n'est  justifié  par  aucune  disposition  expresse  de 
la  loi  ; 

Attendu,  en  2e  lieu  ,  qu'aucun  article  des  lois  sur  l'enre- 
gistrement n'assujettit  indistinctement  à  un  droit  pro- 
portionnel toutes  les  sommes  qui  figurent,  soit  en  recette  , 
soit  en  dépense,  dans  un  compte  rendu; — Qu'il  n'y  a,  en  effet, 
ni  obligation  résultant  de  la  déclaration  que  fait  le  comptable 
des  sommes  par  lui  reçues,  ni  créance  résultant  de  l'em- 
ploi qu'il  a  fait  des  sommes  par  lui  dépensées,  lorsque  les 
sommes  reçues  et  celles  dépensées  se  compensent  entre 
elles; — Que  le  résultat  seul  du  compte  constate  si  le  rendant 
est  créancier  ou  débiteur  de  l'oyant,  d'un  reliquat  quelcon- 
que, et  que  ce  reliquat  seul  est  susceptible  d'un  droit  d'obli- 
gation ou  de  condamnation  ,  suivant  que  l'apurement  du 
compte  est  opéré  par  un  acte  passé  entre  les  parties,  ou  qu 
l'est  par  un  jugement  ou  un  arrCt; 

Qu'à  la  vérité ,  si ,  dans  un  compte  arrêté ,  soit  par  un  acte 
public  ou  privé,  soit  par  un  jugement  ou  arrêt,  il  est  fait 
mention  de  quittances  ou  autres  pièces  justificatives  de  la 
dépense,  comme  les  articles  4i?  4a  et  4?  de  la  l°>  du  22 
frimaire  an  vu  ,  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  fait  aucun  usage 
en  justice  de  pièces  non  enregistrées,  et  à  ce  qu'il  soit  fait 
aucun  acte  civil  ou  judiciaire  en  vertu  de  semblables pï< 
il  en  résulte  bien  que  le  droit  proportionnel  de  libération 
est  exigible  sur  le  montant  de  ces  quittances  ou  autres 
XXXI.  11 
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pièces  justiûcalivesde  la  dépense,  àmoins  qu'elles  n'aient  été 
antérieurement  enregistrées,  ou  qu'elles  ne  soient  de  la  na- 
ture de  celles  que  l'art.  537,  G.  **•  C. ,  exempte  de  cette 
formalité; 

Mais  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  attaqué,  s'ap- 
puyant  sur  le  principe  erroné  dont  on  a  établi  plus  haut  la  ré- 
futation, a  appliqué  indistinctement  l'exigibilité  du  droit  de 
libération  à  tous  les  articles  de  ladépense  des  comptes  rendus 
par  le  sieur  Louis -Adrien  de  Robillard,  alloués  par  le  juge- 
ment du  12  juillet  1822,  sous  prétexte  que  ce  jugement,  en 
les  allouant,  avait  constitué,  à  l'égard  de  tous  ces  articles,  un 
acte  de  libération  au  profit  du  comptable;  disposition  qui, 
par  sa  généralité,  présente,  à  l'égard  des  articles  admis  sans 
énonciation  des  pièces  produites,  une  fausse  application  de 
l'article  6g ,  §  a ,  n°  1 1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  et  une 
violation  de  l'article  68,  §3,  n°  7  ,  de  la  même  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  8  mai  1 826  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  —  Rapp. 
M.  Bover. —  PI.  MM.  Mandaroux  et  Teste -Lebeau  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1°    VISA. MAIRE. EXPLOIT.  —  SIGNIFICATION. 

2°    PÉREMPTION. DIVISIBILITE  INSTANCE. JONCTION. 

i°  Le  défaut  de  visa  du  maire  sur  l'exploit  original  d'une  signi- 
fication qui  lui  est  faite,  ne  constitue  qu'une  simple  irrégula- 
rité à  laquelle  la  Ici  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité.  (  Art. 
io39,C.  P   C.)  (1) 

20  Lorsque  diverses  instances  ont  été  jointes  ,et  que,  malgré  cette 
jonction,  les  intérêts  des  parties  demeurent  toujours  distincts, 
la  péremption  dont  le  délai  a  commencé  à  courir  par  ta  signi- 


(1)  Ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  du  24  mai  1825  (  J,  A..  , 
tom  29,  pag.  190  ).  Mais  on  trouve  une  décision  cunlraire  du  conseil- 
d'éiat  à  la  page  279  du  tome  28. 
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f  cation  d'un  arrêt  fait  à  (a  requête  d'une  des  parties,  ne  profite 
pas  à  celles  qui  n'ont  pas  fait  faire  la  signification. 

(  Paris  et  consorts  C.  la  Commune  de  Maubert-Fontaine.  ) 

La  commune  de  Maubert-Fontaine  obtient  de  la  Gourde 
Metz  un  arrêt  qui  condamne  le  sieur  Paris  et  consorts  à  lui 
délaisser  certains  immeubles,  mais,  le  ier  décembre  1817, 
cet  arrêt  est  eusse,  et  la  cause  renvoyée  devant  la  Cour 
royale  de  Nancy.  L'arrêt  est  signifié  à  avoué  le  i*r janvier 
1818  et  à  la  commune  de  Maubert-Fonlaine,  au  domicile  de 
son  maire ,  parlant  à  sa  femme,  à  la  requête  de  Paris. seul ,  par 
exploit,  en  date  du  28  février  suivant.  Il  est  à  remarquer  que 
l'exploit  de  signification  ne  fut  pas  visé  par  le  maire.  —  Les 
eboses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  29  novembre  1820,  que 
les  sieurs  Paris,  Barbière  et  consorts  assignèrent  la  com- 
mune devant  la  Cour  de  Nancy,  pour  faire  prononcer  contre 
elle  la  péremption  de  son  instance. 

Les  sieurs  Paris  et  consorts  soutenaient,  i°  que  la  pé- 
remption était  acquise,  parce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trois 
ans  sans  poursuites  de  la  part  de  la  commune,  à  dater  de  la 
signification  de  l'arrêt;  20  que  l'instance  étant  indivisible, 
la  péremption  devait  profiter  à  tous  les  intéressés  en  cause. 
—  La  commune  répondait,  i°  que  la  signification  était  nulle 
pour  défaut  du  visa  du  maire  ;  2°  qu'en  la  supposant  vala- 
ble, la  péremption  ne  pouvait  profiter  qu'au  sieur  Paris,  et 
non  aux  autres  parties  qui  avaient  des  intérêts  distincts  et 
séparés. 

Ariîèt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  le  renvoi  fait  par  la  Cour 
de  cassation,  par  son  arrêt  en  date  du  1 fr  décembre  1  81  7  .  la 
Cour  royale  de  Nancy  a  été  substituée  à  celle  de  Meti,  et  est 
devenue  le  tribunal  naturel  et  compétent  des  parties,  parla 
subrogation  que  cet  arrêt  a  opérée  : 

Que  par  l'effet  de  cette  subrogation,  l'instance  s'est  trouvt  c 
pendante  devant  la  Cour  de  Nancy,  comme  elle  l'était  de- 
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vant  la  Cour  de  Metz,  par  la  seule  signification  de  l'arrêt  de 
renvoi;  qu'il  aurait  suffi  d'un  simple  acte  de  constitution 
devant  cette  nouvelle  Cour,  pour  régulariser  la  procédure 
et  continuer  l'instance  ; 

Qu'il  résulte  des  pièces  produites  au  procès  que  l'arrêt  de 
cassation  a  été  signifié  à  avoué  le  28  janvier  1818,  et  à  par- 
tie le  28  février  suivant,  et  que,  depuis  ce  moment,  toutes 
les  parties  en  cause  ont  gardé  le  silence  jusqu'au  29  novembre 
1823,  c'est-à-dire,  pendant  cinq  ans,  neuf  mois  ; 

Que  c'est  après  ce  délai ,  et  par  acte  dudit  jour,  29  novem- 
bre 1 823 ,  que  les  parties  de  Poirel  ont  ajourné  celle  de 
Châtillon  devant  la  Cour,  pour  voir  prononcer  la  péremp- 
tion de  l'instance  qui  existait  entre  elles  ; 

Attendu  que,  d'après  les  règles  de  la  procédure,  l'arrêt 
de  renvoi  n'ayant  pu  saisir  la  Cour  et  faire  courir  le  délai 
de  la  péremption  qu'après  avoir  été  signifié,  il  faut  exami- 
ner si  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  par  les  actes  des  28  jan- 
vier et  28  février  1818,  puisque  la  Cour  de  cassation,  pro- 
nonçant une  condamnation  de  dépens  exécutoire  contre  la 
commune,  a  dû,  aux  termes  de  l'art.  147?  C.  P  C. ,  être 
signifié  à  partie  ; 

Que  l'acte  du  28  janvier  ne  donne  lieu  à  aucune  critique 
sérieuse  ;  mais  que  les  efforts  de  la  commune  tendent  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  celui  du  28  février ,  en  invoquant 
les  dispositions  des  articles  69  et  70,  C.  P.  C. ,  pour  défaut 
de  visa  sur  l'original  de  l'exploit  ; 

Qu'à  la  vérité  ce  dernier  acte  n'est  point  régulier ,  puisque 
l'huissier,  ne  trouvant  point  le  maire  à  son  domicile,  et  ne 
pouvant  en  obtenir  le  visa  prescrit  par  l'art.  1039,  aurait 
dû  en  présenter  l'original  au  visa  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  :  mais  que  l'art.  1059,  rela- 
tif aux  significations,  ne  prononçant  point  de  nullité,  à  la 
différence  de  l'art.  70,  qui  s'applique  aux  assignations,  et 
Fart.  io3o,  défendant  aux  tribunaux  d'annuler  aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  lier*  des  cas  spécialement  énoncés  par 
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la  loi,  cet  exploit  doit  être  déclaré  valable,  nonobstant  son 
irrégularité  ;  —  Qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  quelle 
influence  cet  acte  doit  opérer  dans  la  cause,  et  si  toutes  les 
parties  de  Poirel  sont  fondées  à  s'en  aider  pour  appuyer  leur 
demande  en  péremption,  quoiqu'il  n'ait  été  signifié  qu'à  la 
requête  de  Pierre  Paris  seul; 

Qu'à  la  vérité,,  il  est  un  principe,  généralement  reconnu, 
qu'une  instance  forme  un  tout  indivisible,  et  que  le  but  de 
la  loi,  en  établissant  la  péremption,  a  été  d'éteindre  l'in- 
stance tout  entière,  ensorte  qu'il  ne  fût  plus  possible  aux 
parties,  dans  aucun  cas,  d'opposer  aucun  des  actes  delà 
procédure  éteinte,  ni  de  s'en  prévaloir,  mais  qu'il  faut  ap- 
pliquer ce  principe  avec  discernement,  et  eu  égard  aux  faits 
de  la  cauL»e; 

Qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  l'origine  du  procès,  le 
maire  de  la  commune  de  Maubert-Fontaine ,  s'apercevant 
qu'un  grand  nombre  d'habitants  avaient  commis  des  usur- 
pations sur  des  biens  communaux,  pour  des  portions  et  dans 
des  localités  différentes,  avait,  par  des  actes  séparés  et  dis- 
tincts, assigné  huit  de  ces  habitants  devant  le  tribunal  civil 
de  Rocroy,  pour  se  voir,  chacun  individuellement,  con- 
damner au  désistement  des  portions  par  eux  usurpées,  et  que 
le  tribunal,  pour  modérer  les  frais  de  toutes  ces  instances, 
en  ordonna  la  jonction; 

Que,  cependant,  les  intérêts  des  parties  demeurèrent 
toujours  distincts  malgré  celte  jonction,  puisqu'il  n'existait 
entre  elles  aucune  indivision  ni  aucune  communauté;  d'où 
il  résulte  ,  au  cas  particulier,  que  l'instance  actuelle  renferme 
autant  d'instances  qu'il  y  a  de  parties  en  cause  ,  et  qu'en  ad- 
mettant la  péremption  pour  une  ou  quelques-unes  des  par- 
ties, la  procédure  se  trouvera  entièrement  éteinte  au  regard 
de  celle  en  faveur  de  qui  elle  sera  prononcée  ; 

Mais  attendu  que  Pierre  Paris,  seul,  a  fait  signifier  à  partie 
l'arrêt  de  renvoi,  et  que  cette  signification  était  indispensa- 
ble pour  l'ai  e  courir  le  délai  de  la  péremption,  lui  seul  aussi 
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doit  profiter  du  bénéfice  de  la  loi;  c'est  le  prix  de  la  diligence 
il  n'avait  aucun  lien  de  communauté  avec  les  autres  parties, 
ses  démarches  ne  pouvaient  ni  leur  nuire  ni  leur  servir,  et 
elles  doivent  s'imputer  à  elles-mêmes  d'avoir  négligé  de 
veiller  à  leurs  intérêts;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nul- 
lité contre  la  signification  de  l'arrêt  de  cassation,  déclare 
l'instance  périmée  seulement  à  l'égard  du  sieur  Paris,  etc. 

Du  11  avril  1826.  —  Prés.  M.  Breton.  —  PL  MM.  Poirel 
fils,  Moreau,  Chalillon  et  Bresson  fils,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARTS. 
i°  garanti.  —  garant.  —  appel. 

2°    EMPRISONNEMENT. GARDE  DU  COMMERCE. POUVOIR   VA- 
LABLE.  DÉCÈS  DU   CRÉANCIER. 

3°    EMPRISONNEMENT. NULLITE. — RECOMMANDATION. 

i°  Une  partie  condamnée  directement  par  les  premiers  juges,  peut 
en  appeler,  quoiqu'il  ait  été  prononcé  en  sa  faveur  une  garan- 
tie contre  un  tiers  qui  n'a  pas  appelé.  On  ne  peut  pas  lui  op- 
poser qu'elle  est  dès  lors  sans  intérêt. 

20  Un  garde  du  commerce  peut  valablement  procéder  à  l'empri- 
sonnement d'un  débiteur,  en  vertu  du  pouvoir  du  créancier  dé- 
cédé ,  lorsqu'il  ignore  son  décès.  (Art.  2008,  C.  C.  ) 

3°  La  nullité  de  l'emprisonnement  n'emporte  pas  la  nullité  des 
recommandations,  même  en  matière  commerciale.  (Loi  du  i5 
germinal  an  vi ,  tit.  3,  art.  12.  —  Art.  796,  C.  P.  C.)  (1 

(  Bouloud  C.  Legrip,  Lemercier,  et  autres.  ) 

Le  26  mars  1825,  te  sieur  Legrip,  garde  du  commerce, 
procède  à  l'emprisonnement  du  sieur  Bouloud,  à  la  requête 
du  sieur  Hamaïde.  Plusieurs  recommandations  ontlieu  aussi- 
tôt. —  Cependant,  Bouloud  avant  appris  qu'Hamaïde  était 
décédé  le  ier  juin  1824?  demande  sa  mise  en  liberté  et 
4o,ooo  fr.  de  dommages-intérêts  contre  Legrip,  pour  l'avoir 

(î)  Solution  donnée  seulement  par  le  tiibunal  de  piemièie  instance. 
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arrêté  a  la  requête  d'une  personne  décédée.  Il  conclut,  en 
outre,  à  la  nullité  des  recommandations,  se  fondant  sur  ce 
que  l'art.  796,  C.  P.  C.  ,  n'était  relatif  qu'àla  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  et  que  la  loi  du  i5  germinal  an  tu 
était  la  seule  règle  à  suivre  pour  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale. 

Le  billet  qui  avait  donné  lieu  à  l'emprisonnement  avait 
été  passé  à  Tordre  du  sieur  Hamaïde  par  le  baron  Lemercier; 
mais  ce  transport  n'avait  eu  pour  but  que  d'opérer  plus  faci- 
lement le  recouvrement  du  billet  ,  et  l'arrestation  n'avait 
réellement  été  faite  que  par  les  ordres  du  baron  Lemercier; 
le  sieur  Legrip  l'appelle  donc  à  sa  garantie  pour  ne  l'avoir 
pas  prévenu  du  décès  du  sieur  Hamaïde. 

En  cet  état,  intervient,  le  26  novembre  1825,  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Le  tribunal, 
en  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  Bouloud  contre  Le- 
grip; — Attendu  que  le  jugement  par  défaut,  qu'Hamaïdeavait 
chargé  Legrip  de  mettre  à  exécution  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  a  été  annulé  par  l'opposition  formée  au- 
dit jugement  ;  que  Legrip  ne  peut  avoir  reçu  d'Hamaïde 
pouvoir  de  mettre  à  exécution  le  jugement  de  déboulé  d'op- 
position ,  puisqu'il  l'époque  à  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu,  Hamaïde  était  décédé;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité 
des  recommandations;  —  Attendu  que  l'emprisonnement  de 
Bouloud  ayant  eu  lieu  depuis  la  promulgation  du  Codedepro- 
cédure  civile,  c'est  d'après  les  dispositions  de  ce  Code  que 
doivent  être  décidées  les  questions  de  nullité  de  forme  aux- 
quelles il  peut  donner  lieu,  et  les  conséquences  qu'elles 
doivent  avoir;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  796,  C.  P.  C.  , 
la  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  cause  qu'elle 
soit  prononcée  ,  n'emporte  point  la  nullité  îles  reootamanda- 
tions; — Que  cet  article  déroge  en  ce  point  aux  disposition!  de 
la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  même  en  matière  commerciale  ; 
—  En  ce  qui  touche  la  demande  de  bouloud  en  domwMgffl 
intérêts  ; —  Attendu  que  Bouloud  ayant  été  recommandé  le 
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jour  même  de  son  emprisonnement,  n'a  éprouvé  aucun 
dommage;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de 
Legrip  contre  le  baron  Lemercier;  —  Attendu  qu'il  est  justifié 
que  Legrip  n'a  agi  que  parles  ordres  du  baron  Lemercier; 
déclare  nul  l'emprisonnement  de  Bouloud,  le  déboute  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts  et  en  nullité  des  recomman- 
dations; —  Condamne  Legrip  aux  dépens  par  lui  faits,  et  à 
la  moitié  de  ceux  faits  par  Bouloud  contre  les  diverses 
parties  en  cause  ; — Condamne  le  baron  Lemercier  à  en  garan- 
tir et  indemniser  Legrip,  et,  en  outre,  aux  dépens  faits  sur 
la  demande  en  garantie.  » 

Bouloud  interjette  appel  du  chef  qui  lui  refuse  des  dom- 
mages-intérêts et  de  celui  qui  ne  prononce  pas  la  nullité  des 
recommandations.  < —  Legrip  se  rend  incidemment  appe- 
lant, parce  que  l'emprisonnement  a  été  annulé,  et  le  baron 
Lemercier,  appelé  en  garantie,  intervient  au  procès. 

Toutes  parties  reproduisent  leurs  moyens.  Bouloud  sou- 
tient de  plus  que  Legrip  est  non  recevable  dans  son  appel, 
parce  qu'il  y  est  sans  intérêt,  ayant  une  garantie  assurée 
dans  le  baron  Lemercier  ;  qui  n'a  point  interjeté  appel. 

M.  Vincens,  substitut,  conclut  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement. 

Arbêt. 

LA  COUR  ;  - —  Considérant  que  la  condamnation  pro- 
noncée directement  contre  Legrip  p  r  les  premiers  juges  , 
aux  dépens  par  lui  faits,  et  à  la  moitié  de  ceux  faits  par 
Bouloud  contre  les  diverses  parties  en  cause,  motive  suffi- 
samment l'intérêt  de  son  appel  incident,  quoique  Lemercier 
ait  été  condamné  par  le  même  jugement  à  le  garantir;  — 
Considérant,  au  fond,  que  Legrip  ayant  exécuté  l'emprison- 
nement de  Bouloud ,  en  vertu  d'un  pouvoir  donné  par  Ha- 
rnaïde,  a  opéré  régulièrement,  bien  qu'au  moment  de  l'exé- 
cution Hamaïde  fût  décédé;  —  Considérant,  en  effet,  que 
l'événement  suivant  du  décès  d'Hamaïde  ne  pouvait  consti- 
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tuer  la  nullité  de  l'emprisonnement  qu'autant  que  ce  décès 
aurait  été  notifié  à  Legrip ,  par  les  héritiers  du  défunt 
pour  révoquer  le  mandat,  ou  que  Legrip  l'aurait  exécuté 
de  mauvaise  foi,  nonobstant  la  connaissance  qu'il  aurait  eue 
du  décès;  — Considérant  que  l'emprisonnement  de  Bouloud 
ayant  été  régulièrement  opéré,  les  recommandations  qui 
Font  suivi  sont  inattaquables;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  par  icelui  l'emprisonne- 
ment de  Bouloud  a  été  déclaré  nul  et  Legrip  condamné  aux 
dépens; — Émendant  quant  à  ce,  etc.  Au  principal,  déclare 
l'emprisonnement  valable,  et  condamne  Bouloud  en  tous 
les  dépens  des  causes  principales,  d'appel  et  demandes,  le 


ugement  au  résidu  soi  tissant  effet,  etc. 


Du  10  février  1826.  —  2e  chambre.  —  Prés.  Ri.  Cassini. 
— PI.  MM.  Duverne,Courdemanche,  Reynaudde  Suèvres, 
Jamet  et  Partarieu,  av. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT. OPPOSITION. MARIAGE. 

On  peut  former  opposition  à  an  arrêt  par  défaut  rendu  sur  une 

opposition  à  un  mariage.  (Art.  177  et  178,  C.  C,  et  167,  C. 

P.  C.) 

(  Aubry  C.  Aubry.  ) 

Le  sieur  Aubry  fils  vou  lant  s'unir  par  mariage  àla  de- 
moiselle Godeau,  fait  notifier  un  acte  respectueux  à  son 
père,  qui  lui  avait  refusé  son  consentement.  Celui-ci  forme 
opposition  au  mariage,  et  la  fonde  sur  l'irrégularité  de  l'acte 
respectueux.  Mais  le  tribunal  de  Toul  l'en  déboute  ;  et,  sur 
l'appel,  intervient  un  arrêt  par  défaut,  du  9  juin  182G  ,  qui 
confirme  la  décision  des  premiers  juges.  Aubry  père  y  forme 
opposition;  Aubry  (ils  la  soutient  non  recevable,  et  il  tire 
cette  fin  de  non-recevoir  des  dispositions  des  articles  177  et 
178,  C.C..  et  de  l'analogie  qui,  d'après  les  termes  de  ces 
article-,  doit  exister  entre  les  jugements  rendus  en  ces  ma- 
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tières,  et  les  jugements  sur  référé  en  matière  d'ordre  et  d'ex- 
propriation forcée  dans  lesquels  la  Toie  d'opposition  aux  ju- 
gements est  proscrite  (1).  —  Aubry  père  répond  que  le  Code 
de  procédure  n'ayant  pas  dérogé  aux  règles  générales  du 
droit  en  matière  de  jugement  par  défaut  sur  opposition  à 
mariage  ,  il  est  impossible  de  soustraire  l'espèce  à  l'influence 
des  principes  du  droit  commun. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Trop- 
long,  av.-gén.  ;  —  Attendu  ,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 
l'opposition  a  été  formée  dans  les  délais  de  la  loi,  et  qu'au- 
cune disposition  du  Code  civil  ou  du  Code  de  procédure 
ne  porte  d'obstacle  à  ce  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  par  dé- 
faut, dans  une  instance  relative  à  une  opposition  à  un  ma- 
riage ,  puisse  être  attaqué  par  la  voie  d'opposition;  — A 
reçu  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  g  de  ce  mois,  or- 
donne le  rapport  du  même  arrêt;   au  principal,  etc. 

Du  3o  juin  1826.  —Prés.  M,  Breton.  —  PL  MM.  Antoine 
et  Poirel  fils, av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1°    ACQUIESCEMENT. TEMOINS. REPROCHE. REMISE. 

2°    EXCEPTION. REPROCHE. TEMOTNS. APPEL. 

3°    ENQl  ETE. REPROCHE. COMMUNE. INGENIEUR. 

4°  ENQUÊTE. — UÏPROCHE. COMMUNE.  —  SERGENT. — GARDE-CHAM- 
PETRE. 

i°  On  n'est  pas  censé  acquiescer  à  un  jugement  qui  a  rejeté  des 
reproches  proposés  contre  des  témoins,  en  demandant  la  remise 
de  la  cause.   (2) 


(1)  Voy.   un  arrèl  du   -.9  novembre  1811,  de  lu  section  civile  (  J.  A.  , 
tom.   5,  pag.  76). 

(2)  Celle  question  a  formellement  été  jugée  ians  le  même  sens  par  la 
cour  de  Cassation  ,  le  17  décembre  i82j{  J.   À.  t.  a5,  pag.  5*)4)« 
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ù°  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  plaidé  sur  le  mérite 
des  reproches  proposés  contre  des  témoins,  sans  opposer  au- 
cune fin  de  non-recevoir  sur  leur  présentation  tardive,  perd  te 
droit  de  soutenir,  en  appel,  que  ces  reproches  n'étaient  pas  re- 
cevables.  (  Art.  170,  282  et  287,  C.  P.  C.) 

3<>  Est  reprochante  comme  témoin  dans  une  contestation  intéres- 
sant une  commune,  et  occasionée  par  des  travaux  faits  au  nom 
de  cette  commune ,  l'ingénieur  qui  en  a  donné  les  plans.  (  Art. 

280,  C.  P.  C.) 
40  Sont  reprochables  comme  témoins ,  dans  un  procès  intéressant 

une  commune,  le  sergent  de  police  et  le  garde-champêtre,  de  cette 

commune.  (Art. 283,  C.  P.  C.  )  (1) 

(Floquet.  C.  La  ville  de  Saint-Quentin.) 

Pour  juger  les  points  de  droit  que  présentait  cette  cause, 
la  Cour  ayant  dû  examiner  chaque  partie  du  fait  qui  y  don- 
nait lieu,  il  est  inutile  d'en  donner  une  nouvelle  analyse. 


ARRET. 


LA.  COUR;— Sur  les  conclusions  conformes  de  M-  Bosquillon 
de  Fontenay,  1"  avocat- général,  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel  de  Floquet;— Considé- 
rant qu'il  n'est  point  établi  que  Floquet  ait  acquiescé  formel- 
lement ni  tacitement  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Saint-Quentin,  le  17  novembre  1824,  qui  a  rejeté  les  repro- 
ches parlui  proposés  contre  trois  témoins,  et  ordonné  de  plai- 
der au  fond;— Qu'à  la  vérité,  le  jugement  constate  que,  sur 
la  demande  deFloquct,  et  du  consentement  des  autres  parties, 
il  a  remis  la  cause  à  trois  semaines  ,  mais  que  la  remise  de- 
mandée par  Floquet  ne  prouve  pas  nécessairement  qu'il  ait 
entendu  exécuter  le  jugement;  que  celte  demande  peut  et 
doit  naturellement  s'interpréter  comme  ayant  pour  objet  de 
procurer  à  Floquet  le  temps  nécessaire  pour  délibérer  sur  la 


(1)  H  »  déjà  été  ju-e  plusieurs  fois  que  l'art.  a85  nVlait  qu'4aoa< 

{  l'ox.  .T.  A  ,  «nm.  29,  pag.   io5 ,  ç\  5o,  pag.  1  \~  ■ 
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question  de  savoir  s'il  interjetterait  appel;— En  ce  qui  touche 
le  fond,  et  d'abord  relativement  à  la  question  de  savoir  si 
Ploquetpeut  être  reçu  à  proposer  des  reproches  contre  trois 
des  témoins  entendus  dans  l'enquête,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas 
proposés  à  l'instant  de  la  déposition  desdits  témoins;— Con- 
sidérant qu'en  supposant  que  cette  fin  de  non -recevoir  fût 
fondée,  elle  a  été  couverte  et  abandonnée  parla   ville  de 
Saint-Quentin ,  puisqu'elle  ne  s'en  est  pas  prévalue  en  pre- 
mière instance,  et  qu'elle  a  de  suite  consenti  à  discuter  les 
reproches;  —  Relativement  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu    d'admettre  ces   reproches,   considérant  que  Pelletier, 
ingénieur,  ayant  été  le  mandataire  de  la  ville  de  Saint-Quen- 
tin, pour  l'exécution  des  travaux  dont  se  plaint  Floquet,  est 
évidemment  intéressé  à  défendre  son  ouvrage,  et  par  consé- 
quent ne  peut  être  entendu  comme  témoin; —Que  Desma- 
rets  étant  sergent  de  police,  et  Lemaire,  garde -champêtre 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  se  trouvent  avoir  des  qualités 
qui  les  placent  dans  la  dépendance  de  cette  commune,  et 
rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  que  l'art.  283,  C.  P.  C, 
indique   comme   motifs  de   reproches;—  Infirme,   admet 
les  reproches  proposés  contre  Pelletier,  Desmarets  et  Le- 
maire, etc. 

Du  26  novembre  1825.  —  Prés.  M.  deMaleville,  P.  P. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

INSCRIPTION    HYPOTfîÉCAlUE.  —RENOUVELLEMENT.  —AC- 

qite'reur. 
Une  inscription  hypothécaire  doit  être  renouvelée  dans  Les  dix 
ans  de  sa  date,  quoique  le  créancier  soit  devenu  acquéreur  de 
l'immeuble  hypothéqué,  si  les  dix  années  expirent  avant  qu'il 
ait  notifié  son  contrat  aux  autres  créanciers  inscrits.  (Art. 
3i34,  2i54  et  2177,  C.  C.)  (1) 


'  0    Vo)\,  supra  ,  pua,  1 
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(  Fouet.  C.  Bazire  et  Guilbert.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  d'après  l'art.  2i54?C.  C.T 
l'hypothèque  n'a  de  rang  entre  les  créanciers  que  par 
l'inscription,  et  que  d'après  l'article  2i54?  l'inscription 
devient  caduque,  si  elle  n'est  renouvelée  dans  les  dix  an- 
nées de  sa  date; — Qu'en  admettant  que  l'art.  2177  fasse 
renaître  au  profit  d'un  acquéreur  qui  aurait  consenti  la  com- 
pensation de  sa  créance  contre  son  prix,  les  hypothèques 
qu'il  avait  sur  son  acquêt,  en  cas  qu'il  en  subisse  l'éviction, 
ces  hypothèques  ne  pourraient  produire  d'effet  qu'autant 
qu'elles  seront  duement  conservées  par  des  inscriptions  re- 
quises et  renouvelées  en  temps  de  droit; —  Attendu  qu'il  y 
a  d'autant  moins  lieu  d'affranchir  de  telles  hypothèques  de  la 
nécessité  de  l'inscription,  que  non -seulement  les  hypothè- 
ques conditionnelles  n'en  sont  dispensées  par  aucun  texte  de 
loi.  mais  qu'au  contraire  l'intention  de  les  y  soumettre 
résulte  clairement  du  n°  4  de  l'art  2148,  qui  range  parmi  les 
formes  de  l'inscription,  l'évaluation  des  droits  conditionnels, 
aussi-bien  que  les  droits  absolus,  ce  qui  est  parfaitement  d'ac- 
cord avec  le  texte  de  l'art.  1180,  qui,  en  permettant  au 
créancier  d'exercer  les  actes  conservatoires  de  son  droit, 
avant  que  la  condition  soit  accomplie,  ne  lui  laisse  pas  d'ex- 
cuse quand  il  a  négligé,  pendant  le  temps  intermédiaire, 
d'user  de  ceux  exigés  à  peine  de  déchéance; 

Attendu  que  l'on  objecte  vainement  que,  par  la  compen- 
sation consentie  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  l'hypothèque 
de  ce  dernier  a  produit  son  effet,  et  dès  lors  a  cessé  d'être 
assujettie  à  l'inscription  .  car  l'effet  d'une  inscription  ne  peut 
être  consommé,  respectivement  aux  autres  créanciers  hypo- 
thécaires) que  parunacte  commun  avec  eux,  et  non  par  des 
actes  auxquels  ils  sont  demeurés  étrangers,  passés  entre  leur 
débiteur  et  le  propriétaire  de  cette  hypothèque;  —  Qu'il  n'y 
a  donc  ici  aucun  motif  pour  faire  subir  au  svstème  de  la  pu- 
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blicité  hypothécaire,  une  dérogation  que  repoussent  tout  à 
la  fois  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  ;  dérogation  qui  serait  de 
nature  à  entraîner  les  inconvénients  les  plus  graves,  parles 
surprises  auxquelles  elle  pourrait  exposer  les  tiers,  surtout 
dans  le  cas  de  notification  des  contrats,  où  les  créanciers  se- 
raient induits  à  négliger  de  surenchérir,  par  le  défaut  de  con- 
naissance d'une  inscription  qui  ne  leur  serait  pas  signifiée, 
parce  que  se  trouvant  depuis  long-temps  périmée,  le  con- 
servateur ne  l'aurait  pas  comprise  ,  comme  il  n'aurait  pas  dû 
la  comprendre  ,  dans  le  certificat  par  lui  délivré  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'inscription  con- 
servatoire de  la  créance  pour  laquelle  Bazire  avait  hypothè- 
que sur  le  fonds  par  lui  acquis  de  Lefehvre,  était  tombée  en 
péremption,  faute  de  renouvellement,  long-temps  avant  la 
tenue  d'aucun  état  d'ordre,  et  même  long-temps  avant  au- 
cune notification  aux  créanciers  inscrits,  des  contratsqui  ont 
opéré  les  mutations  successivement  éprouvées  par  cette  pro- 
priété; d'où  il  résulte  que,  suivant  les  principes  ci-dessus  dé- 
veloppés, elle  n'a  pu  maintenir,  en  faveur  de  Bazire  ou  de 
Guilbert  et  compagnie,  à  son  droit,  le  rang  de  préférence 
et  d'autorité  qu'il  avait  originairement  à  l'égard  de  Fouet  5 
—  Réforme. 

Du  3o  janvier  1826.  —  Prés.  M.  Dupont-Longrais.  —  PI. 
MM.  Binard  et  George-Simon,  av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

g  ltr.  SÉPARATION  DE  BIENS. AFFICHE. TRIBUNAL.  DE  COM- 
MERCE.      MAISON  COMftlUNE. 

C'est  à  peine  de  nullité,  que  te  jugement  de  séparation  de  biens 
doit  être  affiché  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  où 
la  séparation  a  été  prononcée.  (Art.  i444?  *445,  C.  C. ,  et 
«72,  C.  P.  C.) 

(Sarrazin.  Ç.  Jumel.  ) 


(  >?5  ) 


a  nu  ET. 


L\  COUR  ;  — Sur  (es  conclusions  conformes  de  M.  Bosquillon 
de  Fontenay,  1er  avocat-général , —  Vu  les  art.  1444  et  1 4^5  * 
C.  C,  etl'art.  872, C.  P.  C.  ; — Considérant,  endroit,  quel'art., 
872,  C.  P.C.,  endisposantquela  femme  ne  peut  commencer 
l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  que  du  jour  où 
les  formalités  par  lui  prescrites  auront  été  remplies,  renferme 
une  prohibition  qui,  d;:  plein  droit,  entraîne  la  nullité  de 
l'acte  d'exécution  qui  s'y  trouve  contraire  ;  que,  d'ailleurs,  cet 
article  se  termine  par  ces  mots,  le  tout  sans  préjudice  des  dis- 
positions portées  en  l'art.  i445,C.  C9  et  par  conséquent  rend 
applicable  aux  actes  d'exécution  qui  ne  sont  pas  en  tout  con- 
formes au  vœu  de  l'art  872,  C.  P.  C,  la  peine  de  nullité  for- 
mellement prononcée  par  l'art.  i445?  C.  C;  qu'enfin,  lors  de 
l'exposé  qui  a  été  fait  au  corps  législatif,  au  nom  du  gouver- 
nement, des  motifs  qui  ont  déterminé  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  il  a  été  expressément  annoncé  que 
l'omission  des  formalités  nouvelles,  prescrites  par  l'art.  872, 
entraînerait  la  peine  de  nullité  ; 

Considérant  qu'au  nombre  de  ces  formalités .  se  trouve 
l'insertion  d'un  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens,  sur  un  tableau  exposé  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari,  lorsqu'il  n'v  a  pas 
de  tribunal  de  commerce; — Considérant,  en  fait,  qu'il  nest 
pas  justifié  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
biens,  entre  Jumel  et  sa  femme,  ait  été  inséré  par  extrait 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile 
de  Jumel; — Que  cette  insertion  n'a  eu  lieu  que  sur  le  tableau 
exposé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  première  instance  de 
Clermont,  ce  qui  était  insuffisant;  —  Que,  par  conséquent  . 
l'exécution  de  ce  jugement,  par  la  femme  Jumel.  a  été  irré- 
gulière et  nulle, et  que,  faute  de  poursuites  valables  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  le  jugemeul  pour  parvenir  à  son  exécu- 
tion, ce  jugement  lui-même,  aux  terme!  de  l'art  1  i44«  C.  C. 
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doit  être  considéré  comme  non    ayenu  et  annulé;  —  Déclare 
le  jugement  et  toute  la  procédure  nuls  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  21  décembre  1825.  —  Prés.  M.  de  Malleville  ,  P.  P. 

§    2.   SÉPARATION  DE  BIENS. EXECUTION. SIGNIFICATION. 

COMMANDEMENT. 

Il  y  a  exécution  suffisante  d'un  jugement  de  séparation  de  biens 
dans  le  sens  de  l'  art.\{\[\[\,  C.  C,  lorsque  dans  la  quinzaine 
la  femme  a  accompli  les  forma  ités  nécessaires  pour  sa  publi- 
cité, et  qu'il  a  été  signifié  au  domicile  du  mari  avec  somma- 
tion de  l'exécuter,  bien  que  le  commandement  de  payer  et  la 
saisie  des  meubles  n'aient  commencé  que  quelques  jours  après 
f  expiration  de  la  quinzaine.  (Art.  i444>  C.  C.  )(i) 
(Obré.  C.  Pinaguet.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  con  formes  de  M.  Bosquillon 
de  Fontenay ,  avocat- générai \;  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Pinaguet  contre  la  dame  Obré  ;  — Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  i444>C-  C,  la  séparation 
de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a 
point  été  exécutée  au  moins  par  des  poursuites  commen- 
cées dans  la  quinzaine;  —  Que  la  séparation  de  biens 
entre  Obré  et  sa  femme  a  été  prononcée  par  jugement  du  tri- 
bunal eivild'Amiens,  le  18  novembre  1820  ; — Que,  les  27,  28 
et  29  du  même  mois,  ce  jugement  a  été  lu  et  inséré  partout 
oùl'exigeaitle  Code  de  procédure  civile; — Que,  le  29,  ilaété 
signifié  à  domicile  avecsommationàObré  de  l'exécuter; — Que 
le  9  décembre  suivant,  la  dame  Obré  a  fait  commandement  à 
son  mari,  de  lui  payer  la  somme  de  1670 fr.,  formant  le  prin- 
cipal des  condamnations  pécuniaires  qu'elle  avait  obtenues; 
et,  le  16  du  même  mois,  elle  a  fait  procéder  au  recolement 
des  meubles  et  effets,  déjà  mis  sous  la  main  de  justice  à  la 
requête  de  Chevalier; — Que  de  la  réunion  de  ces  actes,  il  ré— 

(1)    Voy.  l'arrêt  du  3o  mars  i835{J.  A.,  tom.  3o,  pag.  5o&). 
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suite  que  l'exécution  du  jugement  a  été  suffisamment  com- 
mencée clans  la  quinzaine  de  sa  prononciation;  qu'elle  a  été 
poursuivie  avec  autant  de  célérité  et  de  suite  que  le  compor- 
taient les  circonstances;  que  la  séparation  de  biens  n'est  point 
nulle,  et  que  la  dame  Obré  a  qualité  pour  agir  dans  l'instance, 
et  veiller  personnellement  à  la  conservation  de  ses  droits. 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  17  mars  1826.  —  Prés.  M.  de  Beauvillé. 

OBSERVATIONS. 

Le  g  décembre  1826,  la  même  Cour  a  jugé:  i°  qu'une  in- 
terruption de  deux  mois  après  un  commandement  tendant  a 
exécution,  n'entraînaitpas  la  nullité  de  la  séparation  de  biens, 
et  20  que  les  nullités  de  forme  que  contiennent  les  actes  d'exé- 
cution d'un  jugement  de  séparation  de  biens  sont  couvertes 
parla  signification  d'un  acte  d'appel  de  ce  jugement,  motivé 
sur  des  moyens  au  fond;  —  Cette  seconde  question  ne  pou- 
vant souffrir  la  plus  légère  controverse,  puisque  c'est  bien 
reconnaître  l'existence  d'un  jugement  que  d'en  interjeter 
appel,  et  la  première  n'ayant  été  ainsi  jugée,  dit  1  arrêt,  qu'à 
raison  de  l'appel  interjeté  par  le  mari ,  et  eu  égard  aux  circon* 
stances  de  la  cause 3  nous  croyons  ne  devoir  rapporter  cette 
décision  qu'énonciativement. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

TIERCE-OPPOSITION. CESSIONNAIRE. DROITS  SrCCESSIFS. 

Le  cessionnaire  de  droits  successifs  par  acte  sous  seing  privé  en- 
registré y  a  droit  de  former  tierce-opposition  aux  jugements 
ou  arrêts  obtenus  contre  son  vendeur  après  l'enregistrement  de 
son  acte.  (Art.  i585,  C.  C.  et  4?4 ,  C.  P.  fc. 

(  Torcbon  de  Cboqueuse  C.  Torchon  de  Lihu.  ) 

La  solution  de  cette  question  ne  pouvait  pas  souffrir  la 
moindre  difficulté.  Le  défendeur  ù  la  tierce-opposition  fon- 
dait tout  son  système  sur  l'art.  1690  ,  C.  C  ,  mais  il  ne  faisait 
pas  attention  que  cet  «iticle  parle  de  la  signification  du  kraw 
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port  au  débiteur  ;  et  que  le  cohéritierne  pouvait  pas  être  qua- 
lifié de  débiteur.  Cetarticlen'a  eu  pour  but  que  d'empêcher  le 
débiteur  de  payer  deux  fois,  d'abord  au  cédant,  et  ensuite  au 
cessionnairc  ,  qui  ne  Jui  aurait  pas  notifié  son  contrat  de  ces- 
sion ;  mais  l'héritier  ne  doit  rien  à  son  cohéritier,  et  si  l'arrêt 
qu'il  a  obtenu  contre  lui  est  basé  sur  de  justes  prétentions, 
il   ne   doit  pas   craindre   qu'une    tierce- opposition   ne    le 

tasse  réformer. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  cession  dont  il  s'agit  est 
du  12  mars  1822; — Qu'elle  a  été  enregistrée  le  4  juin  suivant, 
et  déposée  le  même  jour  en  l'étude  d'un  notaire  de  Paris  ;  — 
Considérant  que  Leloir  es  noms  (  tuteur  du  mineur  Torchon 
de  Lihu  ) ,  soutient  ne  l'avoir  pas  connue  avant  l'arrêt  du  24 
janvier  1823  ;  —  Considérant  que,  de  son  dire  au  procès- 
verbal  du  11  décembre  1824?  il  ne  résulte  pas  de  preuve  de 
l'époque  à  laquelle  il  a  eu  connaissance  de  cette  cession  ;  — 
Considérant,  toutefois,  qu'elle  est  antérieure,  non-seulement 
à  l'arrêt  susdaté ,  mais  qu'elle  l'est  même  à  la  demande  en 
péremption  sur  laquelle  il  est  intervenu  ;  —  Considérant 
que  la  jurisprudence  a  établi  en  principe  qu'un  vendeur  ne 
représente  pas  son  acquéreur,  parle  motif  qu'il  ne  peut 
exercer  des  droits  dont  il  est  dessaisi,  et  que  l'acquéreur  est 
recevable  à  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  rendu  entre 
son  vendeur  et  un  tiers ,  encore  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier  à 
celui-ci  sa  vente  avant  le  jugement  ou  l'arrêt,  et  que  ce 
tiers  ne  l'ait  pas  connue  antérieurement  ;  —  Considérant  que 
la  cession  du  12  mars  1822,  est  une  vente  de  droits  hérédi- 
taires, faite  par  Claude-Honoré  Torchon  de  Lihu  à  ses 
enfants,  au  nombre  desquels  sont  les  tiers  opposants; — Qu'elle 
est  antérieure  à  l'arrêt  susdaté;  — Que  ledit  Claude-Honoré 
Torchon  de  Lihu  n'a  pu  y  représenter  ses  enfants; — Qu'ainsi 
leur  tierce-opposition  audit  arrêt,  en  leur  qualité  de  ses  ces- 
sionnaires  est  recevable  ; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir,  reçoit  les  époux  Levavasseur  et  Toi- 
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chon  de  Choqueuse,    tiers-opposants  à  l'arrêt  du    s>4  jan- 
vier i8ci3. 

Du  19 août  i&s5.  —  Prés.  M.  Malle  ville,  p.  p. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SAISIE  -  IMMOBILIÈRE.  —  1XDI V  IS1B1L1TE.  —NULLITE.  — CONTENANCE. 
ERREUR. 

La  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  relativement 
à  quelques-uns  des  articles  qu'elle  contient,  entraîne  la  nullité 
de  la  saisie  tout  entière,  si  les  objets  mal  désignés  forment  une 
partie  essentielle  du  domaine,  et  qu'ils  ne  puissent  en  être  dé- 
tachés sans  une  dépréciation  notable.  (Art.  GjS  et  717  C 
P.C.) 

(  Camarsac  C.  Pellet.  ) 
Le  dernier  arrêt  que  nous  avons  recueilli  sur  cette  que». 
tion(tom.  3o,pag.  n7),  nous  avait  fait  espérer  uue  fixité 
de  jurisprudence,  puisque  la  Cour  de  Toulouse,  elle-même,  se 
rendait  à  l'opinion  généralement  adoptée  ;  mais  cet  arrêt 
annonce  encore  de  l'incertitude;  cependant  nous  devons 
dire  que  le  rédacteur  du  journal  delà  Cour  de  Bordeaux,  en 
le  rapportant,  fait  observer  que  cette  Cour  n'admet  ce  principe 
de  divisibilité ,  que  lorsque  l'objet  mal  désigné  est  détaché  du 
reste  de  la  saisie,  et  sans  importance  relative. 

Arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  fait  par 
le  juge  de  paix  des  lieux,  1°  que  la  pièce  désignée  sous  le 
n°  33,  était  en  état  de  culture  et  non  pas  en  friche;  a"  que 
les  pièces  sous  les  n-63,  f>/f,  65,68,  6g  et  71  n'étaient 
point  en  nature  de  prairie,  ainsi  que  l'huissier  l'a  dit  en  fai- 
sant la  saisie,  mais  en  terre  à  blé,  de  manière  que  ,  relati- 
vement à  ces  sept  pièces,  il  y  a  fausse  désignation  de 
la  nature  des  objets  saisis;  —  Attendu  que  ces  pièces, 
quoique  peu  étendues,  et  à  une  certaine  distance  des  bâti- 
ments d'exploitation  ,  ont,  par  elle  s~jfciem*9,  quelqu'impor- 
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tance,  puisqu'on  reconnaît  qu'elles  sont  assez  fertiles  pour 
produire  spontanément  du  foin  ; — Qu'elles  ont  d'ailleurs  une 
importance  relative  aux  autres  parties  du  domaine,  notam- 
ment à  celles  qui  sont  complantées  en  vignes  qu'il  faut  labou- 
rer, genre  de  culture  qui  laisse  le  temps  de  vaquera  l'exploi- 
tation, soit  des  terres  a  blé,  soit  des  prairies,  et  d'en  tirer  les 
productions  indispensables  pour  faire  prospérer  la  vigne  sur 
un  sol  naturellement  aride  ; —  Que  ces  pièces  font  partie 
intégrante  du  domaine  saisi,  et  que,  si  des  immeubles 
réunis  par  une  seule  et  même  exploitation,  ne  peuvent  pas 
être  vendus  séparément  sans  une  dépréciation  notable,  la 
nullité  de  la  saisie  d'une  partie  essentielle  du  domaine  en- 
traîne la  nullité  pour  le  tout;  émendant,  annule  la  saisie. 

Du  25  février  1826.  —  Prés.  M.    Delpit.  —  PI.  MM.    Du- 
ranteau  et  Castex,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°    SÉPARATION   DE  CORPS. SURSIS. ADULTERE. PLaINTE. 

2°    DEMANDE    NOUVELLE. SEPARATION    DE    CORPS. DEMANDE    EN 

PROVISION. 

i°    Une  plainte  en  adultère  de  la  part  du  mari ,  ne  peut  arrêter 

la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme. 
a0   Une  femme  peut  3  sur  L'appel  que  son  mari  a  interjeté  d'un 
jugement  de  séparation  de  corps  ,  demander t  pour  la  première 
fois }  une  certaine  somme  ,  à  titre  de  provision  alimentaire. 
(Art.  664,  C.  P.  C.) 

(Chenaud.  C.  Chenaud.) 
Arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'instance  en  séparation  decorps, 
introduite  par  Marie  Blanche  contre  Pierre  Chenaud ,  son 
mari,  pour  cause  d'excès  et  de  sévices,  est  une  procédure 
civile  ,  entièrement  indépendante  et  distincte  de  la  poursuite 
correctionnelle,  intentée  par  le  mari  contre  la  femme,  pour 
cause  d'adultère:  —  Que  la  seconde  n'est  pas  préjudicielle 
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à  la  première,  et  qu'elle  peut  d'autant  moins  eu  suspendre 
la  décision,  que,  dans  celle-ci,  Chenaud  n'avait  pas  excipé 
de  la  mauvaise  conduite  qu'il  impute  aujourd'hui  usa  femme, 
et  qu'il  n'a  porté  sa  plainte  en  adultère  qu'au  moment  où  lu 
Cour  allait  statuer  sur  son  appel  du  jugement  de  séparation 
de  corps  ; — Attendu  que  l'enquête  a  été  régulièrement  faite: — 
Qu'elle  présente  des  preuves  plus  que  suffisantes  d'excès  et  de 
sévices  commis  par  Pierre  Chenaud  sur  Marie  Blanche,  qui 
ne  permettent  pas  de  la  laisser  exposée  aux  dangers  d'une 
habitation  commune  avec  lui;  —  Attendu  que  la  demande 
en  provision,  formée  en  cause  d'appel,  D'est  point  une  de- 
mande nouvelle,  interdite  par  l'art.  464?  C.  P.  C.  ,  mais  un 
accessoire  de  la  demande  principale,  pour  subvenir  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  provisoire  de  Marie  Blanche  ,  et 
aux  frais  du  procès;  —  Sans  s'arrêter  au  sursis  demandé  , 
met  l'appel  au  néant;  condamne  Pierre  Chenaud  à  payer  à 
Marie  Blanche,  à  titre  de  provision,  une  somme  de  5oo  fr. 
Du  3  janvier  1826.  —  Prés.  M.  Ravez,  p.  p., — PI. 
MM.  Legraet  et  Hervé,,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°    RENVOI  (DEMANDE  ES  ).   —  ASSIGNATION.  —  COVR  ROYALE. 
REQUÊTE. 

2°    RENVOI   (  DEMANDE    EN  ). ABSTENTION. DELIBERATION. TRI- 
BUNAL. 

i°  Lorsqu'un  tribunal  n'a  pas  pu  se  composer,  pour  connaître 
d'une  contestation  ,  à  raison  <(c  l'abstention  ou  de  la  récusation 
de  ses  membres,  ta  demande  tendante  à  la  désignation  d'un 
autre  tribunal  peut  être  porter  devant  la  Cour  royale %  par  un 
exploit  ordinaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  former  par  re- 
quête, et  d'obtenir  un  arrêt  portant  permission  d' assigner. 
(  Art.  364 1  «">7^  ?  ->77  ei  5<)2  ,  C.  P.  C. 

2°  Lorsqu'un  tribunal  n'a  pas  pu  se  composer,  a  cause  de  l'abs- 
tention de  plusieurs  de  ses  membres  ,  ce  fait  doit  .  ire  constat* 
par  un*  délibération  du  tribunal  entier  %   avant  que  la  Cour 
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puisse  ordonner  te  renvoi  devant  d'autres  juges.  (  Art.  38o,  C. 
P.  C.) 

(Mingonnat.  C.  Beby.  ) 
Arrêt. 

LA  COUlî;  —  Relativement  à  la  nullité  proposée  contre  la 
forme  Je  procéder  devant  la  Cour  (1)  ;  —  Attendu  qu'aucune 
dispositiondelaloinedéterminedansquelle  forme etpar  quels 
actes  les  parties  se  pourvoiront  devant  une  Cour  royale ,  pour 
faire  désigner  le  tribunal  de  première  instance  qui  doit  con- 
naître d'une  contestation ,  lorsque  le  tribunal  auquel  cette  con- 
testation a  été  primitivement  portée,  n'a  pu  se  composer 
pour  la  juger,  à  raison  de  l'abstention  ou  de  la  récusation  de 
ses  membres  ; — Que,  dans  ce  silence  de  la  loi,  les  parties  sont 
dans  le  droit  commun,  et  peuvent  procéder  comme  dans  les 
cas  ordinaires; —  Qu'ainsi  Mingonnat,  en  portant  devant  la 
Cour ,  par  une  assignation  donnée  à  sa  partie  adverse  ,  sa  de- 
mande en  désignation  d'un  tribunal  pour  juger  leur  contesta- 
tion, n'a  pas  procédé  irrégulièrement; 

Au  fond,  attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
38o,  C.  P.  C,,  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa 
personne ,  est  tenu  de  le  déclarer  à  la  chambre ,  qui  décide  s'il 
doit  s'abstenir; — Que,  d'après  la  disposition  de  cet  article,  il  ne 
peut  être  légalement  constaté  qu'un  tribunal  n'a  pu  se  com- 
poser pour  statuer  sur  une  contestation,  à  raison  de  l'absten- 
tion de  ses  membres  appelés  à  connaître  de  la  contestation, 
qu'autant  que  les  motifs  d'abstention  de  ces  membres  ont 
été  soumis  au  tribunal  entier,  appréciés  et  admis  par  lui,  rien 
n'empêchant  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  queles  mêmes  membres 
qui  seraient  dans  le  cas  de  s'abstenir  de  connaître  de  la  con- 
testation, jugent  l'abstention  de  leurs  collègues,  les  deux 
questions  étant  tout-à-fait  différentes  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  les  certificats  donnés  par  le  président  du  tribunal  d'Au- 

(i)  Beby  soutenait  que  la  demande  eût  dû  être  formée  par  requête 
à  la  Cour,  et  après  arrêt  portant  permis  d'assigner. 
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bussou,  constatant  que  le  tribunal  n'a  pu  se  composer,  à  rai- 
son de  l'abstention  de  plusieurs  de  ses  membres,  sont  insuffi- 
sants pour  constater  légalement  que  le  tribunal  n'a  pu  se 
composer;  — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée, avant  dire  droit  aux  parties,  dit  que  les  motifs 
d'abstention  que  pourraient  avoir  les  membres  du  tribunal... 
seront  soumis  au  tribunal  entier,  qui,  sur  l'appréciation  qui 
en  sera  par  lui  faite,  décidera,  par  une  délibération  expresse, 
si  ces  membrespeuvent  connaître  de  l'affaire...  pour,  le  procès 
verbal  de  la  délibération  rapporté,  être  par  la  Cour  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Du   26  janvier  1824.  — Prés.    M.  de  Gaujal,  p.  p.  —  PI. 
MM.  Lczeaud  et  Tixier,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

TIERCE-OPPOSITION.  ARRET  CONFIRMAT1F.   TRIBUNAL  DE   PRE- 
MIERE INSTANCE. COMPÉTENCE. 

La  tierce-opposition  à  un  jugement  confirmé  par  arrêt,  doit  être 
portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif,  et  ne 
peut  être  retenue  par  un  tribunal  égal  en  degré  éi  celui  qui  a 
rendu  le  jugement  confirme.  (  Art.  47^j  47^  et  4j6 ,  C.  P.  G. 

(  Delormet.  C.  Rubichon.  ) 

Cette  question  est  très  controversée.  Voyez  les  tomes  28, 
pag.  58,  et  29,  pag.  24,  les  observations  jointes  au  premier 
arrêt;  M.  Carré,  Lois  de  la  Procédure,  tom.  2,  n°  1727,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  i3  février  1816,  qui  sera 
rapporté  dans  la  nouvelle  édition,  au  mot  tierce-opposition. 

Le  22  novembre  1820,  la  Cour  de  Paris,  5mc  chambn 
prononcé  l'incompétence  du  tribunal  de  la  Seine,  cl  par  suite 
un  bien  jugé,  «Considérant  que  la  sentence  contre  laquelle  .i 
été  formée  la  tierce-opposition  dont  il  s'agit,  a  été  confirmée 
par  arrêt  de  la  Cour; — Que  cet  arrêl  ne  peut  et":  attaque  que 
devant  elle.  etc.  .  oie. 
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COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

VENTILATION.  —    EXPROPRIATION    FORCEE.  ADJUDICATION. 

La  demande  en  ventilation  du  prix  d'un  Immeuble  doit  avoir  lieu, 
en  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée ,  au  moment  même  de 
l'adjudication;  plus  tard  elle  ne  serait  pas reccvable.  (Art.  22  n, 
C.  C.) 

(Tessier.  C.  Puech  et  Goirand.  ) 

Des  créanciers  à  hypothèque  générale  et  à  hypothèque  spé- 
ciale, après  avoir  produit  à  l'ordre  ouvert  surles  biens  du  sieur 
Olivier,  qui  avaient  été  vendus  par  expropriation  forcée,  de- 
mandèrent purement  et  simplement  leur  collocation  que  le 
juge  commissaire  leur  accorda,  suivant  l'ordre  de  leurs  in- 
scriptions. Mais  les  sieurs  Tessier,  créanciers  porteurs  d'une 
hypothèque  générale,  s'opposèrent  à  la  collocation  ,  sur  la  to- 
talité des  immeubles  des  créanciers  spéciaux,  et  prétendirent 
qu'on  devait  faire  ventilation  du  prix  de  l'adjudication,  afin 
qu'ils  ne  fussent  colloques  que  sur  l'immeuble  affecté  au 
paiement  de  leurs  créances.  —  Puech  et  Goirand,  créanciers 
porteurs  d'hypothèques  spéciales,  répondirent  qu'on  ne  pou- 
vait former  cette  demande  en  ventilation  que  lors  de  l'adjudi- 
cation définitive,  ou  au  moins  immédiatementaprès,  etqu'elle 
était  maintenant  tardive.  Le  tribunal  du  Vigan  le  décida  ainsi. 
Les  sieurs  Tessier  interjetèrent  appel,  et  soutinrent  qu'on  ne 
pouvait  former  une  demande  en  ventilation  qu'après  l'adju- 
dication, et  qu'on  y  était recevable  jusqu'à  la  distribution  dé- 
finitive, puisque  la  loi  n'avait  fixé  aucun  délai  fatal. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  2211,  le  seul  applicable  à 
l'espèce,  estplacé  sous  la  rubrique  de  l'expropriation  forcée, 
et  qu'après  avoir  dit  que  la  vente  en  bloc  des  divers  immeu- 
bles doit  se  faire  si  le  débiteur  le  requiert,  il  ajoute  :  et  ven- 
tilation se  fait  du  prix  de  l'adjudication ,  s'il  y  a  lieu;  —  Que 
daus  les  divers  titres  de  l'ordre,  soit  au  Code  civil,  soit  au 
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Code  de  procédure,  il  n'est  nullement  question  de  la  venti- 
lation;—D'où  il  faut  induire  que  c'est  avant  l'ordre ,  lors  de 
l'adjudication  définitive,  et  immédiatement  après,  que  la  ven- 
tilation doit  se  faire ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Attendu  que  si  le  légis- 
lateur eût  entendu  que  cette  ventilation  serait  faite  dans  d'au- 
tres circonstances  et  dans  une  autre  procédure  que  celle  dont 
il  s'occupe  au  titre  de  l'expropriation,  il  l'aurait  formel- 
lement indiqué;  —  Attendu  que  la  ventilation  doit  être  ré- 
clamée par  celui  des  créanciers  qui  la  croit  utile  à  ses  inté- 
rêts, et  que  tous  étant  présents  ou  devant  l'être  au  moment 
de  l'adjudication,  dont  ils  ont  été  préalablement  avertis,  ce- 
lui qui  ne  l'a  point  réclamée  en  temps  opportun,  ne  doit 
imputer  le  préjudice  qu'il  peut  éprouver  du  défaut  de  venti- 
ation,  qu'à  sa  propre  négligence:  — Que,  dans  l'espèce,  les 
sieurs  Tessier  et  Cie  auraient  dû,  s'ils  le  jugeaient  conve- 
nable à  leurs  intérêts,  réclamer  cette  ventilation,  lors  de 
l'expropriation  forcée,  et  qu'ayant  au  contraire  laissé  rendre 
le  jugement  sur  cette  expropriation,  sans  réclamation,  sans 
avoir  appelé,  leur  appel  aujourd'hui  ne  portant  que  sur  un 
jugement  en  matière  d'ordre,  à  laquelle  ne  s'applique  point 
l'art.  221 1,  base  de  leur  réclamation,  cet  appel  est  sans 
objet,  et  ne  peut  point  faire  appliquer  ledit  article  à  une  ma- 
tière pour  laquelle  il  n'a  point  statué  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  ventilation  étail  aujourd'hui 
ordonnée,  il  faudrait,  ou  violer  les  dispositions  de  l'art. 
710,  C.  P.  C.  ,  qui  ne  permet  à  aucun  créancier  de  sur- 
enchérir hors  du  délai  de  huitaine,  à  compter  de  l'adjudi- 
cation, ou  les  priver  injustement  du  droit  que  chacun  avait 
de  surenchérir  sur  l'immeuble  ou  la  partie  d'immeuble  affec- 
tée à  son  hypothèque,  droit  qu'ils  n'ont  pu  exercer,  tant 
qu'aucun  des  intéressés  n'a  réclame  la  ventilation  en  temps 
utile,  et  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  réclamer  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  ont  jugé  que  le  prix  de  la  vente,  en  bloc,  était  suf- 
fisant pour  le  paiement  de  leur  créance  ;  —  Qu'ils  m  -ail- 
laient donc  être  victimes  Je  la  négligence  des  Meurs  Tisssit 
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«t  O5  ?  et  qu'en  conséquence  la  demande  en  ventilation  de 
ces  derniers,  n'ayant  eu  lieu  que  long-temps  après  l'adjudi- 
cation, expiration  du  délai  fatal y  et  seulement  dans  la  pro- 
cédure d'ordre,  était  intempestive  et  irrecevable; — Qu'ainsi  le 
tribunal  ne  leur  a  point  fait  grief  en  k  rejetant;  —  Par  ces 
motifs  ,  démet  Teissier  et  Cle  de  leur  appel. 

Du  a6  juillet  1825.  —  5e  chambre.  —  Prés.  M.  Thomas. 
PI.  MM.  Boyer  et  Simil,  av. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. EXTRAIT. —  MATRICE  DU  UÔLE. 

//  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  contienne  une  transcription  rigoureuse  de  la 
matrice  du  rôle;  le  vœu  de  l'art  676 ,  est  suffisamment  rem- 
pli par  une  désignation  semblable  à  celles  de  la  matrice.  (  Art. 
675,  C.  P.  C.)  (1). 

(  Terson  C.  Batut.  ) 

Le  sieur  Batut  fait  procéder  à  la  saisie  immobilière  des 
biens  du   sieur  Terson;  mais  l'huissier,  au  lieu  de  donner 


(1)  Cette  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par  deux  ar- 
rêts, l'un  delà  Cour  de  Riom,  en  date  du  12  mai  1808,  et  l'autre  de 
la  Cour  de  Nîmes,  en  date  du  22  juin  1808,  et,  dans  le  sens  contraire, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  9  mai,  même  année  (voyez  Juris- 
prud.  Cours  souv.,  tom.  5,  pag.  307  et  3o8,  v°  Saisie  immobilière , 
n°  19  et  21  ).  M.  Carré,  Loisdela  Procédure,  tom.  2,  est  porté  à  croire 
que  la  nullité  doit  être  prononcée,  et  il  conseille  à  MM.  les  officiers 
ministériels  de  faire  une  transcription  littérale  des  articles  de  la  ma- 
trice. Ce  conseil  nous  paraît  très  sage,  et  il  nous  semble  aussi  facile 
de  copier  textuellement  la  matrice  du  rôle ,  que  d'en  faire  xine  analyse 
complète;  nous  diions  même  que  la  copie  textuelle  est  plus  aisée. 
Cependant  M.  Eerriat-Saikt-Prix  ,  tom.  2  ,  pag  5^6,  note  28,  n°  1 , 
se  prononce  formellement  pour  la  validité  de  la  saisie  immobilière, 
dans  le  cas  d'une  énonciation  équTDoHente  ,  et  M.  Pigeau  ,  tom.  2. 
pag.  216  5  11"  1 ,  partage  cette  opinion. 
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dans  le  procès-verbal  de  saisie  une  copie  littérale  de  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle,  se  contente  d'en  indiquer  le  contenu, 
en  énonçant  à  chaque  article  le  numéro  de  la  section,  la  con- 
tenance et  le  revenu  net.  Terson  demande  la  nullité  de  la  sai- 
sie. Les  premiers  juges  rejettent  le  moyen  de  nullité  ;  Terson 
se  rend  appelant. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  but  de  l'art.  670,  C.  P.  C. , 
se  trouve  rempli  parla  désignation,  à  chaque  pièce  saisie, 
de  l'extrait  de  chaque  article  des  rôles  fonciers  correspondant 
à  chacune  desdites  pièces  de  terre  ou  autres  objets  saisis, 
énonçant  lasection,  la  contenance  et  le  revenu  net; — Que  la 
seule  différence  que  l'on  rencontre  sur  la  cote  du  revenu 
net,  entre  quelques  articles  et  quelques  numéros  de  la  ma- 
trice des  rôles,  provient  de  ce  que  le  débiteur  saisi  n'étant 
propriétaire  que  du  tiers  de  ces  articles  de  la  matrice  des 
rôles,  l'huissier  n'a  dû  énoncer  dans  sa  saisie  que  le  tiers  du 
revenu  net  ;—  Quel'indicationdelaclasseou  du  degré  des  ob- 
jets saisis  n'étant  pas  exigée  par  l'art.  675,  C.  P.  C,  l'huis- 
sier a  pu  se  dispenser  de  l'insérer  même  dans  son  procès- 
verbal  de  saisie  des  objets  situés  dans  la  commune  de 
Puylaurens,  les  seuls  dont  la  classe  ou  le  degré  soient  indi- 
qués dans  la  matrice  des  rôles  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  de 
l'appel,  etc. 

Du  q5  juillet  1825.  —  r*ch.  — Prés.  M.  Monssinat.  — 
PI.  MM.  Amilhau  et  Décamps. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

EMPRISONNEMENT.  —TRIBUNAL    DE    COMMEUCL.  COMMANDEMENT. 

HUISSIER     COMMIS. 

L'huissier  commis  par  un  tribunal  de  commerce  pour  signifier  un 
jugement,  ne  peut  pas  faire  le  commandement  tendant  a  la 
contrainte  par  corps  ,  sans  nouvelle  commission  du  président 
du  tribunal  d(  première  instance.  (Art.  870,  C.  P.  ('-. 
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(  Robert  et  Desplagnes  C.  Barge.  ) 

Celte  question   s'est  déjà  présentée  deux  fois  devant  la 

€our  de  Toulouse  :  nous  avons  rapporté  ces  deux  arrêts  à  la 

page  538  du  tome  27,  en  les  faisant  précéder  d'observations 

auxquelles  nous  renvoyons  nos  lecteurs. 

11  est  entièrement  inutile   de  retracer  les   faits  de  celte 
cause  ,  pour  l'intelligence  de  la  question.  Voici  l'arrêt. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  l'art.  435,  C.  P.  C,  qui  se 
trouve  sous  le  titre  de  la  procédure,  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ,  dispose  «  qu'aucun  jugement  par  défaut  ne 
pourra  être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet  effet 
parle  tribunal;  —  Que  la  signification  contiendra,  à  peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se 
fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié,»  cet  article  n'autorise 
pas  les  tribunaux  de  commerce  à  commettre  un  huissier 
pour  faire  le  commandement  prescrit  pour  parvenir  à  l'em- 
prisonnement ;  —  Que  l'art.  442  leur  défend  même  de  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements; 

Attendu  que  l'emprisonnement  est  la  plus  dure  de  toutes 
les  exécutions ,  et  que  l'art.  780 ,  art.  ier  du  titre  1 5 ,  relatif  à 
l'emprisonnement,  placé  au  livre  5,  sous  la  rubrique  de 
l'exécution  des  jugements,  défend  de  mettre  à  exécution 
aucune  contrainte  par  corps,  qu'un  jour  après  la  signification, 
avec  commandement  du  jugement  qui  l'a  prononcée:  cet 
article  ne  s'en  tientpas  àcette  première  disposition;  il  ajoute 
que  cette  signification  sera  faite  par  vin  huissier  commis  par 
ledit  jugement,  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur;  qu'elle  contiendra 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas; 
que  du  rapprochement  des  art.  435  et  442  de  l'art.  780,  il 
suit  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent  bien  commettre 
un  huissier  pour  la  signification  de  leurs  jugements  par  de 
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iaut,  mais  noti  pas  pour  faire  le  commandement  prescrit  par 
l'art.  780,  lequel  doit  précéder  d'un  jour  la  mise  à  exécution 
de  la  contrainte  par  corps,  et  qui  est  lui-même  un  commen- 
cement -d'exécution; 

Attendu ,  en  fait,  que  le  jugement  du  10  mai  1 825  a  été  si- 
gnifié, arec  commandement  à  Barge  père,  par  l'huissier  Pa- 
turel,  commis  par  le  tribunal  de  commerce,  ce  qui  serait 
un  excès  de  pouvoir,  et  ne  saurait  autoriser  une  arrestation 
illégale  ;  —  Que  Barge  père  étant  domicilié  dans  l'arrondis- 
sement de  Vienne,  département  de  l'Isère,  la  commise  d'un 
huissier  devait,  à  la  forme  de  l'art.  780,  être  demandée  et  ac- 
cordée par  le  tribunal  de  première  instance  de  Vienne,  pour 
faire  le  commandement  et  valider  l'arrestation; 

Quant  à  la  nullité  résultant  du  défaut  de  déclaration  et  de 
justification,  par  Robert  et  Desplagnes,  d'avoir  remboursé  a 
Rougier  le  montant  des  promesses  dont  il  s'agit,  la  Cour 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs ,  met 
au  néant  l'appel,  etc. 

Du  10  avril  1826.  —  4me  chambre.  —  Prés.  M.  ?sugue. — 
PL  MM.  Menoux  et  Sauzet. ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

APPEL.  JUGEMENT. DATE. 

Un  acte  d'appel  nest  pas  nul ,  par  cela  seul  qu'il  n'indique  pas 
la  date  du  jugement  attaqué  ,  si  cette  omission  na  pas  été  de 
nature  ci  induire  C  intimé  en  erreur  sur  la  véritable  date  du  ju- 
gement. (Art.  456,  C    P.C. 

Ribslein.  C.  Durr. 

La  solution  de  cette  question  dépend  des  cireonstan 
plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  décidé.  (V,.  J.  A.  tom.  7>.  N.  Ed.. 
pag.   218  et  4<>0,   v°  Appel,   n°   102  et  i43,  et  tom.    >j. 

Le  18  mars  1822.  jugement  qui.  sur  la  demande  du  sieui 
(tfbstfein,    mineur  émancipé,  en   nullité   «1mm  ;ie!<    de   vent» 
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pour  cause  de  lésion ,  ordonne  l'estimation  de  la  maison  à 
l'époque  de  la  vente. — Le  ly  avril  1823, jugement  définitif, 
qui  rejette  la  demande  en  nullité,  et  néanmoins  réduit  le  prix 
de  la  vente  à  2,800  fr. 

Appel  de  la  part  de  Ribstein.  Dan  s  l'acte  d'appel,  on  donne  au 
jugement  attaqué  la  date  du  17  mars  1824.  — Le  sieur  Durr, 
intimé,  demande  la  nullité  de  l'appel,  attendu,  dit-il,  que  cet 
appel  ne  porte  sur  aucun  jugement  rendu  entre  les  parties. 
— L'appelant  repousse  la  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif 
que  la  fausse  date  donnée  au  jugement  n'a  pu  induire  en  er- 
reur l'intimé ,  ce  qui  doit  suffire  pour  le  débouter  de  son 
exception. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  indique,  il  est 
vrai,  une  autre  date  que  celle  du  jugement  dont  on  entendait 
émettre  l'appel;  mais  l'appel  ne  pouvant  se  rapporter  qu'au 
seul  jugement  rendu  entre  les  parties  le  17  avril,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'incident  élevé  à  cet  égard; — Au  fond, 
etc. ,  etc. 

Du  01  janvier  1826. — PL  MM.  GloxinetRaspieler,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

ESQUÊTE. TÉMOÏà'S. — r.EPROCHE. COMMUNE. 

Un  tribunal  en  ordonnant  une  enquête  dans  une  instance  où  une 
commune  est  partie,  ne  peut  décider  en  même  temps  que  les  ha- 
bitants de  cette  commune  ou  de  telle  autre  ne  seront  pas  enten- 
dus. (Art.  280,  C.  P.  C.) 

(Gand  et  Magot.  C.  La  commune  de  Liouville) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint- Mibiel,  en  ordonnant 
une  enquête,  avait  décidé  que  dans  cette  enquête  ne  pour- 
raient être  entendus  comme  témoins  les  babitants  des  com- 
munes de  Liouville ,  ni  ceux  de  Broussais;  le  mal  jugé  était 
évident:  aussi,  le  20  mars  i825,laCourde  Nancya-t-elle  dit 
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que  -c'était  à  {ort  que  le  tribunal  de  première  instance  avait  in- 
terdit Rappeler  comme  témoins  aucuns  habitants  de  Liouville  et 
de  Bro tissais 9  puisquaux  termes  de  la  loi,  ces  habitants  peu- 
vent être  seulement  reprochés ,  et  que  ,  même  dans  ce  cas ,  leur 
déposition  doit  être  reçue. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

1"    CAUTION.    COMMERÇANT.   COMPETENCE.    TRIBUNAL     DE 

COMMERCE. 
2°    DECLINATOIRE.    TRIBUNAL  ClViL. 

i  °  Un  particulier  non  commerçant  qui  se  rend  caution  d'un  com- 
merçant ,  est  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce.   (  i  ) 

2°  Mais  s'il  est  traduit  devant  le  tribunal  civil,  il  doit,  à  peine 
de  déchéance,  proposer  son  déclinatoire  à  limine  litis. 

(  Fouet  C.  Guerrier.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'obligation  dont  il  s'agit 
au  procès  ayant  été  souscrite  par  un  commerçant,  sans  énon- 
ciation  d'une  cause  étrangère  au  commerce,  la  présomption 
de  la  loi  est  que  les  parties  ont  fait  un  acte  de  commerce  qui 
les  rendrait  par  conséquent  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce; — Qu'à  la  vérité,  l'intervention  de  Guerrier,  en 
qualité  de  caution  dans  l'obligation  du  19  germinal  an  vu  , 
le  rendait  lui-même  justiciable  du  tribunal  de  commerce  , 
pourraisond'un  acte  de  cautionnement; — Qu'à  cet  égard,  le 
premier  tribunal  a  professé  les  véritables  principes;  —  Que 
Guerrier,  traduit  isolément  et  personnellement  devant  le 
tribunal  civil  de  Pont-1'Evéque  ,  pour  raison  de  son  caution- 
nement, pouvait  encore  proposer  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ,  mais  qu'il  lui  était  facultatif  de  proposer 
ce  renvoi  ou  deprocéder  au  fond,  devant  le  tribunal  civil,  où 
il  avait  été  traduit; — Que  n'étant  pas  personnellement  jus- 

f  1)  V.  J.  A.,  tom.  »7,  pag.  4  et  48. 
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liciable  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  nctait,  par  rap- 
port à  lui  7  qu'un  tribunal  d'exception  ;  —  Qu'il  n'aurait  pu 
même  être  condamné  par  corps  au  paiement  du  billet  qui  lui 
était  demandé;  —  Que  ce  billet  n'était  point  de  sa  nature  un 
effet  de  commerce ,  mais  seulement  considéré  comme  tel  par 
rapport  à  la  qualité  des  deux  parties  principales  qui  y  avaien 
figuré; — Que  le  droit  de  se  faire  juger  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  par  rapport  à  Guerrier,  était  purement  personnel , 
et  non  à  cause  de  la  matière  de  l'obligation  ,  qui  ne  consti- 
tuait qu'un  simple  prêt  d'argent,  qui  est  de  la  compétence 
destribunaux  ordinaires; — Que  ce  droit  de  se  faire  renvoyer 
devant  le  tribunal  de  commerce  étant  un  cas  exceptionnel , 
étranger  à  l'ordre  public  des  juridictions,  Guerrier  était 
censé  y  avoir  renoncé  en  proposant  ses  moyens  au  fond, 
parce  que  rien  ne  doit  se  faire  d'inutile  en  jugement. —  Qu'à 
la  vérité,  Guerrier  avait  proposé  une  fin  de  non-rccevoir 
contre  l'action,  mais  qu'elle  reposait  sur  l'intervalle  qui  s'é- 
tait écoulé  entre  la  confection  du  billet  et  l'époque  de  la  de- 
mande, ce  qui  constituait,  selon  lui,  un  moyen  de  prescrip- 
tion contre  la  demande,  mais  que  cette  exception  était  tout- 
à-fait  étrangère  à  l'incompétence  qu'il  a  depuis  proposée; 
—  Que  le  surplus  de  ses  moyens  tenait  également  au  fond  du 
procès;  —  Que,  du  moment  où  cette  incompétence  était  per- 
sonnelle et  non  d'ordre  public,  il  a  cessé  d'être  recevable  à 
s'en  prévaloir,  après  avoir  proposé  ses  mo}rens  de  défense 
au  fond  et  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Pont-1'Evêque 
s'est  dessaisi  de  la  contestation  pour  la  renvoyer  devant  le 
tribunal  de  commerce;  —  Infirme,  etc. 
Du  25  février  1825.  —  Près.  M.  Hubert. 
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COLI?  DE  CASSATION  ET  COLR  ROYALE 
DE  PARIS. 

HUISSIERS.  GREFFIERS.  NOTAIRES.  VENTE. MEUBLES.  

RÉCOLTES.  COUPES   DE  BOIS. 

i*  Les  greffiers  et  les  huissiers  des  justices  de  paix  ont-ils  le 
droit  de  vendre,  concurremment  avec  les  notaires  et  aux  enchè- 
res, les  récoltes  et  autres  productions  pendantes  par  branches  et 
par  racines?  (Art.  ior  de  la  loi  du  27  ventôse,  an  îx,  89 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  620,  C.  C.  )  (1). 

2°  Aux  notaires  seuls  appartient  le  droit  de  faire  la  vente  des 
coupes  de  bois  (2). 

PREMIÈRE    ESPÈCE.  —  NON. 

La   chambre    des  notaires  d'Abbeville  C.  Bricot  et  Mes- 

nières.  ) 

Les  sieurs  Bricot ,  greffier,  et  Mesnières,  huissier,  se  sont 

pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 

21  novembre   i825?  que  nous  avons  rapporté  au  tome  3o, 

pag.  225  et  23o. 

ARRÊT. 

LA  COLR  ;  —  Attendu  que,  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas   d'huissiers-priseurs,   les  greffiers  et  les   huissiers  des 


(1)  Cette  question  paraissait  décidée  en  faveur  des  huissiers,  par  l'ar- 
rêt solennel  de  la  Cour  de  Paris  ;  mais  l'arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
que  nous  rapportons  ici,  la  rend  encore  plus  délicate  ;  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  notaires  de  Provins  se  pourvoiront  en  cassation  ;  leur  re- 
quête sera  admise  ,  et  la  section  civile  appelée  à  faire  cesser  toute  indé- 
cision sur  cette  difficulté.  —  L'arrêt  dont  parle  la  section  des  requêtes 
a  été  rendu  le  1er  juin  1822,  par  les  sections  réunies.  (J.A.,  lom.  a4  , 
pag.  176.) 

Le  18  février  1826,  la  Cour  de  îiouen  s'est  prononcée  en  faveur  des 
huissiers;  on  trouve  dans  son  arrêt,  clairement  motivé,  la  réfutation  la 
plus  complète  des  moyens  invoqués  par  les  notaire-.  J.  A.  ,  tom.  ôo , 
pag.  225.) 

(2)  Celle  question  n'a  été  jugée  40c  par  la  Cour  de  Paris. 
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justices  de  paix  ne  peuvent  réclamer  que  les  droits  qui  ap- 
partiendraient à  ces  mêmes  huissiers-priseurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  ventôse  an  îx,  les 
commissaires-priseurs  cnt  le  droit  exclusif  de  vendre  les 
meubles  proprement  dits,  c'est-à-dire,  les  meubles  suscep- 
tibles de  tradition  manuelle  ,  ce  qui  est  exclusif  des  récol- 
tes et  fruits  pendants  par  racines  ; 

Attendu  que  cette  règle  incontestable  et  appliquée  solen- 
nellement par  la  Cour  de  cassation,  justifie  pleinement  l'ar- 
rêt attaqué  ;  —  rejette  le  pourvoi ,  etc. 

Du  18  juillet  1826.  —  Cour  de  cassation.  —  Sect.  req. 
—  Prés.  M.  Henrioo  de  Pansey.  —  PL  M.  Marchand 
Dubreuii,  av. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. OUI. 

(  Les  huissiers  de   Provins  C.  les  notaires  du  même  arron- 
dissement. ) 

Le  tribunal  de  Provins  avait  décidé  les  deux  questions  en 
faveur  des  notaires.  —  Soumises  à  la  Cour  royale  de.  Paris, 
il  y  a  eu  partage  ;  la  première  et  la  troisième  chambres  se  sont 
alors  réunies  en  audience  solennelle; — voici  en  peu  de  mots 
le  résumé  des  moyens  de  McGairal=,   avocat  des  appelants  : 

Depuis  un  temps  immémorial,  a-t-il dit,  les  cultivaleuis  de  la  Beauce, 
de  la  Brie  ,  de  la  Normandie  sont  en  possession  de  faire  vendre  leurs  ré- 
coltes sur  pied  par  le  ministère  des  huissiers  :  ce  mode  de  vente  ,  peu 
coûteux,  est  d'un  avantage  inapréciab'e  pour  des  cultivateurs  qui  n'ont 
pas  les  bâtiments  d'exploitation  nécessaires. 

Les  notaires  ne  s'étaient  jamais  piainl  de  cet  u-age  ;  c'est  depuis  deux 
arrêts  rendus  sur  la  même  question,  par  la  Cour  dé  Paris  et  par  La  Cour  de 
cassation,  que  les  commissaires-priseurs,  qui;  les  notaires  ont  imaginé 
de  contester  aux  huissiers  leurs  droits  à  ces  adjudications. 

Les  fonctions  des  notaires  sont  clairement  expliquées  par  l'art.  ier 
de  la  loi  du  2D  ventôse  an  xi  :  ils  sont  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  auxquels  les  citoyens  veulent  ou  doivent  donner  l'authenticité  ; 
voilà  toutes  leurs  attributions  ;  mais  ils  n'ont  pas  quaiilé  exclusive  pour 
toutes  les  ventes  ;  car  on  peut  se  dispenser  de  leur  ministère  et  faire  des 
ventes  sous  seing  privé. 

La   loi  ne  défend    pas    aux  huissiers   de  faire   les  adjudications    de 
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récoltes  dont  les  citoyens  les  chargent  ;  et  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis.  Les  huissiers  usent  de  cette  permission  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  bien  avant  l'établissement  des  jurés-priseurs  en  France  ;  maig 
au  reste,  les  huissiers  ont  des  attribut iuns  formelles  pour  ces  sorlcs  de 
ventes.  Les  lois  des  21  et  26  juillet  1790,  et  du  17  septembre  1 7 9 3  les 
ont  investis  des  fonctions  des  anciens  jures-priseurs  ;  or  ces  jurés-pri- 
seurs faisaient  les  ventes  volontaires  de  récoltes  sur  pied. 

On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  doctrine,  plusieurs  actes  de  notoriété  du 

Cbâtelet  de  Paris, et  desarrêts  du  parlement  et  du  conseil.  Une  loi  nou- 
velle, celle  du  22  pluviôse  an  vu,  range  même  les  récoltes  parmi  les  objets 
dont  les  huissiers  peuvent  faire  la  vente  ;  eile  dit  :  Les  meubles  ,  effets  , 
marchandises  ,  bois  ,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers  ne 
•pourront  cire  vendus  far  enchère  qu'en  prLscncc  d'officiers  publics 
axant  qualité  four  y  procéder,  et  l'on  sait  que  les  officiers  publies 
étaient,  suivant  les  lois  de  1790  et  1790  ,  les  buisiiers,  greffiers  et  no- 
taires par  concurrence.  Le  rétablissement  des  ccmiuissaires-priseurs  n'a 
rien  changé  à  cet  état  de  choses. 

Peu  importe  que  les  commissaircs-priseurs  aient  perdu,  sur  celte 
question  ,  leur  procès  devant  la  Cour  ;  leurs  ibnctor.s  et  celles  des  huis- 
siers sont  différentes,  et  fixées  par  des  lois  diverses.  Les  eomrnissaires- 
priseurs  sont  des  fonctionnaires  privilégiés,  et  tout  privilège  doit  être 
restreint.  Leur  cause  se  présentait  avec  une  extrême  défaveur  ;  ils  vou- 
laient un  droit  exclusif  sur  les  ventes  des  récoltes;  les  huissiers  ne  de- 
mandent qu'un  juste  partage.  Au  reste,  les  huissiers  sont  vendeurs  de 
meubles,  et  les  récoltes  sur  pied  sont  meubles. 

L'art.  520,  C.  C,  ne  pose  qu'un  principe  général  applicable  à  la  trans- 
mission des  biens,  en  matière  de  succession  ou  d'usufruit;  mais  les 
fruits,  considérés  séparément  du  sol,  sont  meubles  :  la  loi  de  l'an  vu  pré- 
citée, la  loi  sur  l'enregistrement,  l'art.  626,  G.  P.  C,  en  sont  des  preu- 
ves irrécusables. 

Il  existe  deux  arrêts  (de  Douai  et  d'Amiens),  contraires  aux  huissiers  ; 
mais  on  en  trouve  un  de  Rouen  ,  à  l'appui  de  ce  système. 

11  est  donc  réservé  à  U  première  Cour  royale  de  France  de  fixer  les 
incertitudes,  et  de  vider  le  partage  qui  semble  s'être  établi  sur  cette 
importante  question  entre  les  autres  cours. 

Me  Gairal  termine  eu  rappelant  à  la  Cour  que  les  véritables  intéres- 
sés :>ont  les  cultivateurs,  et  que  le  ministère  de>  bui?siers  est  pour  eux 
infiniment  préférable,  sous  le  double  rapport  de  la  promptitude  et  de 
l'économie. 

M*  Verne,  avocat  des  notaires,  a  soutenu  que  les  huissiers  devaient 
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être  assimilés  aux  comrnissaires-priseurs  ;  que  la  jurisprudence  inter- 
disant à  ceux-ci  le  droit  de  faire  des  ventes  de  récoltes  et  de  bois  ,  la 
cause  des  huissiers  était  jugée,  et  que  c'était  en  vain  qu'ils  invoquaient 
d'anciens  usages,  parce  que,  a-t-il  dit,  il  n'est  pas  possible  qu'un  huissier 
soit  aujourd'hui  compétent  à  Rouen  ,  pour  faire  une  vente  de  récoltes 
sur  pied  ,  et  incompétent  à  Douai,  et  cela  en  vertu  d'anciens  usages 
locaux.  Les  fonctions  publiques  sont  uniformes  pour  toute  la  France, 
l'art.  2  du  décret  du  i4  juin  i8i3,  est  précis  à  cet  égard  ,  et  si  on  ap- 
plique d'anciens  usages  aux  fonctions  publiques,  il  n'y  aura  plus  d'u- 
niformité dans  les  attributions  et  dans  les  devoirs  des  fonctionnaires. 

M.  de  Broë,  avocat-général,  a  résumé  les  divers  moyens  des  défenseurs 
avec  son  rare  talent  :  abord.inl  les  définitions  données  par  le  Code  civil 
et  par  le  Code  de  procédure  civile,  des  choses  mobilières,  il  a  pensé 
»  Que  les  récoltes  et  fruits  encore  pendants  par  racine  et  non  détachés 
»  du  sol,  ne  sont  réputés  immeubles  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
j  l'usufruitier  et  les  autres  questions  relatives  au  droit  de  propriété.  Il 
»  n'en  est  pas  de  même  de  ces  fruits  ou  récoltes  devenus  l'objet  d'une 
»  saisie-brandon  ou  même  d'une  vente  volontaire,  sous  la  condition 
h  prévue  par  l'art.  626  ,  C.  P.  C.  ,  de  l'enlèvement  dans  les  six  se- 
i>  mair.es  qui  précédent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits; 
»  Dans  ce  cas,  c'est  évidemment  un  objet  qui  tend  à  la  nature  mobilière, 
»  tendens  ad  mobile.  Les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  d'en  faire 
'>  l'adjudication  publique,  et  les  notaires  et  les  huisHers  eut  concurrem- 
»  ment  le  même  droit  dans  les  endroits  où  il  n'a  pas  été  établi  de  com- 
»  missaires-priseurs.  —  Il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'une  coupe 
u  de  bois,  parce  que  cette  coupe  n'aurait  pas  rigoureusement  lieu  dans 
»  un  terme  prescrit. 

»  En  177 1,  a  dit  en  finissant ,  ce  magistrat,  on  crut  s'apercevoir  que 
»  la  finance  des  huissiers-priseurs  n'était  point  proportionnée  aux  avan- 
»  tages  de  leur  office  ,  et ,  pour  l'augmenter  en  connaissance  de  cause  ,  on 
»  les  suspendit  tous  de  leurs  fonctions,  qui  furent  temporairement  dé- 
»  vofues  aux  huissiers  ordinaires.  Peu  de  temps  après,  on  les  rétablit;  en 
d  1790  ,  ils  fuient  supprimés ,  et  enfin  ils  ont  été  réinstimés  par  le  décret 
B  de  1S10  ,  qui  est  désormais  la  loi  spéciale  de  leur  institution  et  dont 
»  l'art.  77  porte  :  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  commissaires-priseurs 
a  exciu^hement  chargés  de  faire  des  prisées  et  ventes  publiques  de 
*  meubles  et  effets  mobiliers  ,  les  huissiers,  tant  audienciers  qu'ordinai- 
»  res,  continueront  de  procéder  concurremment  avec  les  notaires  et 
»  greffiers,  auxdites  prisées  et  ventes  publiques.» 

»  Cette  disposition  maintient  évidemment  ,  par  rapport  aux  huissiers  , 
n  l'état  de  choses  existant.  Or,  à  défaut  d'une  législation  p  récise  ,  l'usaga 
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»  est  en  faveur  des  buissieis;  les  articles  du  Code  civil  ,  qu'on  a  invoqué 
*  contre  eux  se  rapportent  à  un  tout  autre  objet,  à  la  distinction  néces- 
»  saire  entre  les  droits  du  propriétaire  et  ceux  de  l'usufruitier.  Pour  tlc- 
»  pouiller  les  huissiers  de  Provins  d'un  droit  acquis,  i!  faudrait  une  loi 
»  spéciale,  et  cette  loi  n'existe  pas  ;  n'est-il  pas  d'une  benne  admiuistra- 
»  lion  de  la  justice,  qu'un  juste  partage  des  fonctions  qui  peuvent  ap- 
»  partenir  à  l'ordre  judiciaire,  s'établisse  eutre  les  différents  collabora- 
»  teurs  subalternes  ?  » 

M.  l'avocat-général  a  conclu  ,  en  conséquence,  à  ce  que  la  sentence 
fût  infirmée  ,  et  les  notaires  de  Provins  déclarés  mal  fondés  dans  leur 
demande. 

ARRÊT. 

LA  COLR,  —  Vidant  le  partage  déclaré  par  arrêt  du  1 1 
avril  1826,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  les  huis- 
siers de  1  arrondissement  de  Provins,  de  la  sentence  rendue 
par  le  tribunal  civil  du  même  arrondissement,  du  21  juillet 
1826  : 

Considérant  que,  par  exception  à  l'art.  520  C.  C. ,  le  Code 
de  procédure,  art.  626,  déclare  objets  mobiliers  saisi  «sables., 
les  fruits  pendants  par  racines ,  dans  les  six  semaines  seule- 
ment qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des 
fruits;  que,  dan?  l'intérêt  du  propriétaire  ou  fermier,  comme 
dans  celui  des  créanciers,  la  loi  permettant  toujours  de  sub- 
stituer un  acte  volontaire  à  une  vente  forcée ,  la  conversion 
de  la  poursuite  ne  peut  changer  la  nature  mobilière  donnée 
par  l'art.  626  ci-dessus  aux  fruits  pendants  par  racine-: 

Considérant  que,  pour  toute  vente  de  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  aux  enchères  publiques  ,  les  lois  dés  26  juil- 
let 1790  et  17  septembre  179^,  accordent  aux  greffiers  et 
huissiers,  le  droit  de  concurrence  avec  les  notaire.»  ;  mais 
que  les  huissiers  ne  pouvant  recevoir  des  obligations  ni  con- 
ventions quelconques  des  parties,  leur  droit  de  concurrence 
avec  les  notaires,  est  nécessairement  limité  à  la  \Tfi\ 
comptant  : 

Considérant  que  les  huissiers  ne  sauraient  .   sotfs  aucun 
rapport^  réclamer  ce  droit  de  concurrence  pouf  lèsadjudi- 


(  <gS  ) 

cations  des  bois,  même  taillis ,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
rangés  dans  la  classe  des  fruits  pendants  par  racine»  ,  dont 
parle  l'art.  620,   C.  P.  C.  ; 

Considérant  que  le  droit  exclusif,  conféré  par  la  loi  du 
18  mars  1801  (23  ventôse,  an  îx),  aux  commissaires-pri- 
meurs vendeurs,  dans  certains  lieux,  et  pour  les  meubles 
dont  il  peut  y  avoir  tradition  manuelle,  laisse  subsister  la 
capacité  des  autres  officiers  ministériels,  pour  la  vente  aux 
enchères  publiques  ,  et  au  comptant  ,  des  effets  mobiliers 
dont  les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  faire  la  revendi- 
cation ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant , 
en  ce  qu'il  a  été  fait  défense  aux  parties  de  Gairal,  (  les  huis- 
siers ),  de  procéder  aux  ventes  volontaires  ,  et  au  comptant , 
des  fruits  pendants  par  racine,  spécifiés  en  l'art.  G26,C.  P.  C.  ; 

Emendani,  quant  à  ce,  déboute  les  notaires,  parties  de 
Verne,  de  leur  chef  de  demande  à  cet  égard,  la  sentence,  au 
résidu,  et  parles  motifs  ci-dessus  exprimés,  sortissant  effet. 

Tous  dépens  des  causes  principales  ,  d'appel  et  demande 
compensés,  et  sera  le  coût  de  l'arrêt  supporté  par  moitié. 

Du  10  juin  1826.  —  Cour  royale  de  Paris.  —  Audience 
solennelle.  —  Prés;  M.  ie  baron  Séguier.  — PI.  MM.  Gairal 
et  Verne,  av. 


COUR  DE  DOUAY. 

1"    DERNIER  i-ESSO-T. ORDRE. SOMME  A  DISTRIBUE:-;. 

2°    SÉPARATION    DE  BIENS. FRAIS. PRIVILEGE. FEMME. 

i°  Dans  une,  contestation  entre  plusieurs  créanciers  hypothé- 
caires sur  le  rang  de  leurs  collocations ,  il  suffit ,  pour  que  le 
jugement  soit  sujet  à  appel ,  que  l'une  des  créances  passe  le 
taux  du  dernier  ressort.  (  Art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  7O5,  C.  P.  C.  ;  (1). 

(  1  }    Crltc    question   a   M>u\ont  cts;  décidée  dans  \v   mime  sens. 
V,  .!.  A  .  |  um,:.  28  ,  pag.  mi  ,  f,t  loin.  2£J$  pxg.  (h).  ) 
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2°  L'hypothèque  légale  de  ta  femme  séparée  de   biens    s'étend 
aux  frais  du  jugement  de  séparation  et  reniante  au  jour  de  la 
dt  t. 
(La  dame  Sagniez    C.   les  Syndics  de  la  faillite  Sagniez.  ) 
Le  sieur  Sagniez  ayant  fait  faillite,    son  épouse  fit  pro- 
noncer sa  séparation  de  biens.  Lors  de  la  liquidation  de  ses 
reprises,    il  s'éleva  la  question  de   savoir,    si  elle  pouvait 
obtenir   un   droit  dé*  préférence  pour  les  frais  avancés  par 
elle  dans  le  procès  en  séparation,  comme  pour  la  dot,  ou  si 
elle  n'avait  d'autre  droit  que  d'être  payée  au  marc  le  franc 
pour  ces  dépens,    concurremment  avec  les  autres  créan- 
ciers. Le  tribunal   d'Arras  repoussa   les   prétentions   de   la 
dame  Sagniez.  Celle-ci  se  rendit  appelante,  mais  on  lui  op- 
posa une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'une  somme  de  897  francs,   et  que  le  jugement  était 
par  conséquent,  en  dernier  ressort.  L'appelante  soutint  que 
le  litige  ne  portait  pas  seulement  sur  une  somme  inférieure 
à  1.000  fr.  ?  puisqu'il  s'agissait  de  décider  laquelle  de  deux 
créances  hypothécaires,    dont  Tune  s'élevait  à  12,000  fr.  , 
devait  être  payée  de  préférence. 

Au  fond,  les  intimés  s'appuyaient  de  ce  principe,  que  tout 
est  strict  en  matière  d'hypothèque;  que  nulle  disposition 
n'autorisait  la  prétention  de  la  dame  Sagniez;  que,  dans 
tous  les  cas  ,  l'hypothèque  ne  devait  dater  que  du  jour  où  les 
frais  avaient  été  faits  :  or.  son    inscription  était  antérieure. 

Arrêt. 

L\  COUR;  —  Considérant  que  lorsque  plusieurs  créan- 
ciers se  disent  hypothécaires,  et  que  chacun  demande  la 
préférence  sur  un  ou  plusieurs  autres ,  il  ne  suffit  pas,  pour 
décaler  la  question  de  dernier  ressort ,  de  calculer  une  seule 
des  créances;  mais  que  si,  comme  dans  l'espèce,  une  des 
créance*  passe  le  taux  du  dernier  ressort,  l'appel  est  rede- 
vable; 

Considérant,  an  fond,  que  la  demande  en  restitution  de 
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dot,  n'est  admissible  qu'après  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée ,  et  après  la  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté légale; 

Que  cette  séparation  peut  seule  soustraire  la  dot  et  les 
biens  qui  la  garantissent  à  l'administration  et  aux  dilapida- 
tions (Fun  mari  en  faillite; 

Que  si  le  privilège  de  la  dot  ne  s'étendait  pas  aux  frais  né- 
cessaires pour  en  obtenir  la  restitution,  il  s'ensuivrait  que 
la  dot  pourrait  être  absorbée  par  ces  frais;  que,  par  consé- 
quent, les  précautions  prises  par  le  législateur  pour  conser- 
ver sur  ce  point  les  droits  des  femmes ,  seraient  éludées; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  premier  juge  a  rejeté 
l'application  de  l'hypothèque  aux  frais  de  la  demande  en  sé- 
paration, etc. 

Du  î"  avril  1826.  —  2e  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Lenglet.  — 
PI.  MM.  Laioux,  Leroy  (  de  Salvy  )  et  Corne,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

DERNIER    RESSORT. SAISIE  EXECUTION. — REVENDICATION. 

Un  tribunal  de  première  instance  statue  en  dernier  ressort  sur 
l'opposition  formée  par  un  tiers  à  une  saisie,  quoique  ce  tiers 
soutienne  qu'elle  a  été  faite  sur  ses  meubles  et  non  sur  ceux  du 
débiteur,  si  la  créance,  cause  de  ta  saisie  ,  s'élève  à  moins  de 
1,000  fr.    î  . 

t(Férry.  C.  Debras.  ) 
Le  sieur  Debras,  créancier  du  sieur  George  Guillaume, 
d'une  somme  de  99  ïr.f  fit  pratiquera  un  domicile  qui  avait 
été  auparavant  celui  de  Guillaume,  mais  qui,  depuis  deux 
années,  était  devenu  celui  de  Charles  Ferry,  en  vertu  d'un 
bail  sous  seing  privé,  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, une  saisie-exécution  qui  frappa  sur  les  meubles  dudit 


t     Vojcz  iui  arrêl  du  7/.  mai  1821,  (J.  A. ,  tom.  -20  ,  p^g.  ,<)>. 
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Ferry.  Ce  dernier  s'opposa  à  la  saisie  au  moment  où  elle  fut 
pratiquée,  et  l'huissier  ayant  passé  outre,  il  forma  opposi- 
tion à  la  vente,  avec  assignation  ,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nancy,  pour  voir  statuer  sur  son  opposition; 
Après  des  enquêtes  sur  la  sincérité  du  bail  et  la  propriété  de 
Ferry  sur  les  meubles  par  lui  revendiqués,  jugement  défini- 
tif qui  n'accueillit  qu'en  partie  la  demande  de  Ferry.  —  Appel 
de  la  part  de  ce  dernier. 

On  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  l'art.  5, 
tit.  4?  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  jugement  avait 
statué  en  dernier  ressort,  puisque  les  causes  de  la  saisie  n'é- 
taient que  de  99  fr. —  Il  répondit  que,  s'il  était  vrai  que  la  sai- 
sie avait  pour  objet  le  recouvrement  d'une  somme  inférieure 
à  1000  fr.,  il  n'était  pas  moins  vrai  aussi  que  la  demande  de 
l'appelant,  ou  son  opposition  à  la  vente  des  meubles,  avait 
pour  objet  leur  revendication,  et  ne  présentait,  par  conséquent, 
aucune  valeur  déterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  saisie-exécution  à  la- 
quelle la  partie  de  Lallizea  formé  opposition,  n'avaitpour  but 
que  d'obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  gg  l'r.  ,  en  prin- 
cipal, des  intérêts  de  cette  somme,  et  de  quelques  frais;  que 
le  total  des  répétés  est  inférieur  à  la  somme  jusqu'à  la  con- 
currence de  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  pro- 
noncent en  dernier  ressort,  qu'ainsi  l'appel  est  non-reeeva- 
ble;  —  Déclare  la  partie  de  Laflizc  non  recevable  en  son  ap- 
pel, la  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  21  mars  1826.  — -  Prcs.  M.  Breton.  —  PL  MM.  Lafliie 
et  Poire!  fils,  av. 


COiil  ROYALE  DE   KORDEAl  \. 

àCTE    D'APPEL.  BICHlPlCàTtOTI.    —     DOMICJLfe 

DfCéDl  : 
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L  acte  d'appel  signifié  au  domicile  de   la  partie  décédée  est  nul. 
(Art.  68  et  447,  C.  P.  C.  ;    i  . 

(Ve  Raymond  C.  Ve  Cornillot  et  autres.) 
La  dame  et  la  demoiselle  Raymond  font  signifier  un  acte 
d'appel,  le  i5  février  1822,  au  domicile  de  la  dame  Gour- 
rège,  décédée  le  3  juillet  1820;  la  veuve  Gornillot  etles  au- 
tres héritiers  en  demandent  la  nullité,  ainsi  que  d'un  acte  de 
réassignation  qui  avait  été  fait  deux  ans  après  au  même  do- 
micile. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  vœu  de  la  loi ,  qui  exige 
que  tout  acte  d'appel  soit  signifié  à  personne  ou  domicile, 
n'a  pas  été  rempli  par  la  signification  des  actes  dont  s'agit, 
au  domicile  ou  à  la  personne  de  Françoise  Elisabeth  Gour- 
rége  puisqu'elle  était  décédée  lorsque  ces  significations  ont 
été  faites;  que,  par  conséquent,  lesdits  actes  sont,  à  l'égard  de 
ladite  Françoise  Elisabeth  Gourrége,  frappés  d'une  nullité 
radicale,  reçoit  l'intervention  des  parties  de  Pascault;  dé- 
clare l'acte  d'appel  et  celui  de  réassignation  nuls,  en  ce  qui 
concerne  l'hérédité  de  Françoise  Elisabeth  Gourrége. 

Du  17  janvier  1826.  —  Prés.  M.  Castaignet,  cons.  —  PL 
Mit.  Duforé  et  Brochon  jeune  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

CAUTION    JUDICIAIRE.    FEMME.    FIN    DE    NON-RECEVOIR. 

Un  créancier  ne  peut  être  contraint  à  rerevoir  une  femme  pour 
caution  judiciaire 3  et  il  a  le  droit  de  la  refuser  _,  même  après 
s'être  borné  d'abord  à  discuter  la  solvabilité  ,  surtout  s'il  a 
fait  la  réserve  de  tous  ses  droits.  (  Art.  2040  et  2066  ,  C.  C.  ) 
(  Sauvage ot  C.  Guillemot). 
Arrêt. 
LA  COUR; — Considérant  i°que  l'arrêt  du  16  janvier  1822 

(1)   V.   une  décision,  on  sens  opposé  ,  au  tora.  3.-,  M.  El).  ,  pag.  2S9, 
n°  i5o. 
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condamnait  Sauvageot,  à  payer  ou  donner  caution;  qu'ainsi 
c'était  une  caution  judiciaire  qui  emportait  la  contrainte  par 
corps,  et  qu'aux  termes  de  droit,  elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  la  femme  que  dans  le  cas  de  stellionat; 

Considérant  2° qu'à  la  vérité,  lors  de  la  première  compa- 
rution des  parties  chez  le  notaire,  et  lorsque  l'appelante 
voulait  se  porter  caution  judiciaire  ,  Guillemot  s'était  borné 
à  discuter  sa  solvabilité  ;  mais  que  ce  n'était  pas  là  renoncer 
à  ce  droit  qu'il  pouvait  avoir  de  critiquer  la  qualité  de  la 
caution;  qu'on  trouve  même  dans  cet  acte  la  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits;  qu'ainsi  rien  n'a  pu  l'empêcher  d'opposer 
à  l'appelante  le  vice  résultant  de  sa  qualité  ,  qui  l'empêchait 
d'être  caution  solidaire. 

Du  2g novembre  1823. —  PL  MM.  Mayer  et  Fravaton,av. 


COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS.     ARRÊT.     KULL1TE.     CHEFS    DE    DEM4.XDE. 

Lorsquen  Cour  royale,  rappelant  conclut  à  ce  qu'un  jugement 
arbitral  qu'un  lui  a  opposé  en  première  instance,  soit,  en 
tant  que  besoin,  déclaré  nul,  périmé  et  regardé  comme 
non  avenu  ,  Cœrrêt  doit  être  cm    ■  is  donner  de  motifs 

sur  ce  nouveau  chef  des  conclusions ,  il  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  met  les  parties  hors  de  Cour,  sur  toutes 
leurs  autres  fins,  conclusions  et  demandes.  Art.  1^1. 
C.  P.  C.  3  et  7  de  la  loi  du  20  avril  181 

Telle  est  la  question  de  fait  qu'a  décidé  la  Cour   de  1 
sation,  le  24  mai  1826,   dans   la  cause  des  sieurs  Barbier  et 
Duranger.   et  elle  a  même   qfin sidéré  que  la  nouvelle   de- 
mande était  de  la   plus  haute  importance  dans  la  caus 
qui  a  dû  puissamment  contribuer  à  la  cassation  de  l'arrcl  de 
la  Cour  royale  de  Paris. 
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COUR  1>E  CASSATION. 

1°    CONTRAINTE    PAR    CORPS.     MANDATAIRE.    SOCIETE 

ANONYME. 

2*    CASSATION.    RENVOI.     INDIVISJR1LTTE.    CONTRAINTE 

PAR    CORPS.    PAIEMENT. 

i°  ha  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  prononcée  contre  le 
mandataire  d'une  société  commerciale  anonyme.  (Art.  2060. 
C.  C.,et  126,  C.  P.C.) 

a0  Lorsqu'un  arrêt,  maintenu  au  fond ,  est  cassé  au  chef  qui 
prononce  à  tort  la  contrainte  par  corps  ,  il  y  a  lieu  à  renvoi 
pour  être  fait  droit  seulement  sur  ce  dernier  chef ,  encore 
même  que  C  obligation  se  trouve  éteinte  par  le  paiement.  (1). 

(Les  compagnies  d'assurance  C.  Carré.) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  2060 ,  C.  C. ,  et  l'art.  52,  Cod. 
comm. ,  et  attendu  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  les  tribunaux 
à  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  administra- 
teurs, mandataires  et  agents  d'une  société  anonyme  ;  —  Que 
cependant  la  Cour  royale  de  Rouen,  en  prononçant  la  con- 
damnation de  la  compagnie  d'assurance  anonyme  de  Paris, 
au  paiement  des  sommes  réclamées  par  les  défendeurs,  a 
ordonné  qu'elle  pourait  y  être  contrainte  par  touteslesvoies, 
même  par  corps,  ce  que  ladite  Cour  n'a  pu  juger  ainsi ,  sans 
violer  ouvertement  les  articles  cités  du  Code  civil  et  du  Code 
de  commerce; — casse  et  annulle  en  ce  chef,  mais  en  ce  chef 
seulement,  l'arrêt  du  22  avril  1823  ;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  royale  de  Caen  ,  pour  être  fait  droit 
sur  le  chef  annullé  de  l'arrêt  du  22  avril  1825. 

Du  20  mai  1826. —  Sect.  civ.  — Prés.  M.  Brisson.  -r-  PL 
MM.  Delagrange  et  Guibout,  av. 

(1)  Ce  dernier  tait  élait  constant  dans  ia  cause;  et  quoique  la  Cour  n'en 
ait  pas  parlé  ,  en  renvoyant  les  p;ut'es  devant  une  autre  Cour  elle  ne  s'y 
est  pa.H  arrêtée. 
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COUR  DE  CASSATION. 

COCR    D'ASSISES.— SESSION.  — CLOTIRT..— QUALITÉ. —  JURÉS. — 
EXCISES. 

Les  membres  d'une  Cour  d'assises  sont  sans  qualité,  après  la 
clôture  de  la  session,   pour  statuer  sur  des  excuses  présentées 
par  des  jurés  durant  la  session.  ,  Art.  260,  C.  I.  C,  19  de 
loi  du  20  avril  1810. 
Ainsi  décidé  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  contre  un 

sieur  Miquot,  le  20  mars  1826,  par  la  section  criminelle  de 

la  Cour  de  cassation. 

COIR  ROYALE  DE  PARIS. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.    OFFRES    RÉELLES.    —    ADJUDICATION 

DEFINITIVE. 

Lorsqu'un  débiteur  saisi  immobilier ement,  a  fait  des  offres  réelles, 
dans  lesquelles  il  na  offert  qu'une  certaine  somme,  sauf 
à  parfaire,  pour  les  frais  de  poursuite,  et  qu  après  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  la  taxe  des  frais,  il  ne  s'est  pas 
entièrement  libéré ,  on  peut  poursuivre  contre  lui  C  adjudica- 
tion définitive. 

(Barrier  C.  Rinet  et  Archinard.  ) 
Le  sieur  Archinard  poursuivi  immobiliéremcnt  par  le 
sieur  Barrier,  lui  fait  faire  des  offres  réelles  de  tout  ce  qu'il 
lui  devait,  avec  5o  fr.  .  pour  les  frais  de  poursuite,  sauf  à 
parfaire.  Quelque  temps  après,  la  taxe  lui  est  signifiée , 
mais  ne  s'éjtan!  pas  libéré  au  jour  indiqué  pour  l'adjudica- 
tion définitive,  il  y  est  procède  nonobstant  ses  offres,  et  le 
sieur  Rinet  est  déclaré  adjudicataire.  —  Archinard  ass 
devant  la  Cour  le  créam  ier  et  l'adjudicataire  .  pour  voir  dé- 
clarer nulle  l'adjudication  faite  au  mépris  dé  ses  offres. 

ARRÊT. 

LV  COUR  ; — Sur  les  conclusions  a  n formes  de  M.  de  Barne- 
rtlb,  substitut,  en  ce  qui  touche  Le  jugement  d'adjudication 
définitive  du  29  septembre.       Considérant  que  Barrier  a  eu 


(     2oG     ) 

connaissance  de  l'ordonnance  de  taxe  et  qu'il  n'a  point  par- 
fait ses  offres  réelles  ;  considérant,  en  outre,  que  l'adjudica- 
tion est  régulière  et  n'est  pas  critiquée  ;  —  Sans  s'arrêter 
auxdites  offres  ,  lesquelles  sont  déclarées  insuffisantes  et  nul- 
les, met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement 
du  29  septembre  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  18  février  1826.  —  5e  eh.  civ.  —  Prés.    M.   Dupaty. 
—  PI.  MM.  Lamy,  Baron  et  Glandaz  jeune,  ay. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. COMMANDEMENT. JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

TITRE.  — SIGNIFICATION. 

Le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  fait  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  est  valable  ,  quoiqu'il  ne  contienne  pas 
copie  de  C  acquiescement  que  le  débiteur  a  pu  donner  à  ce  ju- 
gement. (Art.  650,  C.  P.  C.  ) 

(  Delpoxx  C.  Mariés.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  qu'en  tête  du  comman- 
dement en  saisie  immobilière,  il  a  été  donné  aux  parties  de 
B.  Gasc  copie  entière  du  jugement  de  défaut  du  3  août  1810, 
qui  est  le  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé 
à  ladite  saisie;  que  l'acte  sous  seing  privé  du  26  novembre 
1810,  portant  acquiescement  de  feu  Delpoux,  débiteur 
du  jugement  de  défaut  du  5  août  précédent,  ne  fait  point 
partie  du  titre  exéeutoire ;  que  ledit  acte  n'a  eu  pour  objet, 
dans  le  principe,  et  n'a  été  plus  tard  mis  en  usage  par  la 
partie  de  Bruno  Deloume,  que  pour  repousser  l'exception 
qui  pourait  être  proposée  du  défaut  d'exécution  dudit  juge- 
ment, pendant  les  six  mois  courus,  à  dater  de  son  obten- 
tion ;  qu'en  droit,  le  créancier  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière, n'est  pas  tenu  de  notifier,  avec  le  commandement 
qui  doit  précéder  la  saisie,  les  actes  qui,  aux  termes  de  l'art. 
159,  C.  P.  G.,  doivent  constater  l'exécution  du  jugement 
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de  défaut;  que  de  pareils  actes  purement  conservatoires  du 
titre  exécutoire,  n'en  forment  point  partie  intégrante,  et 
que,  par  conséquent,  l'art.  6;3,  précité,  n'a  été  nulle- 
ment violé  de  cela  ,  qu'avec  le  titre  exécutoire  ,  il  n'a  pas  été 
donné  copie  de  l'acquiescement  aux  débiteurs  saisis  ;  par 
ces  motifs,  a  démis  et  démet  les  parties  de  B.  Gasc  de  leur 
appel. 

Du  28  avril  1826.  —  2e  ch.  civ.  —  PL,  MM.  Ferai  et  De- 
loume,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

m 
A.CT10N    POSSESSOIRE.  COURS    D'EAU.  PETITOIRE.    —    CUMUL. 

Lorsqu'un  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  complainte  pour 
trouble  à  C  usage  d  un  cours  d'eau,  se  fonde  sur  les  disposi- 
tions des  art.  644  et  645  ,  C.  G,.,  pour  refuser  la  main- 
tenue en  possession  provisoire  du  complaignant ,  il  décide 
une  question  de  propriété,  et  cumule  alors  le  possessoire 
et  le  pétitojrc.  (  Art.  644  et  ^45,  C.  C. ,  10  du  tit  5  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  25  C.  P.  C.  ) 

(  Brideau  C.  Guillet.  ) 

Dans  une  contestation  existante  entre  les  sieurs  Brideau  et 
Guillet,  à  l'occasion  d'un  fossé  creusé  par  Brideau,  et  dont  se 
plaignait  son  voisin  Gillet,  le  juge  de  paix  de  Dreux  déclare 
ce  dernier  purement  et  simplement  non  recevable  en  sa  de- 
mande ,  en  s'appuyant  surdos  considérations  tirées  de  l'art. 

644,  C.  C. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Guillet ,  qui  reproduit  sa  de- 
mande, conteste  les  faits  Feconri  us  par  le  juge  de  paix,  et  sou- 
tient que  ce  magistrat  a  eumulé  le  pétitoire  ei  le  possessoire, 
en  faisant  application,  dans  l'espèce,  des  art.  644  c[  ( 
C.  C.  :  le  premier  de  ces  articles  impose  au  propriétaire  dont 
l'héritage  est  traversé  par  un  cours  d'eau,  l'obligation  de 
cendre  celle  eau,  à  la  sortie  de  sou  fond,  à  sou  cours  ordi- 
naire, et  le  second  charge  les  tribunaux,  eu  prononçant  sur 
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les  contestations  relatives  à  l'usage  des  eaux,  de  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture ,  avec  le  respect  dû  à  la  propriété; 
—  D'ailleurs  le  sieur  Guillet  se  désiste  de  ses  conclusions 
tendantes  à  être  maintenu  en  possession  sans  charges  d'au- 
cune servitude. 

De  son  côté,  le  sieur  Brideau  prétend  que  les  faits  reconnus 
par  le  juge  de  paix,  n'ont  trait  qu'au  possessoire  ;  que  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  appliquer  les  art.  644  et  ^45, 
C.  G.  ;  il  rappelle  les  faits  déjà  constatés  par  le  premier  juge, 
et  il  demande  même  à  en  faire  de  nouveau  la  preuve,  par 
telle  voie  qu'il  plaira  au  tribunal  lui  indiquer. 

Sur  ces  débats,  le  tribunal  de  Dreux  rend,  le  27  janvier 
1820,  un  jugement  ainsi  conçu;  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Guillet  avait  la  possession  paisible,  publique,  exclusive  et 
plus  qu'annale,  de  se  servir  de  l'eau  de  la  rivière  Biaise,  qui 
borde  son  pré,  pour  l'irrigation  de  cet  héritage,  où  elle  en- 
tre par  un  fossé ,  et  d'où  elle  sort  par  un  autre,  pour  être  ren- 
due à"son  cours  naturel;  —  Attendu  que  le  sieur  Brideau  en 
absorbant,  sinon  la  totalité ,  du  moins  une  partie  de  cette 
eau  dans  un  fossé  creusé  sur  ses  terres  conligues,  et  arri- 
vant dans  celui  du  nord,  a  privé  le  sieur  Guillet  de  l'usage 
qu'il  en  faisait  auparavant,  et  l'a  conséquemment  troublé 
dans  sa  possession; — Que  cette  possession  etcetrouble  ayant 
été  reconnus,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  à  admettre  la 
maintenue  demandée  parle  sieur  Guillet; 

»  Attendu  que,  cependant, le  juge  de  paix  a  écarté  la  de- 
mande par' une  fin  de  non-recevoir  tirée  :  i°  de  ce  que  le 
fossé  du  nord,  qu'il  qualifie  fossé  d'égoût,  et  qui  l'est  en  e.f- 
fet,  puisqu'il  reporte  l'eau  à  la  rivière,  est  auî'si  un  fossé  de 
clôture;  20  de  ce  que  l'eau,  une  fois  arrivée  dans  ce  fossé  , 
cesse  d'être  profitable  au  sieur  Guillet,  et  n'est  plus,  entre 
ses  mains  qu'un  dépôt  dont  il  a  pu  user,  mais  sans  priver  les 
propriétés  inférieures  du  droit  dont  il  a  joui;  5°  enfin  de  ce 
que  le  fossé  du  sieur  Brideau,  n'est  que  le  remplacement  du 
premier  fossé  qu'il  a  fait  combler,  et  qu'il  importe  peu  que 
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ce  nouveau  fossé  soit  placé  on  peu  plus  haut  ou  un  peu  plus 
bas  de  l'endroit  où  était  l'ancien  ;  —  Attendu  que  ces  points 
divers,  non  constants  d'ailleurs  entre  les  parties,  faisaient 
naître  autant  de  questions  de  propriété ,  dont  la  connaissance 
n'appartenait  pas  au  juge  dont  est  appel;  qu'en  les  décidant, 
il  s'est  évidemment  érigé  en  juge  du  droit,  lorsqu'il  était 
simplement  juge  du  fait;  que,  dés  lors,  il  a  outrepassé  ses 
attributions  et  violé  l'art.  20,  C.  P.  C,  qui  défend  de  cu- 
muler le   pétiloire  et  le  possessoire  ;  —  Le  tribunal  reçoit 
Guillel  appelant,  seulement  en  ce  que  le  jugement  ne  l'a  pas 
maintenu  dans  la  possession  du  cours  d'eau  servant  à  irriger 
sa  pièce  de  pré  dans  toutes  ses  parties,    et  n'a  pas  ordonné 
le  comblement  de  l'ouverture,  et  l'enlèvement  de  l'esseau 
induement  établi  par  le  sieur  Brideau,  sur  le  cours  d'eau  ; 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  et,  évoquant  le  principal,  maintient 
l'appelant  dans  la  possession  où  il  était  depuis  long- temps  , 
au  moment   du  trouble,  et  notamment  depuis  plus  d'an  et 
jour,  de  disposer  exclusivement  de  l'eau  qu'il  prend  dan,  la 
rivière  de  Biaise,  pour  l'irrigation  de  son  pré;  fait  défende 
à  l'intimé  de  l'y  troubler  à  l'avenir,  comme  il  se  l'est  permis 
en  prenant  l'eau  dudit  pré  par  le  fossé   qu'il  a  ouvert  sur 
celui  du  nord;  le  condamne  à  boucher  le  fossé  solidement,  et 
de  manière  que  l'eau  ne  puisse  plus  y  tomber,  ainsi  qu'à  en- 
lever  l'esseau  en  bois  de  chêne,  qu'il  a  établi  à  son  embou- 
chure sur  le  susdit  fossé  du  nord,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement,  parle  sieur  Bri- 
deau, pour  violation  de  l'art.  644,  C.  C.  ;  de  l'art.  .0  .  tit   3 
_    de  la  loi  du   24  août  ir9o;  des  art.  3,  20.   25.  .V,  et  4.  , 

I  Arrêt. 

LA   COUR:-  AtWlrtu     qi,c    In    <lemnu,le    intentée   p„ 
bu.Het,  contre  Brideao,  dbttt  le  ju^e.ie  pais  Ju  ™,.on  de 
Dreux  a  été  saisi,  et  pour  laquelle  sietite  il  ,v,i,  cotnp&èà 
etail  purement  posscss6fre;  -  Allemlu  ,jue  le  j„ï0  fo  _fo 
«  lieu  de  prononcer  sur  h  pb^ësiftjn'j  ,  statte'gar'fin  A, 

Aa\1.  y 
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non-recevoir  et  moyens  au  fond,  en  quoi  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Dreux,  en 
infirmant  ce  jugement  pour  excès  de  pouvoir  et  cumulation 
du  pétitoire  avec  le  possessoire,  s'est  conformé  à  Fart.  25, 
G.  P.  C.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  avril  1824.—  Sect.  req.  —  PL  M.  Garnier,  av. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

CONCLUSIONS.   —    AVOUÉ.   —   PAPIER.     —    TIMBRE.     —    GREFFIER- 

Les  conclusions  que  les  avoués  remettent  aux  greffiers,  en  exécu- 
tion de  l'art.  53  du  décret  du  5o  mars  1808,  peuvent  n'être 
pas  écrites  sur  papier  timbré. 

Le  décret  du  5o  mars  1808,  portant  règlement  sur  la  po- 
lice et  la  discipline  des  Cours  et  tribunaux,  contient,  art. 
53,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  toutes  les  Cours,  les  avoués,  avant  d'être  admis  à 
»  requérir  défaut  ou  à  plaider  contradictoirement,  remet- 
»  tront  au  greffier  de  service,  à  l'audience,  leurs  conclu- 
»  sions  motivées  et  signées  d'eux,  avec  le  numéro  du  rôle 
»  d'audience  de  la  chambre. 

»  Lorsque  les  avoués  changeront  les  conclusions  par  eux 
)>  déposées,  et  qu'ils  prendront  sur  le  bureau  des  conclu- 
»  sions  nouvelles,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  également 
»  les  copies  signées  d'eux,  au  greffier,  qui  les  portera surles 
»  feuilles  d'audience.  » 

On  avait  pensé  que  les  conclusions  ainsi  remises  aux  gref- 
fiers devaient  être  rédigées  sur  papier  timbré;  mais,  après 
avoir  consulté  Ms'  .le  garde-des-sceaux,  il  a  été  reconnu  que 
ces  conclusions  ne  sont  ordinairement  que  des  copies  de 
celles  signifiées  dans  le  cours  des  procédures  ;  qu'elles  sont 
prescrites,  non  pour  servir  à  la  cause  ou  dans  l'intérêt  des 
parties,  mais  peur  l'ordre  intérieur  des  tribunaux;  que,  dès 
lors,  et  quoiqu'elles  soient  signées  par  les  avmite,  on  peul, 
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sans  contrevenir  à  la  loi  du  i3  brumaire,  an  vu  ,  leur  attri- 
buer le  caractère  de  simples  notes  non  assujetties  au  timbre. 
Par  ces  motifs,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  1 5  juil- 
let 1825,  que  les  conclusions  dont  il  s'agit  sont  exemptes  du 
timbre. 

(J.  E.  D.  ) 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

DEMANDE. NULLITE    DE    MARIAGE.    TEMOIN.    REPROCHE. 

On  doit  appliquer  au  cas  de  la  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, pour  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  des  con- 
tractants, la  disposition  de  l'art.  201,  C.  C.,qui,  en 
matière  de  divorce,  déclarait  les  parents  des  parties,  à  l'excep- 
tion de  leurs  enfants  et  descendants,  non  reprochai) les  du  fait 
de  la  parenté.  (Art.  25 1,  C.  C.  ) 

(Delmas  C.  Izard.  ) 

Une  instance  en  nullité  de  l'acte  de  célébration  de  ma- 
riage, pour  défaut  de  consentement  libre  ,  était  pendante  , 
par  appel,  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier. 

Un  arrêt,  du  6  juillet  1825,  avait  ordonné  la  preuve  des 
faits  sur  lesquels  Marianne  Delmas  voulait  établir  le  défaut 
de  consentement  libre  de  sa  part. 

Parmi  les  témoins  qui  furent  administrés,  se  trouvait  une 
tante  maternelle  de  Marianne  Delmas ,  et  d'autres  parents  de 
celle-ci. 

On  demanda  devant  la  Cour  le  rejet  de  ces  dépositions. 
Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  lorsque  la  législation  ad;:. 
tait  le  divorce,   l'art.    a5i,   C.  C.  .    disposait    que   1rs    pa- 
rents des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  descen- 
dants, n'étaient  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  sauf 
aux  juges  à  avoir   tel    égard  que  d<    raison  a  leurs  déposi- 
tions: 
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Attendu  que  les  motifs  qui  avaient  dicté  cette  disposition 
étaient  pris  de  la  nature  des  faits  qu'il  s'agissait  d'établir , 
et  dont  les  parents  devaient  avoir  une  connaissance  plus  par- 
ticulière ;  —  Attendu  que  les  mêmes  motifs  se  retrouvent 
dans  le  cas  de  la  demande  en  nullité  d'un  mariage  pour  dé- 
faut de  contentement  libre  de  la  part  de  l'une  des  parties  ; 
—  Qu'ainsi,  le  reproche  dirigé  contre  Anne  Gineste,  et 
fondé  sur  ce  qu'elle  est  la  tante  de  Marianne  Delmas,  et  la 
femme  d'Espinasse,  subrogé-tuteur  de  celle-ci,  doit  être  re- 
jeté, sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  la  déposition  de 
ce  témoin;  —  Qu'il  doit  en  être  de  même  des  reproches  diri- 
gés contre  les  autres  témoins,  lesquels  ne  sont  fondés  sur 
aucun  moyen  légal ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  reproche  dirigé  contre  Anne 
Gineste,  femme  Espinasse,  ainsi  que  ceux  dirigés  contre 
les  autre  témoins  de  l'enquête 

Du  6  mai  1826.  —  PL  MM.  Grenier  et  Reynaud,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

JUGEMENT    PAR    DEFAUT.    AGREE.    — ■    OPPOSITION. 

L'opposition  à  un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  par  dé- 
faut, au  fond,  contre  une  partie  qui  a  demandé  une  remise 
de  cause  ,  par  le  ministère  d'un  agréé,  dvit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification.  (Art. 
157,  i58  et  436,  C.  P.  C.  ) 

(FouquierC.  Boucard.  ) 

Ainsi  jugé  le  10  février  1826,  par  la  troisième  chambre 
de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  paraît  adopter  maintenant 
cette  jurisprudence.  (V.  suprà,  pag.  61.) 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES.. 

APPEL. JUGEMENT    DEFINITIF.  JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE. 

QUALITÉS. 

On  doit  interjeter  appel ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  d'un  juge- 
ment qui  prononce  sur  la  qualité  des  parties  ;  c'est  un  juge- 
ment dt 'finit if ' ,  et  non  un  simple  interlocutoire.  (  Art.  44^  ? 
C.  P.  C.) 

( Renault  C.  Meunier.) 
Le  sieur  Meunier  ,  curateur  nommé  à  l'absence  du  sieur 
Ravassat,  assigne  les  héritiers  Renault  en  reddition  d'un 
compte  de  tutelle  dû  à  l'absent.  Ceux-ci  opposent  le  défaut 
de  qualité  de  Ravassat,  se  fondant  sur  ce  qu'il  avoit  été  Irré- 
gulièrement nommé  ;  mais  cette  fin  de  non-recevoir  ayant  été 
repoussée,  il  est  procédé  au  compte  qui  est  réglé  par  un  se- 
cond jugement.  Les  héritiers  Renault  en  interjettent  appel  , 
ainsi  que  du  premier  jugement  ,  bien  que,  pour  ce  dernier, 
le  délai  de  trois  mois  fut  dès  long-temps  expiré  ;  mais  ils 
prétendent  qu'il  est  interlocutoire,  et  que,  par  conséquent, 
l'appel  peut  en  Cire  relevé  avec  celui  du  jugement  définitif. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  tribunal  était  saisi  de 
deux  questions  :  Tune  de  savoir  si  le  curateur  à  l'absence, 
avait  qualité  pour  recevoir  un  compte  de  tutelle  ;  l'autre  . 
de  l'examen  et  du  règlement  de  ce  compte;  que,  par  son 
jugement  du  5  août  1819,  il  a  reconnu  que  le  curateur  avait 
qualité,  et  que  cette  décision  était  définitive;  qu'en  effet , 
les  juges  qui  ne  peuvent  être  liés  par  un  jugement  interlocu- 
toire,  ne  pouvaient  plus  ùter  à  ce  curateur,  la  qualité  qu'ils 
avaient  reconnue  en  lui;  qu'ainsi,  l'appel  aurait  dû  en  être 
interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  ,  et  qu'il  ne  l'a 
été  que  plus  de  trois  ans  après;  —  Déclare  nul  l'appel  du 
jugement  du  5  août  181g. 

Du  5o  novembre  1825.  —  1" chambre.  —  PL  MM.  Mayet- 
Génelry  et  Chèuon  aîné,   av. 
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COIR   DE  CASSATION. 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.   RENVOI.- —  COMPETENCE. CAUSE 

ORDINAIRE. 

La  chambre  correctionnelle  à  laquelle,   par  erreur,  une  cause 

ordinaire  est  renvoyée  par  le  premier  président ,  doit  se  déclarer 

incompétente.  (  Art.  1 1  du  décret  du  6  juillet  1810.  )    (1). 

(  Dervieu  Duvillars.  C.  Dervieu  de  Varey.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
av.-gén.  —  Vu  les  art.  2,5,  10  et  11  du  décret  du  6  juillet 
1810,  et  4°4  et  4°5?  C.  P.  C.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
tout  ce  qui  tient  à  la  juridiction  est  d'ordre  public  ;  que  les 
pouvoirs  attribués  aux  Cours  royales  et  à  chacune  des 
chambres  de  ces  Cours  ont  été  clairement  fixés  et  limités 
par  la  loi  ;  qu'aucune  chambre  ne  peut  étendre  sa  compé- 
tence au-delà  du  cercle  qui  lui  est  tracé;  —  Que  l'art.  1 1  du 
décret  du  6  juillet  1810,  en  autorisant  le  premier  président 
à  faire  un  rôle  des  affaires  sommaires ,  et  à  les  renvoyer  à  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ,  a  nécessaire- 
ment exclu  par  là  les  affaires  civiles  ordinaires  ;  qu'il  suit 
évidemment  de  la  disposition  de  cet  article  ,  que  ces  cham- 
bres, dites  des  appels  de  police  correctionnelle  ,  sontincom- 
pétentes  pour  connaître  des  affaires  civiles  autres  que  celles 
sommaires  qui  leur  sont  renvoyées,  auxtermes  de  cet  art.  1 1  ; 
—  Que  si  le  besoin  du  service  exigeait  que,  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  civiles  ordinaires  ,  il  lût  formé,  dans  la  Cour 
royale  de  Lyon  ,  une  chambre  temporaire,  une  ordonnance 
royale  devait  seule  y  pourvoir,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  10 
du  même  décret;  mais  qu'il  n'apparaît  d'aucune  ordonnance 
sur  ce  point  ;  f 

Attendu,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  il  a  été  statué  sur 
deux   appels  respectivement  interjetés  d'un  jugement  ren- 


(i;  V&y,  un  arrêt  conforme,  au  tome  26,  pag.  204. 
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du  en  matière  ordinaire  par  le  tribunal  civil  de  Lyon,    le 
25  novembre  182a,  lequel  ,  entre  autres  dispositions,  pro- 
nonçait la  rescision  d'un  traité  passé  entre  les  parties ,  le  29 
décembre  1812,  sur  les  droits  légitimâmes  de  Barthélemy- 
Régis-Dervieu-Duvillars,  dans  la  succession  du  sieur  Jean 
Dervieu,  auteur  commun  des    parties,  décédé  en  1788,    et 
ordonnait  que  la  lésion  éprouvée  par  le  légitimai™  Dervieu- 
Duvillars  serait   réparée  ;   que  ce   jugement  statuait    aussi 
sur  des  prétentions  relatives  à   une  prétendue  soustraction 
d'une    feuille  codicillaire   supposée  jointe   au  testament  de 
l'auteur  commun   des  parties  ,  et  à  des  soustractions  et  re- 
tentions de  titres  et  de  valeurs  mobilières;  —  Que,  sur  ce 
double  appel,  des  questions  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  parties  furent   agitées  devant  la  Cour  royale  de  Lyon, 
qui   posa  un  très  grand  nombre   de    questions   à    résoudre 
sur  le  fonds  de  ce  procès;  que  la  décision  de  ces  questions 
ne  présentait  rien  qui  pût  être  rangé  dans  la  classe  des  ma- 
tières sommaires  ;  qu'aussi   l'instruction  a-t-elle   été  laite 
comme  en  matière   ordinaire  et  avec  beaucoup  d'étendue  , 
ainsi  que  le   comportait  la  nature  de  la  contestation  et  la 
multiplicité  des  questions  à  résoudre; 

Que  toutes  les  parties  reconnaissent,  d'une  part,  que  l'affaire 
n'avait  absolument  rien  de  sommaire  ;  d'autre  part ,  que  la 
chambre  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  était  celle  des  appels 
en  matière  correctionnelle,  qualifiée  simplement  quatrième 
chambre  ;  qu'elles  demandent,  les  unes  et  les  autres,  sur  leurs 
pourvois  respectifs,  la  cassation  et  l'annulation  de  P. mît 
parle  même  moyen  d'incompétenceetde  violation  de  Fart.  11 
du  susdit  décret  du  G  juillet  1810; -Que,  dans  cet  état  de 
chose*,  il  devient  inutile  de  s'occuper  des  autres  moyè^ 
présentés  a  l'appui  des  pourvois  dont  il  s'agit  ;  —  Joignant 
les  deux  pourvois  ;  —  Casse. 

Du   24  mai  1826.  —Scct.   civ.  —Prés.    M.   BrisSoû.  - 
PI.  MM.  Nicod  et  Oranger,  av. 


(  lit  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

I'    COMPÉTENCE. ACTION. TIMBRE. — DOMICILE. 

2°    COMPÉTENCE. JOURNAL. TIMBRE. EDITEUR. 

i°  En  matière  de  contravention  aux  bis  sur  le  timbre,  l'in- 
stance doit  être  soumise  au  tribunal  du  lieu  dans  lequel  est  situé 
le  bureau  dont  la  contrainte  est  émanée,  et  non  au  tribunal  du 
domicile  du  contrevenant.  (Art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire, 
an  y  11,  et  ;6  de  la  loi  du  28  avril  18 16.  ) 

2°  L'éditeur  d: 'un  journal  répandu  dans  toute  la  France,  se 
soumet ,  par  cette  publication  ,  à  la  jurisdiction  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  légalement  constatée  une 
contravention  de  sa  part  aux  lois  sur  le  timbre.  (Art.  5g, 
C.  P.  C. ) 

(  La  Régie  de  l'enregistrement.  C.  Fuzier.  ) 
Le  tribunal  civil  de  Béziers  avait  rejeté  le  déclinatoire  de 
la  régie,  sur  l'opposition  du  sieur  Fuzier  formée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  par  le  motif  que  la  contrainte  con- 
stitue une  action  personnelle;  mais,  sur  le  pourvoi  de  la  régie, 
ce  jugement  a  été  cassé. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Vati- 
mesnilc,  av.-gén.; — Vu  l'art.  (34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et  l'art.  ;6  de  la  loi  du  28  avril  1810;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce ,  les  poursuites  de  la  régie  avaient  pour  objet  une 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre  ;  que  cette  contraven- 
tion avait  été  découverte  et  légalement  constatée  à  Paris 
par  le  procès-verbal  d'un  vérificateur  de  la  régie  ;  que  la 
contrainte  a  été,  en  conséquence,  décernée  à  Paris  par  le 
receveur  du  timbre  extraordinaire  ,  et  visée  par  le  juge  de 
paix  du  premier  arrondissement  de  cette  ville  ,  et  qu'aux 
termes  de  Fart.  76  de  la  loi  du  28  avril  18 16,  combiné  avec 
l'art.  G4  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  vu,  l'instance  à  laquelle 
cette  contrainte  a  donné  lieu    devait  être  instruite   et  jugée 
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devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  bureau  dont  la  contrainte  était  émanée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  d'une 
contravention  commise  dans  la  publication  d'un  journal  ré- 
digé, ace  qu'il  paraît,  à  Béziers,  mais  répandu  sur  divers  autres 
points  de  la  France,  et  que  l'auteur  d'une  telle  publication 
est  censé,  par  cela  même,  s'être  soumis  à  la  juridiction  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  à  la  loi  du 
timbre  se  trouverait  légalement  constatée  et  poursuivie;  — 
Qu'il  suit  de  là,  qu'en  se  déclarant  compétent  pour  connaître 
du  mérite  de  l'opposition  formée  par  le  sieur  Fuzier  à  la 
contrainte  dont  il  s'agit,  le  tribunal  civil  de  Béziers  a 
violé  les  articles  précités  des  lois  des  22  frimaire,  an  vu,  et 
28  avril  1816  ;  —  Donne  défaut  contre  Fuzier  ,  et  casse. 

Du  00  mai  1826.  —  Sect.  civ.  —Prés.  M.  Brisson. —  PI. 
M.  Ïeste-Lebeau,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

INTERVENTION. APPEL.  INTERET. 

On  ne  peut  Intervenir  sur  l'appel,  sous  le  simple  motif  qu'il  est 
possible  que  l'arrêt  à  rendre  puisse  nuire  à  l'intervenant  ;  il 
faut  avoir  un  intérêt  instant  et  un  droit  acquis ,  auxquels  le 
jugement  aurait  préjudicié.  (Art.  4^6,  C.  P.  C.  ) 

(  Cbaboureau.  C.  Milhiet  et  autres.) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'intervention  n'est  recc- 
vable  en  appel  (pie  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
foi-mer  tierce-opposition  au  jugement,  et  que  cette  dernière 
voie  n'est  ouverte  que  quand  le  jugement  préjudicie  aux 
droits  du  tiers-opposant  qui  n'y  aurait  pas  été  appelé  : 

Que,  dans  l'espèce,  le  moyen  de  la  tierce-opposition  est 
que  l'héritage  de  Piozel-Lavallette  étant  enclavé,  si  on  lui  re- 
fuse un  chemin  sur  la  terré  de  jUilhiet  pour  le  passage  dos 
bestiaux  il   viendra   peut-être  en  demander  un  sur  lhéri- 
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lage  du  tiers-opposant;  mais  que  cette  crainte  ne  forme  pas 
un  intérêt  instant,  ni  un  droit  acquis,  auxquels  le  jugement 
aurait  préjudicié;  qu'il  est  incertain  si  ce  nouveau  chemin 
sera  dû,  et  s'il  sera  demandé  dans  un  lieu  ou  dans  un  autre  ; 
et,  qu'au  surplus,  l'indemnité  ,  en  ce  cas,  met  tous  les  in- 
térêts à  couvert;  — Déclare  l'intervention  non-recevable. 

Du   7  décembre    1825.  —  PL   MM.   Fravaton,  Brisson  , 
Thiot-Varenne    et  Chénon   aîné,   av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    ADJUDICATION     DEFINITIVE. NULLITE.  APPEL. SIGNIFI- 
CATION. 
2°    ADJUDICATION  DEFINITIVE. RENVOI.   JUGEMENT. SIGNI- 
FICATION. 

i°  On  doit  proposer  f  vingt  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
définitive  ,  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  signi- 
fication d'un  jugement  qui  aurait  renvoyé  cette  adjudication 
d'un  jour  à  l'autre  ,  parce  qu'en  appel  elle  ne  serait  plus  rece- 
vable.  (Art.  700  et 736,  C.  P.  C.  ) 

2°  Lorsqu'un  saisi  demande  lerenvoi  de  l'adjudication  définitive, 
à  telle  époque,  et  qu'il  intervient  un  jugement  qui  ?i  accorde 
qu'une  partie  du  délai  demandé,  ce  jugement  doit  être  signi- 
fié à  avoué  par  le  poursuivait  ,  à  peine  de  nullité  dé  l'adju- 
dication définitive.  ((Art.  44^^  $"  P*  C.  )  (1). 
(Cognet.  C.  Mauvernay.  ) 

Mauvernay,  poursuivi  par  voie  de  saisie  -  immobilière  9 
obtient  plusieurs  renvois  de  l'adjudication  définitive  ;  le  der- 
nier lui  est  accordé  par  jugement  du  29  novembre  1823.  — 
Il  tombe  en  faillite.  —  L'adjudication  définitive   a  lieu  le  10 


(1)  Celte  solution  n'a  été  donnée  que  par  la  Cour  de  Lyon,  qui  paraî- 
trait avoir  adopté  un  principe  contraire  dans  ses  anêts  des  22  et  5o  dé- 
cembre 1824  (î.  A.,  t.  27,  pag,  287).  La  cour  de  Bourges  a  suivi  cette 
dernière  jurisprudence  dans  un  arrêt-du  20  avril  i8a5  (t.  29,  p.  176). 


(  "9  ) 
janvier  1824?  malgré  les  observations  de  son  avoué,  qui  de- 
mandait un  nouveau  sursis  à  raison  de  la  déconfiture  de  son 
client.  — Le  27  avril  [suivant ,  les  syndics  de  la  faillite  inter- 
jettent appel,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  jugements  de  ren- 
voi des  2Ô  août   et  29  novembre  n'ont^été   ni    notifiés  ni 


jignifiés. 


Le  5  juilltei  8a4  5  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  consi- 
dère qu'il  y  a  eu  acquiescement,  au  jugement  du  20  août ,  par 
la  présence  des  parties  à  l'audience  du  29  novembre,  et  la 
demande  d'un  nouveau  sursis  ,  «'mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
«même  du  jugement  du  29  novembre  ,  qui  ne  renvoya  l'ad- 
«judication  définitive  qu'à  quarante  jours  ou  au  10  janvier 
"Suivant,  quoique  l'avoué  de  Mauvernay'  eût  demandé  ex- 
»pressément  qu'elle  fût  renvoyée  ,  non  à  quarante  jours  seu- 
lement, mais  cà  deux  mois  ;  — Qu'en  effet,  il  n'y  eut  aucun 
"acquiescement  ultérieur  donné  par  Pierre  Mauvernay.  di- 
rectement ni  indirectement  à  ce  second  jugement  du  29 
e novembre,  et  qu'on  ne  serait  nullement  fondé  à  vouloir  le 
«faire  résulter  de  ce  qu'au  10  janvier,  jour  qui  était  indiqué 
»  pour  îf adjudication  définitive ,  Me  Denis,  avoué  audit  Mau- 
»vernay,  comparut  à  l'audience  du  tribunal,  en  produisant 
«la  déclaration  de  faillite  que  son  client  venait  de  faire  le 
«même  jour,  puisqu'il  ne  pouvait  être  censé  faire  cette  pro- 
«duction  qu'afin  de  faire  suspendre  et  renvoyer  l'adjudica- 
«tion;  qu'ainsi,  le  moyen  de  nullité  qui  tient  au  défaut  de 
«signification  à  avoué  de  ce  jugement  du  29  novembre  en 
«particulier,  ne  peut  être  déclaré  valable;  —  Qu'un  tel  juge- 
«ment,  qui  accordait,  pour  l'adjudication  définitive,  un  dé- 
viai moindre  que  celui  qui  avait  été  demande  pour  Pierre 
«Mauvernay,  partie  saisie,  par  Me  Denis  ,  son  avoue  .  était 
«susceptible  d'appel;  qu'il  ne  pouvait  qu'être  sujet  à  la  règle 
•  générale  posée  par  l'art.  1 4  7  -  C.  P.  C.  lequel  veut  que, 
«s'il  y  a  avoué  en  cause  ,  le  jugement  ne  puisse  ôtre  exécuté 
«qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité  :  et 
■  (pic  l'adjudication  définitive,  qui  fut  tranchée  le  10  janvier. 
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»  n'ayant  été  qu'une  suite  immédiate,  une  exécution  dudit 
»  jugement,  rendu  le  29  novembre  précédent  et  non  signifié 
»à  avoué,  il  y  a  lieu  de  la  déclarer  nulle  ;  —  Qu'au  surplus, 
«une  telle  nullité  ne  saurait  être  classée  au  nombre  de 
»celles  qui,  conformément  à  l'art.  ?55,  C.  P.  C.  ,  doivent 
»  être  proposées  vingt  jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour 
«l'adjudication  définitive,  puisque  ,  la  loi  n'ayant  point  fixé 
«dans  quel  délai  doivent  être  signifiés  à  avoués  les  jugements 
«de  la  nature  de  celui  qui  fut  rendu  le  29  novembre  dernier, 
«ils  peuvent  être  valablement  signifiés  la  veille  même  del'ad- 
«judication  définitive,  et  qu'ainsi  la  nullité  résultant  du  dé- 
«faut  de  signification  d'ieeux  à  avoué,  avant  cette  adjudi- 
»  cation,  est  nécessairement  hors  de  la  règle  posée  par 
«l'art.  ;35;  —  Déclare  le  jugement  d'adjudication  définitive 
»  nul  et  de  nul  effet ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Cognet  pour  violation  des  art.  -35  et  706  , 
C.  P.C. 

ARRET. 

LACOUR; — Su?*  les  conclusions  conformes  de  M.  Vatlmesnil, 
av.-gén.  —  Vu  Fart.  ;36,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  cet  ar- 
ticle dispose,  d'une  manière  générale  et  sans  exception,  que 
la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  d'autres 
moyens  de  nullité  que  ceux  présentés  en  première  instance  ; 
qu'il  comprend,  par  conséquent,  dans  son  texte  toutes  les 
nullités  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  qui  ont  pu 
être  proposées  avant  l'adjudication  définitive,  et  qui  sont 
survenues,  soit  avant,  soit  dans  les  quarante  jours  qui  ont 
précédé  celte  adjudication  ;  qu'il  les  comprend  aussi  dans 
son  esprit  ,  le  législateur  ayant  voulu  que  tous  les  moyens 
de  nullité  proposabies  avant  l'adjudication  définitive,  soient 
vidés  sans  retour,  avant  cette  adjudication,  pour  ne  pas  ex- 
poser les  enchérisseurs  à  ne  pas  porter  les  objets  saisis  à  la 
valeur  dont  ils  sont  susceptibles,  par  la  crainte  des  chances 
auxquelles  ces  moyens  auraient  pu  les  livrer;  qu'enfin  cette 
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mesure  est  aussi  conforme  à  l'ordre  public  qu'à  l'intérêt  des 
parties  ; 

Et  attendu  que,  dans  le  fait,  le  moyen  de  nullité  pri-; 
du  défaut  de  signification  à  avoué,  du  jugement  du  29  no- 
vembre 1820,  avant  l'adjudication  définitive,  n'a  pas  été 
proposé  avant  cette  adjudication  ;  que  cependant  l'arrêt  at- 
taqué l'a  accueilli  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  ; 
qu'en  cela  il  a  violé  formellement  ledit  article,  ce  qui  dis- 
pense de  s'occuper  du  mérite  du  moyen  de  nullité  au  fond  , 
ainsi  que  des  autres  moyens  et  exceptions  des  parties  :  — 
Casse. 

Du    14  juin  1826.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.    Brisson.  — 
PL  MM.  Guillemin,  Béguin  et  Guichard  fils,  av. 


COUil  ROYALE  DE  RIOM. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.   ADJUDICATION    PREPARATOIKE.   SIGNI- 
FICATION. 

Lorsque  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  n'est  accom- 
pagné d'aucune  décision  judiciaire ,    sur  aes  points  cont 
et  mis  en  litige,    et  qu'il  reste  simple  formalité ,  on  peut  sj 
dispenser  de  le  signifu  r  au  saisi  qui  n'a  pas  constitué  ai  ou      1  . 

(  Pouderoux  C.  Berthon  et  autres  . 
Arrêt.  V 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  qu'on  fait  ré- 
sulter de  ce  qu'il  n'y  eut  'avant  de  passer  aux  formalités 
postérieures  à  l'adjudication  préparatoire),  ni  expédition 
demandée  immédiatement,  et  délivrée  par  le  greffier  de 
ladite  adjudication  préparatoire,  ni  signification  immédiate 
au  saisi  de  ladite  signification  faite  au  saisissant .  moyennant 
la  mise  à  prix  de  j,ooo  fr. ,  mise  à  prix  et  adjudication  pré- 
paratoire qui.  dans  l'espèce  sont  restées  sans  autre  effel  que 

(0  Voy.  supn),  p.  i3{  etai8  c\  les  tomes  16,  48,  ->o.  et  3o,  y. 
81  ,q8o,  19  et  3ç)<. 
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celui  d'une  formalité  remplie,  puisque  des  enchères  surve- 
nues ont  porté  les  biens  saisis  à  i5,i25  fr.,  lors  de  l'adju- 
dication définitive,  faite  moyennant  ce  prix,  à  la  dame  Pages, 
propre  mère  du  saisi,  outre  et  par-dessus  les  charges,  clau- 
ses et  conditions  exprimées  au  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que,  dans  l'usage  général  des  tribunaux 
(  quand  il  s'agit  d'une  adjudication  préparatoire,  telle  que 
celle  dont  est  question  en  la  cause,  c'est-à-dire  d'une  ad- 
judication restée  isolée,  sans  décision  judiciaire  aucune 
sur  des  incidents  ;  d'une  adjudication  restée  simple  forma- 
lité pour  satisfaire  au  Code  de  procédure  civile,  qui  veut 
qu'il  y  ait  certitude  d'adjudication  ou  expropriation  du  bien 
saisi,  et  qui  fait  pour  cela  au  poursuivant  la  nécessité  de 
faire  une  mise  à  prix,  et  de  rester  adjudicataire,  s'il  ne  sur- 
vient pas  de  plus  haut  metteur),  on  s'est  abstenu,  i°  de  le- 
ver expédition  de  l'adjudication  préparatoire  et  d'en  faire  la 
signification  au  saisi;  et  l'on  a  cru,  2°  pouvoir  passer  outre 
sans  cette  signification,  remplir  le  surplus  des  formalités 
propres  à  amener  l'adjudication  définitive,  et  pouvoir  faire 
enfin  prononcer  celte  adjudication  définitive ,  lorsque  le 
saisi,  suffisamment  aveiti  d'ailleurs,  de  tout  ce  qui  se  fai- 
sait par  les  inscriptions,  placards,  affiches  et  autres  actes 
prescrits  pour  la  publicité,  n'avait  point,  avant  le  jour  de  l'ad- 
judication définitive,  réclamé  et  contesté,  soit  la  régularité 
de  l'adjudication  préparatoire,  soit  la  régularité  des  actes 
qui  avaient  suivi  cette  adjudication,  et  qu'il  avait  au  con- 
traire, par  une  approbation  ou  acquiescement  tacite,  laissé 
consommer  l'adjudication  définitive  ; 

Considérant  que  cet  usage,  généralement  adopté  par  les 
tribunaux  et  les  Cours,  paraît  conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
du  Code  de  procédure  civile  ,  où  l'on  voit  le  législateur  faire 
des  titres  12  et  i5  du  livre  5,  la  législation  spéciale  des  sai- 
sies immobilières,  y  tracer  toutes  les  règles  qu'il  a  cru  pro- 
pres à  la  matière,  propres  à  donner  connaissance  suffisante, 
soit  au  saisi  soit  au  public,  des  actes  et  de  la  marche  de  la 
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saisie,  jusqu'à  l'adjudication  définitive  ;  ne  prescrire  la  con- 
signation ou  mise  de  l'acte  ou  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire, que  sur  le  cahier  des  charges  et  non  sur  le  plu- 
mitif destiné  au  vrai  jugement; 

N'ordonner  nulle  part,  dans  les  divers  articles  de  ce  livre 
5,  ni  la  signification  des  trois  jugements  ou  actes  de  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  ni  celle  du  jugement  ou  acte 
d'adjudication  préparatoire,  ni  supposer. même  cette  dernière 
signification  utile,  que  dans  le  cas  spécial  où  le  jugement 
embrasse  deuxchoses  à  la  fois;  savoir,  une  décision  judiciaire 
sur  des  nullités  proposées  pour  le  saisi,  par  le  ministère 
d'un  avoué ,  et  l'adjudication  préparatoire,  par  suite  des  re- 
jets de  nullité; 

Considérant,  que  si  le  silence  absolu  du  législateur  sur  la 
nécessité  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire (toujours  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué  pour  le  saisi,  nullités  proposées  par  le  minis- 
tère de  cet  avoué,  et  jugement  enfin  intervenu  sur  ce  )  est 
un  silence  non  moins  fondé  en  raison  et  justice  ,  que  la  non 
exigence  de  la  signification  des  jugements,  attestant  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  à  trois  audiences,  de  quin- 
zaine en  quinzaine  ; 

Que  le  même  esprit  a  sans  doute  dispensé  là,  comme  là  , 
des  frais  de  première  expédition  ,  et  de  ceux  de  première  si- 
gnification des  jugements  ou  actes  judiciaires,  attestant  des 
formalités  remplies  ; 

Que  cette  expédition  ferait  nécessairement  double  emploi , 
quanta  l'adjudication  préparatoire,  puisque  cette  expédition 
est  comprise  dans  l'expédition  de  signification  du  jugement 
d'adjudication  définitive  ; 

Considérant  qu'un  acte  du  gouvernement,  du  i  février 
1811,  est  intervenu,  soit  pour  compléter  les  règles  posées 
par  le  Code,  en  matière  d'expropriation  forcée,  soit  pour 
redresser  la  mauvaise  entente  qu'on  donnait  au  livre  .">  du 
Code,    sur  le  mode  d'attaquer  des  jugements  et   arrêts  par 
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défaut ,  en  matière  de  nullité  des  actes  qui  précédent  l'adju- 
dication définitive; 

Considérant,  que  les  actes  du  gouvernement  n'ont  pas 
manqué  de  redresser,  en  même  temps,  l'entente  que  les 
tribunaux  et  les  Cours  donnaient  au  Code,  parla  non  signi- 
fication du  jugement  d'adjudication y  dans  le  cas  où  il  n'était 
accompagné  d'aucune  décision  judiciaire,  sur  des  nullités, 
et  où  il  restait  simple  formalité  ;  si  cette  entente  pour  la  non 
signification  (entente  assurément  connue)  ,  eût  été  vicieuse 
et  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  du  Code  ; 

Considérant,  encore,  que  le  tarif  des  frais  et  dépens  en 
divers  articles,  relatifs  aux  expropriations  forcées,  suppose 
lui  même  que  les  significations  ne  sont  point  obligées  ,  s'il 
n'y  a  jugement  portant  véritable  décision  judiciaire  sur  des 
points  contestés  et  mis  en  litige; 

Considérant  enfin  que  ,  nonobstant  la  signification  faite 
en  cause  d'appel,  du  jugement  d'adjudication  provisoire,  il 
n'est  intervenu  jusqu'à  ce  jour  aucun  appel  dudit  jugement 
d'adjudication  préparatoire  ; 

Rejette  le  moyen  tiré  du  défaut  de  levée,  expédition  et 
signification,  au  saisi,  du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire. 

Du  7  juin  1825.  —  2e  ch.  —  PrJs.  31.  Deval  de  Guymont. 
—  PL  3131.  Allemand,  Garron  et  Bayle  jeune,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    AUTORISATION.    FABRIQUE.    COMMUNE. 

2°    EXCEPTION.     AUTORISATION.     FABRIQUE.     ORDRE 

PUBLIC 

i°  Les  fabriques  de  paroisse,  comme  les  communes ,  ont  besoin 
d'une  autorisation  préalable ,  pour  pouvoir  plaider.  (Art.  54 
et  56  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  et  1002,  C.  P.  C. 

2°  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  d'une  fabrique 
de  paroisse  pour  plaider,  est  d'ordre  public 3  est  peut  être  de- 
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mandée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
(Art.  170,  C.  P.  C.)   (i\ 

(La  fabrique  de  Thar  C.  Sartelon). 
Arrêt. 
LA.  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
av.-gén.  — Vu  les  art.   54  et  56  de  la   loi  du  14  décembre 
1789,  et  l'art  io32,  C.  P.C.;  —  Attendu  que  rien  ne  justi- 
fie que  la  fabrique  de  Thar  ait  été  autorisée  à  former  la  de- 
mande sur  laquelle  le  jugement  attaqué  est  intervenu;  que 
le  défaut  d'autorisation  emporte  la  nullité   des  poursuites 
faites  sur  cette  demande,  aux  termes  de  l'art.  io32,  C.  P.C., 
combinés  avec  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du   14  décembre 
1789;  —  Que  cet  art.  io32  dispose,   en  effet,  à  l'égard  de 
tous  les  établissements  publics,  et  que  les  fabriques  des  pa- 
roisses sont  évidemment  de  ce  nombre;  que  cependant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  sur  la  demande  formée 
devant  lui,  à  la  requête  des  marguilliers  de  la  fabrique  de 
Thar,  quoiqu'ils  n'eussent  point  été  autorisés  à  la  former,  ce 
qui  emporte  par  suite  la  nullité  de  son  jugement,   et  que 
cette  nullité  étant  d'ordre  public,  a  pu  être  proposée  sur  le 
recours  en  cassation;  Casse,  etc. 

Du  7  juin  1826.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°   DERNIER    RESSORT.    ORDRE.     SOMME    A    D1STRIRUER. 

2°    ACQUIESCEMENT.    APPEL.   ACQUEREUR.   PAIEMENT. 

5°    ORDRE.    HYPOTHÈQUES    LEGALES.     DISTRIRlTION. 

i°  Pour  déterminer  le  dernier  ressort,  il  faut  considérer  la  to- 
talité de  la  somme  dont  la  distribution  est  demandée,  et  non  le 
montant  de  la  avance  réclamée  par  un  seul  créancier.  (Art. 
5  dutit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  760,  C.  V.  C. 


(1)  Voy.  arrêts  conformes,  suprà  ,  pag.  i54ot  i55. 

(2)  La  jurisprudence  paraît  fixée  sur  cette  question  (  voy  .  J.  A.  . 
tom .  28  et  29,  pag.  1  o  1  c\  (>»)\ 
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1°  L'acquéreur  qui,  dans  des  contestations  sur  un  ordre ,  s* est  borné 
à  offrir  de  payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné;  n'est  pas 
censé  ,    par  là,  avoir  renoncé  au  droit  d'interjeter  appel. 

3°  Lorsqit  après  le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix 
et  un  immeuble  y  il  survient  des  créanciers  en  vertu  d' hypothè- 
ques légales  non  purgées,,  les  juges  doivent  ordonner  une  nou- 
velle distribution  entre  tous  les  créanciers. 

(  Lagrange-Puymauri  C.  Chabrier.  ) 
Le  sieur  Lagrange-Puymauri  ayant  acquis  du  sieur  Faure 
une  pièce  de  terre,  pour  la  somme  de  1,000  fr. ,  fit  notifier 
son  contrai.  Un  ordre  s'ouvrit  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Yrieix;  mais  tous  les  créanciers  ayant  été  désintéressés,  le 
«•ieur  Chabrier  se  présenta  seul,  et  demanda  à  être  colloque, 
pour  une  somme  de  3oo  fr.  Puymauri  se  borna  à  déclarer 
qu'il  était  prêt  à  payer  èi  qui  par  justice  il  serait  ordonné,  et 
le  tribunal  le  condamna  à  payer  au  sieur  Chabrier  les5oo  fr. 
que  demandait  celui-ci. 

Mais  le  sieur  Puymauri  ayant  postérieurement  purgé  les 
hypothèques  légales,  il  survint  plusieurs  créanciers  dont 
le  montant  des  créances  surpassait  la  somme  à  distribuer, 
ce  qui  primait  Chabrier.  Puymauri  le  lui  fit. alors  notifier, 
en  lui  déclarant  qu'il  ne  paierait  que  par  suite  d'une  nou- 
velle distribution.  Néanmoins  Chabrier  fit  des  poursui  s 
pour  avoir  paiement  de  ses  000  fr.  .  et  saisit  les  meubles  de 
Puymauri,  qui  se  pourvut  en  référé.  Le  président  ayant. dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  surseoir,  Puymauri  interjeta  ap- 
pel du  in  "renient  de  distribution  *  et  de  l'ordonnance  du  pré- 
sîden  t. 

Chabrier  le  soutint  non  recevable,  et  prétendit,  i°  que  le 
jugement  était  en  dernier  ressort,  ne  s'agissant  que  d'une 
créance  de  5oo  fr.  ;  i°  qu'il  avait  acquiescé  à  ce  jugement 
en  déclarant  être  prêt  à  payer  à  qui  par  justice  serait  or- 
donné; 5°  que  le  jugement  de  distribution  ayant  statué  dé- 
finitivement, tout  se  trouvait  irrévocablement  terminé,  et 


qu'il  avait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  purgé  plutôt  les  hypo- 
thèques légales. 

Arrêt. 

LA.  COUR;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  i3  août  1825, 
n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  du  jugement  du  11  mai, 
attaque  aussi  par  voie  de  l'appel;  qu'ainsi,  il  y  a  connexité 
manifeste  entre  les  deux  appels  interjetés,  et  que,  par  ces 
motifs,  il  y  a  lieu  de  les  joindre,  pour  y  être  statué  par  un 
seul  arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  les  arrêts, 
que  l'intimé  prélend  résulter  de  ce  que  les  jugement  et  or- 
donnance dont  s'agit  ne  lui  ont  adjugé  qu'une  créance  de 
la  somme  de  5oo  fr.  ,  et  de  ce  que  la  condamnation  pronon- 
cée l'a  été  du  consentement  de  Puymauri  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  a  statué  sur  là  distribution  du  prix  de  l'immeu- 
ble vendu  plus  de  1,000  fr. ,  et  que  ce  n'est  pas  le  mon- 
tant de  la  créance  réclamée  par  un  seul  créancier,  mais  la 
totalité  de  la  somme  dont  la  distribution  est  demandée  ,  qui 
doit  être  prise  en  considération  pour  déterminer  s'il  a  été 
jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  que  Puymauri  n'a 
donné  aucun  consentement  formel  à  ce  que  Chabrier  ùt  pavé 
comme  créancier;  qu'il  s'est  borné  à  offrir  de  payer  a  (/ni 
par  justice  serait  ordonné  ;  qu'il  ne  résulte  de  ces  conclusions 
aucune  approbation  absolue  du  jugement  à  intervenir,  au- 
cune renonciation  au  droit  d'en  interjeter  appel;  qu'ainsi. 
les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  l'intimé  ne  sont  pas 
admissibles  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Fappelant,  après  avoir  fait  transcrire 
le  contrat  de  vente  qui  lui  avait  été  consenti,  avait,  sur  la 
sommation  qui  lui  avait  clé  faite  par  Chabrier.  rempli  suffi- 
samment les  formaUt  îs  prescrites  par  l'ait.  ai83,  C.  C,  en 
notifiant  les  actes  énoncés  dans  cet  article  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  et  ne  peut  être  ainsi  tenu  (pie  de  payer  le  prix 
du  contrat,  soit  au  vendeur,  soit  à  ses  créanciers  qui  le  re- 
présentent; que  les  créanciers  inscrits  ne  se  trouvent  qu'au 
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nombre  de  quatre,  compris  ie  vendeur,  pour  lequel  le  cou- 
servateur  avait  pris  inscription  d'office,  et  l'appelant  n'ayant 
pas  provoqué  l'ordre  sur  le  prix  de  son  acquisition,  le  tribu- 
nal d'où  vient  l'appel  n'avait  à  statuer  que  sur  les  droits  des 
créanciers  alors  inscrits;  qu'ainsi,  il  n'a  point  mal  jugé  en  or- 
donnant le  versement  entre  les  mains  de  Chabrier  (comme 
premier  inscrit),  d'une  partie  du  prix  à  distribuer,  mais  que 
son  jugement  n'était  pas  définitif,  et  pouvait  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel;  que,  postérieurement  à  ce  jugement ,  des 
créanciers  (en  vertu  d'hypothèque  légale)  de   Faure,  ven- 
deur de  Puymauri,  se  sont  fait  inscrire  pour  des  sommes  su- 
périeures au  prix  total  de  la  vente  ;  que  ces  créanciers  étant 
encore  à  temps  d'exercer  leur  droits,  l'appelant  serait  exposé 
à  payer  au-delà  du   prix  de  son  acquisition,  si  le  jugement 
dont  est  appel  était  exécuté  ;  que  le  fait  nouveau  de  l'inscrip- 
tion des  créanciers  a  créé  pour  lui  un  intérêt  à  se  refuser  à 
l'exécution  de  ce  jugement,  et,  dès  lors,  lui  a  donné  le  droit 
d'en  interjeter  appel,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  , 
que  l'art.  2i83,  C.  G. ,  ne  lui  prescrivait  des  formalités  à 
remplirpour  n'être  tenu  que  du  prix  de  la  vente,  qu'à  l'égard 
de  ceux  des  créanciers  qui  se  trouvaient  inscrits,  et  qu'au- 
cune loi  ne  lui  imposait  l'obligation  de  purger  les  hypothè- 
ques légales,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  connaissance  par  les 
inscriptions,  et  qu'ayant  satisfait  à  la  sommation  qui  lui  fut 
faite  par  Chabrier  envers  tous  les  créanciers  alors  inscrits, 
il  n'est  tenu  à  faire  aux  créanciers  nouvellement  inscrits  les 
significations  prescrites  par  l'art.  2i83,  qu'autant  qu'il  se- 
rait mis  en  demeure  par  une  nouvelle  sommation  de  leur 
part  ;  qu'il  serait  même  fondé  à  leur  signifier,   dès  ce  mo- 
ment, le  jugement  dont  est  appel;  qu'ils  auraient  sans  con- 
treditledroit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  tierce-opposition,  et 
que  Puymauri  est  fondé  lui-même  à  se  pourvoir  contre  ce 
même  jugement  par  la  voie  de  l'appel,  puisque  ledit  juge- 
ment n'a  pas  acquis  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
que  s'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  aux  créanciers  de  son 


vendeur  au-delà  du  prix  de  son  acquisition ,  les  créanciers, 
en  vertu  d'hypothèque  légale  ne  peuvent  pas  plus  être  dé- 
pouillés du  droit  d'être  admis,  suivant  l'ordre  de  ces  hypo- 
thèques, à  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  de  leur  dé- 
biteur, qui  est  le  gage  de  leurs  créances;  que,  dès  lors,  une 
nouvelle  distribution  entre  tous  les  créanciers  doit  être  or- 
donnée; mais  que  l'appelant  ayant  par  sa  négligence  à  pur- 
ger les  hypothèques  légales ,  et  à  avertir  ceux  à  qui  elles  étaient 
acquises,  a  donné  lieu  au  frais  qui  ont  été  faits  pour  parve- 
nir à  la  première  distribution,  et  doit  les  supporter  en  tota- 
lité; qu'au  contraire  ,  l'intimé  ayant  mal  à  propos  contesté 
depuis  qu'il  a  eu  connaissancerdes  inscriptions,  est  tenu  des 
frais  qui  ont  été  faits  depuis  lors  ; 

Joint  les  appels,  et,  y  faisant  droit;  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égardauxfinsdenon-recevoirproposéesparl'intimé,  metl'ap- 
pellation  et  les  jugement  et  ordonnance  dont  est  appel,  au 
néant;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Saint- Yrieix, 
pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  distribution  du  prix  de  la 
vente  consentie  à  Puymauri;  condamne  l'appelant  aux  dépens 
faits  en  première  instance,  antérieurement  à  la  signification 
des  inscriptions  prises  depuis  le  jugement  dont  est  appel;  con- 
damne l'intimé  aux  frais  postérieurs  et  à  ceuxde  la  eau  se  d'appel. 

Du  24  février  1826.  —  Ch.  des  app.  de  pol.  corr.  —  PI. 
MM.  Talabot  et  Barny,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

RÉCUSATION.  EXPERT.  AVOUE. 

Un  expert  n'est  pas  récusable,  sur  le  motif  seul  qu'il  aurait  cU  pré- 
cédemment l'avoué  de  la  partie  qui  l'a  nomme.  (  Art.  280  et 
5io,  G.  P.  C.) 
Telle  est  la  question  jugée  dans  une  contestation  existante 

entre  les  sieurs  Soufflet  etCollin.  par  la  Cour  royale  de  Pari-. 

qui  a  basé  sa  décision   uniquement  sur  ce  que  la  réduction 

proposée  n'était  fonde,  sur  aucune  des  dispositions  de  ta  loi. 
I. "arrêt  est  du  3o  juin  182  V 


(  ^o)      ■ 
COLR  ROYALE  D'AIX. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. PROCES-VERBAL. INSCRIPTION    DE     FAUX, 

—  l/APPEL. DELAI. 

L'appel  d'un  jugement,  qui  statue  sur  une  inscription  de  faux 
contre  le  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière  ,  doit  être  in- 
terjeté dans  la  quinzaine.  (Art.  704?  C    P.  C.  ) 
(Pin.  C.  Reynier.  ) 

Le  sieur  Pin,  créancier  du  sieur  Reynier,  fait,  après  coin- 
rnandernent,  procéder  contre  lui  à  la  saisie  de  plusieurs  im- 
meubles ;  le  débiteur,  pendant  le  cours  de  la  procédure  , 
s'inscrit  en  faux  contre  le  procès-verbal  de  saisie;  il  soutient 
que  Thuissier  ne  s'est  pas  rendu  sur  les  lieux.  —  Jugement 
qui  surseoit  aux  poursuites  en  expropriation  forcée ,  et  or- 
donne que  ce  faux  incident  scia  instruit  conformément  à 
la  loi. 

En  conséquence  ,  second  jugement  qui  admet,  pour  la 
forme,  les  moyens  de  faux.  —  Le  créancier  appelle  l'huis- 
sier en  garantie  ,  et  la  procédure  est  terminée  par  un  juge- 
ment qui  rejette  définitivement  les  moyens  de  faux,  et  con- 
damne le  débiteur  exproprié  en  des  dommages-intérêts, 
soit  contre  le  créancier,  soit  contre  l'huissier.  La  reprise  des 
poursuites  en  expropriation  est  ordonnée. 

Ce  jugement  est  signifié  au  débiteur  et  à  son  avoué,  le  21 
mars  1826. — Le  24  avril  suivant,  il  en  émet  appel  à  ren- 
contre seulement  du  créancier. 

L'intimé  soutient,  devant  la  Cour,  que  l'appel  est  non- 
recevoble  pour  avoir  été  émis  après  les  délais  de  la  loi.  Il 
soutient  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'un  incident  sur  la  va- 
lidité d'un  acte  de  la  procédure  en  expropriation  II  invoque 
l'article  72J  ,  C.  P.  C.  ,  et  dit  que  c'est  absolument 
la  même  chose  que  si  le  débiteur  avait  demandé  la 
cassation  de  la  saisie,  pour  n'y  avoir  pas  eu  de  procès-verbai 
de  saisie. 

L'appelant  soutient  qu'il  s'agit  ici  d'une  procédure  parti- 
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entière  ,  qui  .doit  être  assimilée  aux  discussions  sur  le  fond- 
,,„  („.oi,  L  Code  de  procédure  a  détermine  Hn^-ncUon  du 
bM    Cette  instruction  l'orme  elle-même  une  instance  dan, 
laquelle  les  délais  de  l'appel  ne  sont  pas  raccourci ,  et  sont 
de  trois  mois  ;  tant  que  cette  instance  n'est  pas  vidée ,  la  sat- 
sie  immobilière  est  suspendue  ;.  il  n'y  a  donc  pas  l,eu  al  ap- 
plication de  ces  règles  pour  l'instruction  du  taux;  le  tnbunal 
rayait  reconnu  en  ordonnant ,  par  un  premier  jugement,  que 
les  poursuites  en  expropriation   seraient  suspendues,  et  le 
jugement  qui  a  définitivement  statué  sur  le  faux,  a  .  de  p.us, 
accordé  des  dommages-inte,  Dts  au  créancier  et  à  1  huiss.er. 

Abrèt. 
L\   COUV.  -Attendu  qu'il  s'agit  d'un  véritable  incident 
à  une  -aisie  immobilière ,  puisque  l'on  veut  anéantir  le  pro- 
cè-verbal  qui  est  exigé  pour  une  sembable  procédure  ; 

Qu'il  importe  fort  peu  que  ce  procè-vcrbal  soi.  attaque 
par  voie  de  nullité  ,  ou  par  voie  d'inscription  de  taux,  le 
résultat  étant  évidemment  le  même  dans  l'un  et  dam-  autre 
cas.  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  inscription  de  taux 
que  parce  qu'on  prétend  que  les  formalités  prescrite,  n  ont 
pas  été  observées;  . 

Ou'ainsi  dans  le  cas  actuel,   le   procès-Yéïbal  ayant 
querellé  parce  que  l'huissier  ne  se  serait  pas  transporteur 
les  lieux,  on  reprochait  à  ce  procès-verbal  l'omission  d  une 
des  formalités    que    les  articles   6:5    et    7,7.    C.    1*.     <•• 
commandent  a  peine  de  nullité; 

Que  dès  bu-  cette  omission  .levait  être  rejevée  dan-  le 
délai  voulu  par  la  loi .  connue  aussi  l'apccl  du  iugcm.nl  ,,u, 
avait  ete  rendu  sur  la  contestation  devait  être  interne  dan- 
le  délai  fixé-  par  l'art.  7I1  du  même  Code  ; 

Que   s'il    en    était   autrement,    on    pour,..  nent 

mettre  en  défaut  la  sagesse  du  législateur,  cl  ...rni-cr.  par 
des  incidents  mullipli,.-  .  tue-  procédure  QU  d  a  oepW" 
dant  voulu  rendre  -i  rapide  .  et  pour  laquelle  ila  n.c.n, 
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abréger  les  délais  de  l'appel,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  moyen 
que  l'on  employa  pour  la  faire  renverser; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appel  inter- 
jeté le  25  avril  dernier  a  été  émis  plus  de  quinze  jours  après 
la  signification  du  jugement  à  avoué  ; 

Déclare  le  sieur  Reynier  non-recevable  dans  l'appel  par 
lui  interjeté  le  25  avril  dernier;  en  conséquence,  le  con- 
damne à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  1 5  juin  1826. —  irech. — Prés.  M.  de  la  Chèze-Murel. 
—  PI.  MM.  Perrin  et  Tassy,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

APPEL, CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES.  — -ACQUIESCEMENT. 

Lorsque  Les  conclusions  subsidiaires  d'une  partie  ont  été  accueil- 
lies, elle  est  néanmoins  rectvable  à  attaquer  le  jugement  qui  a 
rejeté  ses  conclusions  principales.  (  Art.  443?   C.  P.  C.  )  (1). 

(  Bourrée.  G.  Dardillac.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Th.  Dardillac,  partie  de 
Pervinquière,  en  concluant  subsidiairement  à  ce  que  les 
mariés  Bourrée  fussent  tenus  de  fournir  caution  dans  le  cas 
où  ils  obtiendraient  le  paiement,  au  profit  du  mineur  Dar- 
dillac, des  sommes  par  eux  réclamées  en  son  nom,  n'avait 
aucunement  renoncé  au  bénéfice  des  conclusions  principales 
tendantes  à  l'exécution  de  la  promesse  de  vente  des  objets 
dont  il  s'agit  ;  que  l'adjudication  de  ces  conclusions  lui  ayant 
été  refusée,  il  a  été  fondé  à  se  rendre  appelant  de  la  disposi- 
tion du  jugementqui  les  a  rejetées  ; 


(1)  Celte  question  a  été  décidée  de  la  manière  la  plus  forme' Je  par 
trois  arrêts  rapportés  au  J.  A.,  N.Ed.,  tom.  ier,  pag.  72,  V°  Acquies- 
cement ,  no  6.  L'arrêt  de  Gênes  donne  les  raisons  de  décider  les  plus 
solides. 
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Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appel,  met,  etc. 

Du  18  août  1826.  —  2e  ch.—  PL  MM.  Calmel  etPervin- 
quière,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

ORDRE. APPEL.  —  1NTIMA.T10W. 

En  matière  d'ordre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'intimer,  sur  l'appel, 
les  parties  dont  on  ne  conteste  pas  la  collocation. 
(Rousseaux.  C.  Aubry  et  consorts.  ) 
L'arrêt  indique  suffisamment  les  faits  et  les  moyens  de  la 

cause. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Barbe-Marguerite  Houillon,  veuve  Pommier,  l'une  des  par- 
ties de  Moreau  ,  à  l'appel  interjeté  par  Joseph  Rousseaux  et 
Marthe  Lesnard,  parties  de  Poirel,  du  jugement  rendu  le  3o 
août  dernier  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Mire- 
court,  fin  de  non-recevoir  résultante  de  ce  que  Nicolas-Vic- 
tor Raguel ,  notaire  à  Charmes ,  l'un  des  créanciers  de  Jean- 
Joseph  Jacquet,  comme  subrogé  aux  droits  de  Charles  Ta- 
nant,  qui  avait  été  colloque  au  septième  rang  dans  l'ordre 
provisoire  arrêté,  le  1"  juillet  précédent  par  le  président 
de  ce  tribunal,  par  lui  commis,  n'aurait  point  été  intimé 
par  les  susdits  appelants  devant  la  Cour,  ce  qui  devait  être 
lait  (selon  la  veuve  Pommier),  un  jugement  d'ordre  étant 
indivisible  dans  toutes  ses  dispositions,  ne  pouvant  être  at- 
taqué qu'avec  toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré. 

Attendu  que  sur  un  appel,  dans  ces  sortes  d'affaires,  un 
jugement  ne  peut  être  réputé  indivisible  qu'au  regard  de 
celle  des  parties  aux  droits  desquelles  la  réformation  de  ce 
jugement  pourrai  porter  atteinte  ;  que  h  veine  Pommier 
ayant  été  colloquée  après  Ragiuî.  n'y  ayant  point  contredit, 
en  première  instance,   ne  pouvant  encore    articuler  contre 
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cette  collocation  aucun  grief,  sa  prétention  ne  pourrait 
avoir  d'autre  effet  que  d'entraîner  des  frais  frustratoires  ,  ce 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  de  diminuer  en  ces  matières  : 
la  fin  de  non-recevoir  par  elle  proposée  ne  peut-être  ac- 
cueillie. 

Du  28  avril  1826.  —  Prés.   31.   Breton.  —  PL  MM.  Poirel 
fils,  Moreau  et  Fabvier,  av. 


COUR  ROYALE  DE   NANCY. 

ENQUETE.  TÉMOIN.  SERMENT. INSCRIPTION  DE  FAUX. 

Lorsqu'  un  procès-verbal  d'enquête  constate  que  chaque  témoin  a 
prêté  individuellement  le  serment  prescrit  par  la  loi ,  on  ne 
peut  détruire  cette  énonciàtion  par  un  certificat  de  quelques 
témoins  qui  constaterait  le  contraire  ;  l'inscription  de  faux  est 
la  seule  voie  légale. 

;Humblot.  C.  Derize.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  qui  est  opposé  par 
Justin-Félix  Derize,  partie  de  Poirel,  soutenant  les  droits 
de  la  veuve  Jaugeon  son  épouse,  à  l'enquête  directe  forma- 
lisée par  Josepi/Humblot,  partie  de  Fabvier,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  5  avril  dernier,  et  qui  résulterait  de  ce  que  , 
contrairement  au  vœu  de  l'art.  262,  C.  P.  C. ,  les  témoins 
auraient  prêté  collectivement  le  serment  prescrit,  moyen 
qui  doit  être  apprécié  avant  de  se  livrer  à  l'appréciation  de 
cette  enquête. 

Considérant  qu'il  n'a  été  proposé  que  sur  un  certificat 
donné  par  quelques  témoins  ouïs;  mais  comme  il  conste 
par  l'expression  du  procès-verbal  de  cette  enquête,  produit 
en  expédition  authentique,  que  la  prestation  de  serment  a  eu 
lieu  individuellement,  la  partie  de  Poirel  en  connaissant  la 
teneur,  puisqu'il  lui  avait  été  signifié,  eût  dû,  si  elle  avait 
voulu  sérieusement  faire  valoir  son  moyen   de  nullité ,   s'é- 
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tayer  de  l'inscription  de  faux,  et,  à  cet  effet,  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  2if)  et  suivants?  C,  P.  C; 
mais  n'ayant  pas  fait  les  actes  préliminaires  de  l'inscription 
de  faux,  n'en  ayani  pas  même  fait  mention  dans  les  conclu- 
sions déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  sa  déclaration 
à  cet  effet  ne  peut  être  prise  en  considération,  son  inscrip- 
tion de  faux  ainsi  présentée  n'est  pas  plus  recevable  que  son 
moyen  de  nullité  n'est  dans  le  cas  d'être  accueilli. 

Du   5  août  1826.    —  Prés.   ML    de  Riocourt ,  P.    P.    — 
PL  MM.  Fabyieret  Poirelfils,  av. 


COURS  ROYALES  DE  PARIS  ET  D'AIX. 

DÉSISTEMENT.    APPEL     Pr.(>ClPAL.    DE   1ANDE    I>C1DEXTE.   

APPEL  IXC1DE.NT. 

Le  désistement  de  l'appel  principal  ne  peut  pas  priver  l'intimé  du 
bénéfice  d'une  demande  incidente  ,  ou  d  un  appel  incident  an- 
térieurs. (Art.  402,  4<>5  et  [\?\ù  ,  C.  P.  G. 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(Jardin.  C.  l'administration  du  Journal-général  d'affiches.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,   —  En  ce  qui  touche  l'appel,  donne  acte  du 

désistement.. ;  en  ce  qui  touche  la  demande  incidente. 

considérant,  en  la  forme  ,  qu'avant  été  présentée  par  les  in- 
timés, antérieurement  au  désistement  de  l'appelant,  et  cette 
demande  avant  pour  objet  des  dommages- intérêts  .  à  raison 
du  tort  survenu  depuis  le  jugement  de  première  instance,  il 
y  a  lieu,  parla  Cour.  u"\  statuer  par  le  préseftM  ;.rrèt  :  — 
Considérant,  au  fond,  qu'il  est  ju>ti''.e  que.  depuis  le  jugement 
de  première  Instance,  il  a  été  apporte  .  par  Jardin,  de 
veaux  troubles  et  de  plus  graves  à  la  jouis  anc<  lesînt 
sans  s'arrête»  ni  rroâr  égard  à  la  fia  de  noo-recevoir  pré- 
sentée par  Jardin,  dont  il  est  déboulé,  u'iul.iiiint  ledit  Jar- 
din à  payer  aux  administrateurs  du  Journal-^eneral  d'At'fi- 
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ches  la  somme  de  3oo  fr. ,  à  titre  de  dommages-intérêts , 
pour  les  causes  survenues  depuis  le  jugement  dont  était  ap- 
pel ,  etc. 

Du  29  décembre  1825.  —  Cour  royale  de  Paris.  — 
20  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Cassini.  —  PL  MM.  Lefîot  et 
Régal,   av. 

DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(  Les  fabricants  de  soude.  C.  Citte.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  si  en  règle  générale,  toute 
personne  jouissant  de  ses  droits,  peut  se  désister  d'une  in- 
stance qu'elle  a  introduite,  ce  principe  est  sujet  à  une  excep- 
tion, dans  le  cas  où  cette  instance  est,  pour  la  partie  adverse, 
l'origine  d'un  droit  qu'il  lui  est  avantageux  de  conserver  ; 

Que  l'appel  principal  ayant  donné  droit  à  l'intimé  de  for- 
mer appel  incident ,  eu  tout  état  de  cause ,  il  n'a  pu  dépendre 
de  la  seule  volonté  des  appelants,  de  priver  ledit  intimé  du 
droit  qu'il  avait  acquis; 

Que,  dans  la  circonstance  actuelle,  il  y  a  d'autant  plus 
de  motifs  pour  le  décider  ainsi,  que  la  signification  du  juge- 
ment a  été  faite  avec  protestations  et  réserves;  que  le  désiste- 
ment n'a  jamais  été  accepté ,  et  qu'enfin  ce  désistement  pou- 
vait donner  lieu  à  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  les 
appelants  entendaient  ou  non  se  soumettre  solidairement  au 
paiement  de  tous  les  frais  ; 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  les  appelants,  a 
mis  l'appel  principal  au  néant  ;  et  statuant  ensuite  sur  l'appel 
incident,  le  déclare  bien  fondé. 

Du  2  février  1826.  —  Cour  royale  d'Aix.  —  Ch.  civ.  — 
Prés.  M.  delà  Chéze-Murel.  — PI.  MM.  Creps,  Vallet  et 
Corle,  av. 

Nota.  La  jurisprudence  est  encore  incertaine  sur  cette 
question  délicate.  (  Voy.  J.  A.,  N.  Ed.,  tom.  3,  pag.  t\\\  , 
v°  Appel  y    n°  248.  ) 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

L1C1TATION.    —    MINEURS.    —    PARTAGE.     NOTAIRE.    JFGE. 

La  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  les  tentes  judiciaires  aient 
lieu,  soit  devant  un  membre  du  tribunal  3  soit  devant  un  no- 
taire commis  3  ne  confire  point  aux  tribunaux  l 'attribution  spé- 
ciale de  ces  ventes.  Ils  doivent ,  qn  se  prononçant  sur  le  mode 
de  vente  ,  consulter  exclusivement  l'intérêt ,  et  surtout  le  vœu 
des  familles  des  mineurs.  (Art  4^9  et  460,  C.  Cet  970, 
C.  P.  C.  ) 

Ce  principe  avait  été  bien  des  fois  proclamé  parla  Cour 
royale  de  Paris,  et  il  a  été  de  nouveau  consacré  parla  même 
Cour,  le  25  juin  1825,  dans  une  affaire  intéressant  un  mineur 
Moyne.  [Voy.  le  tom.  29,  pag.  112;  plusieurs  arrêts  y  sont 
rapportés. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

APPEL    INCIDENT.    CONCLUSIONS.    ACQUIESCEMENT. 

Lorsque  les  intimés  ont  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  dont 
est  appel,  ils  ne  sont  plus  recevables  ày  former  appel  incident. 
(Art.  443,  C.  P.  C.  ) 

(Guignes  C.  Mazeron.J 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  fart.  44-5  ,  C.  P.  C, 
qui  permet  à  l'intimé  d'émettre  appel  incident  en  tout  état 
de  cause,  cesse  de  recevoir  application,  lors  que  l'intimé 
a  manifesté  l'intention  d'y  renoncer  et  de  faire  confirmer 
purement  et  simplement  le  jugement. 

Que  dans  leur  requête  d'opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du 
24  août  1825,  Mazeron  père  et  fils,  intimes ,  ont  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement  dont  Guignes  et  (.  avaient  ap- 
pelé et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  ensuite  dénier  cette  adhé- 
sion. 

Reçoit  les  sieurs  Mazeron   père  et  fils  eu  leur  opposition 
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envers  l'arrêt  de  défaut  du  24  août  dernier,  et  de  suite,  sans 
s'arrêter  à  leur  appel  incident, "e (c.  etc. 

Du  i5  janvier  1826.  —  2p  ch.  —  PL  MM.  Pascalis  et  Sé- 
merie,  av. 

Nota.  La  jurisprudence  n'est  pas  fixée  d'une  manière  ir- 
révocable sur  cette  question;  cependant  la  majorité  des 
Cours  rejette  l'appel  incident  dans  le  cas  de  conclusions  à 
une  confirmation  pure  et  simple  ;  telle  est  aussi  l'opinion 
formelle  de  notre  savant  prédécesseur,  M.  Cofïinières.  (V.  .T. 
A.  ,"N.  ED.,  tom.  j,  pag.  (J2  et  402,  V°  Appel,  n°  22  et  241-) 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

SCELLES. LEVÉE.     MILITAIRE.    ABSENT. 

77  ne  peut  être  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets 
mobiliers  d'une  succession ,  ci  laquelle  a  droit  un  militaire  ab- 
sent, qu'après  V accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  11  ventôse  an  2,  qui  n'a  jamais  été  abrogée.  (1). 

(Trochon  C.  Trochon.) 

Les  scellés  avaient  été  apposés  sur  les  meubles  de  la  suc- 
cession Trochon;  les  héritiers  en  requirent  la  levée  ;  mais  le 
juge  de  paix  s'y  refusa,  par  le  motif  que  le  sieur  Trochon  , 
l'un  des  cohéritiers,  était  un  militaire  absent,  et  il  exigea  l'ac- 
complissement préalable,  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  11  ventôse  an  2.  Les  héritiers  prétendant  qu'elle  était 
abrogée,  se  pourvurent  devant  le  tribunal  de  Jonzac  pour 
faire  ordonner  la  levée  pure  et  simple;  mais  leur  demande 
fut  rejetée.  Ils  interjetèrent  appel,  et  soutinrent  que  la  rè- 
gle posée  en  l'art,  106,  C.  C.  ,  devait  s'appliquer  aux  mili- 
taires absents,  comme  à  tous  autres,  nonobstant  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  11  ventôse  an  2,  qui  devait  être  eatendue 

(i'i  La  question  a  «'té  jugée  in  terminis,  par  plusieurs  arrêts  rap- 
portés dans  la  nouvelle  édition  du  Journal  des  Avoués,  tom.  Ier,  p.  24 
et  38,  V"  Absent  ,  no8  12  et.  18. 
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dans  le  même   sens   que  les  art.   na  et  n5,  C.  C.  ;  que, 

quand  bien  même  on  ne  devrait  pas  entendre  cette  loi  en  ce 

sens,  il  était  au  moins  certain  qu'elle  avait  cessé  d'exister, 

soit  par  l'eflet  de  la  paix  générale,  soit  parla  promulgation 

de  la  loi  du  i3  janvier  1817,  qui,  par  son  art.  i3,  a  décidé 

que  les  militaires  absents,  comme  tous  autres,  seraient  régis 

par  le  Code  civil,  pour  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par 

cette  même  loi. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  loi  du  00  ventôse 
an  xn,  postérieure  a  la  promulgation  du  Code  civil,  décide 
qu'il  n'v  a  d'abrogées  dans  les  lois  antérieures  que  celles 
qui  sont  relativesàdesmatièresqui  sonti'objet  du  Code  civil. 

Considérant  que  le  Code  civil  ne  s' occupant  pas  spécia- 
lement des  militaires  absents  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  i  1  ven- 
tôse de  l'an  2. 

Considérant  qu'un  décret  du  16  mars  180;  a  ordonné  la 
publication  des  lois  du  11  yentose  an  2,  16  fructidor  an  2, 
et  G  brumaire  de  l'an  5  dans  les  département  au-delà  des 
Alpes;  qu'ainsi  ces  lois  n'étaient  pa§  abrogées  pane  qu'une 
loi  abrogée  ne  se  publie  pas  pour  élire  exécutée  Cofrifn'e  loi; 

Considérant  que  l'art  ierdc  la  loi  du  1 1  venlnso  de  l'an  > . 
en  parlant  des  défenseurs  de  la  patrie,  ne  dislingue  pas 
entre  les  militaires  absents  dont  l'existence  est  reconnu."  1  t 
ceux  dont  l'existence  est  contestée,  qu'ainsi  cette  loi  s'ap- 
plique à  tous  les  militaires  absents;  que  c  e  st  dans  ce  sens 
que  la  loi  a  toujours  été  entendue  et  qu'on  en  trouve  la 
preuve  dans  la  circulaire  tlu  îGdeccmbre  -  le  grand- 
juge  fait  précisément  l'applici  lion  de  celte  loi  aux  militaiivs 
dont  on  voulait  faire  déclarer  L'absence. 

Considérant  que  la  loi  du  11   ventôse  de  l'an   9  na    poinl 
été  abrogée  par  celles  dos    u   décembre    1S1  j  et    1"   janvier 
1817,  parce  que.   dan-   ces  lois*  il  n'y  a  point  une  d. 
tion  textuelle,   la  première    n'ayant    eu   pour  objet  que  île 
replacer  les  militaires  absents  dans  le  droit  commun  rela- 
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tivernent  aux  biens  qu'ils  possédaient  avant  leur  disparition  . 
la  deuxième  n'ayant  eu  pour  but  que  de  donner  aux  parties 
intéressées  les  moyens  de  faire  liquider  promptement  les 
droits  qu'elles  pouvaient  avoir  avec  des  militaires  absents. 

Considérant  que  cette  classe  d'absents  ne  peut  être  sou- 
mise aux  effets  ordinaires  de  l'absence  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  le  Code  civil,  que  lorsque,  d'après  la  loi  du 
i3  janvier  1817,  leur  famille  ou  les  autres  parties  intéres- 
sées, ont  fait  déclarer  l'absence  par  un  jugement. 

Met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  5  juillet  1826.  ■ —  ire  cb.  —  Prés.  M.  le  baron  Pervin- 
quière. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

1°    EXPLOIT.    DEMANDEUR.    PROFESSION.    ERREUR. 

2°    CONCILIATION.    INTERETS    DISTINCTS.    ACQUEREURS. 

i°  Une  erreur  sur  la  profession  du  demandeur  ne  vicie  pas  un 
exploit  d'ajournement 9  si  cette  fausse  désignation  n'a  pu 
tromper  le  défendeur  sur  la  véritable  personne  qui  l'assignait. 
(Art.  61,  C.  P.  C.  ) 

20  Une  demande  en  nullité  ou  en  résolution,  intentée  contîntes 
divers  acquéreurs  d'une  vente  en  détail ,  est  soumise  au  pré- 
liminaire de  conciliation ,  quoique  formée  contre  eux  simulta- 
nément, et  par  le  même  exploit.  (Art.  48  et  49>  C-  P.  C.) 
(Collin  C.  Nagean.) 

Le  sieur  Collin  forme  contre  plusieurs  individus  une  de- 
mande en  désistement  de  divers  immeubles,  par  eux  acquis 
dans  une  vente  en  détail,  mais  par  des  contrats  distincts  et 
séparés,  et  les  assigne  tous  simultanément  devant  le  tribu- 
nal de  Neufchâteau,  sans  avoir  tenté  à  leur  égard  le  prélimi- 
naire de  conciliation.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'exploit, 
il  s'était  attribué  la  qualité  d'officier  de  gendarmerie  en  re- 
traite, quoiqu'il  n'eût  été  attaché  à  ce  corps  que  comme  ma- 
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réchal  des*logis.  Devant  le  tribunal  on  le  soutient  non  rece- 
vable,  faute  de  préliminaire  de  conciliation,  et  on  argue 
l'exploit  de  nullité,  parce  que  la  profession  n^y  était  énoncée 
que  d'une  manière  erronée.  Ces  moyens  sont  accueillis  par 
le  tribunal  ;  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  l'exception  commune  à  tous 
les  intimés,  et  résultant  de  la  fausse  qualité  prise  par  Colin, 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  ,  que  ,  bien  que  le 
même  art.  61,  C.  P.  C. ,  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
l'exploit  d'ajournement  contienne  les  nom  et  profession 
du  demandeur,  il  n'en  résulte  pas  que  les  tribunaux  soient 
tenus  d'en  prononcer  aveuglement  l'application,  et  qu'une 
erreur  dans  renonciation  de  la  qualité  ou  de  la  profes- 
sion, doive  toujours,  et,  dans  tous  les  cas,  être  assimilée 
à  un  défaut  absolu  d'indication  de  profession;  —  Qu'il  im- 
porte, sans  doute,  à  la  partie  assignée,  de  connaître  avec  cer- 
titude son  adversaire;  que  celui-ci  doit  indiquer  ses  noms, 
si  profession  ,  son  domicile  ,  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse 
pas  exister  la  moindre  incertitude  sur  sa  personne  :  voilà  éi  i- 
demment  le  seul ,  l'unique  but  de  la  loi;  mais  qu'une  légère 
différence  dans  la  profession  indiquée  par  le  demandeur, 
indifférente  aux  défendeurs  ,  qui  n'ont  pu  en  éprouver  le 
moindre  dommage,  ni  même  rester  un  seul  instant  dans 
l'erreur,  entraîne  forcément  la  nullité  d'un  exploit  d'ajour- 
nement, tel  ne  sera  jamais  l'esprit  de  la  loi.  Or,  le  deman- 
deur, en  s'attribuant  la  qualité  d'olîicier  de  gendarmerie  en 
retraite,  plutôt  que  celle  de  sous-oflicier  de  la  même  arme, 
et  en  indiquant  le  nom  de  la  commune  dans  laquelle  il  ré- 
side, n'a  pu  induire  les  intimés  en  erreur,  don;  il  n'a  pas  ex- 
pressément contrevenu  à  la  loi,  et  le  tribunal  a  usé  d'une 
sévérité  outrée,  en  prononçant  la  nullité  de  l'exploit  d'a- 
journement du  5  décembre  1822. 

Attendu,  sur  l'exception  aussi  commune  à  tous  les  inti- 
més, autres  que  les  époux  Passetemps,  fondée  sur  ce  que 
XXXI.  16 
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les  appelants  ne  se  sont  point  conformés  au  prescrit  de  l'art, 
48,  C.  P.  C,  en  portant  directement  leur  demande  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  sans  avoir,  au  préalable, 
tenté  la  voie  de  la  conciliation  ; 

Que  c'est  en  vain  qu'ils  invoquent  en  leur  faveur,  l'excep- 
tion du  n°  6  de  l'art.  4g  du  même  Code,  qui  évidemment 
ne  peut  s'appliquer  à  la  cause.  En  effet,  l'action  dirigée  con- 
tre tous  les  intimés  formait  une  demande;  principale  au  re- 
gard de  chacun  d'eux;  ils  pouvaient  individuellement  y  ac- 
quiescer ou  y  résister,  sans  préjudicier  aux  droits  respectifs 
des  autres,  puisqu'ils  avaient  tous  des  titres  distincts,  dans 
lesquels  ils  pouvaient  puiser  des  moyens  de  défense  différents; 
Qu'enfin,  l'inconvénient  auquel  le  législateur  avait  voulu 
parer  par  cette  exception  ne  pouvait  se  rencontrer  dans  la 
cause,  puisque  chaque  contrat  de  vente  n'intéressait  pas  plus 
de  deux  parties,  et  qu'elles  étaient  toutes  habiles  à  transiger  ; 
d'où  il  suit  que  les  appelants  devaient  être  déclarés  non 
recevables  dans  leur  demande. 
Par  ces  motifs,  etc. ,  etc. 

Du  20  juin  1824.  —  PL  MM.  Chatillon  et  Moreau,  av. 
Nota.  La  jurisprudence  paraît  fixée  sur  la  première  ques- 
tion; c'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  des  17  août  1810  (J.  A., 
tom.  2,  pag.  219),  5  août  1812  (J.  A. ,  tom.  6 ,  pag.  35g), 
et  des  nombreuses  décisions,  rapportées  dans  les  tom.  23, 
pag.  32i;  26,  pag.  5n;  28,  pag.  53  et  i58;  et  3o,  pag.  i43; 
voy.  aussi  M.  C  rr.,  Lois  de  la  procédure,  tom.  ier,  pag.  i5i, 
et  J.  A.,  tom.  28,  pag.  i5-. 

COUR  ROYALE  D'AIX. 

EXPLOIT.    COPIE.    PARENT.    DOMICILE. 

La  copie  d'un  exploit  est  valablement  laissée  à  un  parent  de  l'as- 
si°nè9  trouvé  accidentellement  dans  le  domicile  de  celui-ci. 
(Art.  68,  C.  P.  C.  (1).  _ 

(1)  Le  4  décembre  1807,  la  Cour  de  Coin  ar  a  rendu  une  décision 
entièrement  opposée  (Jurisp.  Cours  sauver, ,  t.  3  ,  pag.  4^9  »  A  °  £jX 
ploit,n°.  i5. 
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Aleyer  C.  Méon. 

AïLfi  ET. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  forme,  qu'aux 
termes  de  l'art.  68,  C.  P.  C. ,  un  exploit  est  valable  et 
régulier  lorsqu'il  est  fait  au  domicile  de  l'ajourné,  et  que 
la  copie  en  est  remise  à  un  de  ses  parents  ; 

Que  la  loi,  en  permettant  de  la  remettre  aux  parents,  n'a 
fixé  ni  le  degré  de  parenté,  ni  fait  la  distinction  entre  ceux 
qui  ont  la  môme  résidence  que  l'ajourné,  et  ceux  qui  ne  s'y 
rencontrent  que  momentanément;  que  le  vœu  du  législateur 
est  rempli,  lorsque  la  copie  de  l'exploit  est  laissée  au  domi- 
cile de  l'ajourné,  à  quelque  personne  de  sa  famille,  avant 
avec  lui  des  rapports  suffisants  pour  faire  présumer  que  l'ex- 
ploit parviendra  à  son  adresse  ;  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit,  et  ne  peuvent  être  prononcées  que  lorsqu'elles  sont 
textuellement  exprimées  ;  il  ne  faut  pas  distinguer  ià  où  la 
loi  ne  distingue  pas  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  par  l'exploit  d'ajour- 
nement fait  à  la  requête  de  Joseph  Meyer,  à  Mathieu  Méon  , 
que  la  copie  à  été  laissée  par  l'huissier  au  domicile  audit 
Méon,  en  parfont  à  la  demoiselle  Meyer,  sa  nièce  germaine  ; 
que  cet  exploit  est  donc  régulier  en  la  forme,  d'après  l'art. 
68  précité,  et  a  valablement  introduit  l'instance;  qu'au  sur- 
plus, il  est  certain,  d'après  la  contestation  elle-même,  que 
Méon  a  eu  connaissance  de  son  assignation,  devant  le  tri- 
bunal de  premième  instance  de  Tarascon,  et  qtr'dihsi  la  nul- 
lité de  cet  exploit  qu'il  propose  est  re poussée  par  le  droit  et 
par  le  fait; 

Attendu  au  fond,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  moyen  île  nullité  de  l'ex- 
ploit d'ajournement  .  et  avant  de  statuer  sur  l'appel  interjeté 
par  Mathieu  Méon,  envers  les  jugements  du  tribunal  de 
premier;'  instance  de  Tarascon,  des  5  juin  c  I  ■ .  nier, 

ordonne .  etc. 
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Du  6  février  1826.  —  Ch.  eiv.  —  Prés.  M.  Desèze ,  p.  p. 
—  PI.  MM.  BcufetPerin,  av. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

HUISSIER    NOTIFICATION.  REFUS. 

1/ huissier  que  la  partie  requiert  de  faire  une  notification  au  do- 
micile qu'elle  lui  indique,  ne  peut  pas  ,  sous  prétexte  d'irrégu- 
larité ,  refuser  son  ministère  ,  alors  que  la  partie  déclare  le 
releva"  à  ce  sujet  de  toute  responsabilité. 

(  Debosque  C.  Pech-Marty.  ) 

Le  sieur  Debosque,  voulant  former  opposition  à  un  com- 
mandement qui  lui  avait  été  notifié  à  la  requête  des  mariés 
Uibert  ,  s'adresse  à  l'huissier  Pech-Marty,  pour  en  faire  la 

unification. 

L'huissier  refuse  son  ministère,  sur  le  motif  que  l'élection 

de  domicile   faite    dans   le    commandement  ,    n'ayant  été 

faite  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  Alibert,  il  ne  pouvait 

signifier  à  ce  domicile  élu,  l'opposition  à  faire  vis-à-vis 

du  mari. 

Sur  ce  refus  ,  le  sieur  Debosque  fait  à  l'huissier  Pech- 
rty  une  réquisition  écrite  dans  laquelle  il  déclare  formeî- 
tent  Je  relever  de  toute  nullité  ou  irrégularité  dans  la  no- 

ication. 

L'huissier  n'ad'hérant  point  à  cette  réquisition  ,  il  est  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  Limoux. 

)  décembre  1825,  jugement  qui  annule  la  défense  de 
'  Huissier» 

Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  ministère  de  l'huissier  est 

*rcé;  —  Que,  dans  l'exercice  de  ce  ministère,  l'huissier  ne 

ut  s'ériger  en  juge  des  points  de  fait  qui  lui  sont  donnés 

.omrae  constants  par  la  partie  requérante  ;  et  qui  doivent 
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servir   de   base  à  sa  rédaction  et  à   la  notification  des   ex- 
ploits ; 

Que  tout  ce  qu'il  peut  exiger,  lorsqu'il  pense  que  le  re- 
quérant serait  dans  l'erreur,  et  que  l'erreur  qu'il  suppose 
pourrait  entraîner  la  nullité  de  l'exploit;  c'est  d'exiger  une 
réquisition  spéciale  et  précise,  qui  puisse  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert; 

Attendu  que  l'huissier  Pech-Marty  a  refusé  de  notifier  un 
exploit  contenant  opposition,  au  lieu  qui  lui  était  indiqué  par 
le  sieur  Dubosque,  comme  le  domicile  d'élection  du  sieur 
Alibert,en  alléguant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  véritable  élection 
de  domicile  d;ms  ce  lieu  par  Alibert  :  qu'il  a  persisté  dans 
son  refus,  marqué  les  réquisitions  spéciales  du  sieur  Dubos- 
que,  qui  le  relevait  de  toute  responsabilité  à  cet  égard;  — 
Que  de  tels  refus,  >"ils  étaient  tolérés,  pourraient  avoir  les 
plus  graves  résultats  sur  les  intérêts  des  parties  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  EmenJant  ,  or- 
donne que  le  sieur  Pech-Martv  sera  tenu  de  faire  la  notifica- 
tion dont  il  s'agit  ,  ainsi  que  toutes  autres  dont  il  pourrait 
être  ultérieurement  requis  ,  aux  lieux  qui  lui  seront  indiqués 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  a  ie 
droit  d'exploiter. 
Du  24  juin  1826.  —  PL  MM.  Gaudard  et  Charamanle,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

DERNIER    RESSORT.  QUALITE.  DÉFEND  . 

L    jugement  qui  intervint  sur    une  demande  en  pai  ment   d'une 
somme  inférieure  à  1,000 //*._,   est  de  dernier  ressort , 
quineidemment  à  eette  demande*  ait  été  elee<  :  la  question  de  sa- 
voir si  te  défendeur  était  héritier  du  débiteur   du   demandeur. 
(Art.  5  du  lit.  4  de  la  loi  du  i'\  août  1700.  )  (i). 

(1)  Cette  question  a  été  décidée  in  terminés  par  la  Cour  de 


(  l#  ) 

(Mallet.  C.  Habrioux.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  question  desavoir  si  Bona- 
venture  et  Radegonde  Habrioux,  étaient  héritiers  purs  et 
simples  de  leur  père,  n'a  point  été  déférée  au  tribunal  de 
première  instance  de  Poitiers,  par  action  directe  et  princi- 
pale ;  qu'elle  n'a  été  agitée  qu'incidemment ,  et  accessoire- 
ment à  une  demande  formée  par  Mallet,  tendant  au  paie- 
ment d'une  somme  à  lui  due  par  Habrioux  père,  inférieure 
à  i,ooo  fr.  ;  que  cette  exception,  contre  la  demande  prin- 
cipale, qui  était  de  la  compétence  du  tribunal,  n'a  pu  porter 
atteinte  à  cette  compétence  ,  et  empêcher  que  le  jugement 
soit  en  dernier  ressort  ; 

Déclare  l'appel  non  recevable  ,  et  condamne  les  appelants 
aux  dépens. 

Du  28  juillet  1826.  —  irc  ch.  —  PL  MM.  Barbauît  et 
Pervinquière,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DERNIER  RESSORT. ACTE.  NULLITE. JUGE  DE  PAIX.  JUGE- 
MENT.    APPEL. 

Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix,  le  déferi- 
deur  oppose,  comme  moyen  de  défense  à  faction  principale, 
une  demande  en  nullité  d'un  acte,  demande  d'une  valeur  indé- 
terminée ,  le  jugement  que  rend,  alors  le  tribunal  civil  n'en  est 
pas  moins  en  dernier  ressort.  (Art.  5  de  la  loi  du  16  — 24 
août  1790.  ) 

(La  Compagnie  d'assurance  d'Amiens.  C.  Dumont.  ) 

La  compagnie  d'assurance,  établie  à  Amiens,  cite  devant 

tion  le  g  mars  i£q4«  Nous  avo  ns  accompagné  cet  arrêt  de  longues  ob- 
servations (  V.  J.À.,  tom.  26,  pag.  i63).  On  peut  voir  aussi  deux  ar- 
rêts des  cours  deColmaretde  Bourges  [A.  ;  tom.  29,  pag.  79  et3o8, 
et  l'arrêt  suivant.) 
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le  juge  de  {>aix  du  canton  d'Acheux,  le  sieur  Dumond,  so- 
ciétaire, en  paiement  d'une  somme  de  i3  fr.  25  c.  —  Du- 
mond, pour  moyen  de  défense  ,  demande  la  nullité  des  sta- 
tuts de  la  société,  par  le  inotif  qu'ils  n'ont  pas  été  affichés, 
conformément  aux  art.  (\i  et  45 ,  C.  Com.  —  Le  juge  de  paix 
se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  nullité  ,  et 
sursoit  à  statuer  sur  la  demande  originaire,  jusqu'après  juge- 
ment rendu  par  juges  compétents;  —  Appel  de  la  compa- 
gnie ;  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  juge  de  paix 
éîait  compétent  ;  à  ce  que  la  demande,  formée  par  exploit 
introductif,  soit  adjugée ,  subsidiairement ,  dans  le  cas  de 
l'incompétence  reconnue  ;  à  ce  que  la  nullité  proposée  par 
Dumond  soit  rejetée.  —  Le  5  mai  1824?  le  tribunal  civil  de 
Doulens  ,  statuant  en  dernier  ressort,  a  confirmé  le  juge- 
ment du  juge  de  paix,  en  ce  qui  concernait  son  incompétence, 
et  a  annulé  les  statuts  de  la  compagnie  ,  sans  toutefois  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  demande.  — Nouvel  appel  devant 
la  Cour  d'Amiens  ;  et,  le  8  mai  1824?  arrêt  qui  le  déclare 
non  recevable  .  «attendu  que  la  question  de  nullité  des  sta- 
tuts n'a  été  agitée,  devant  le  tribunal  de  Doulens,  que  comme 
moyen  subsidiaire  et  accessoire  à  l'appel ,  et  non  par  voie 
d'action  principale  et  d'une  manière  absolue;  qu'elle  se  rat- 
tachait à  la  demande  formée  devant  le  juge  de  paix,  de 
i3  fr.  25  c.  ;  qu'ainsi  ce  tribunal  a  du  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  cette  question  et  sur  l'appel  qui  lui  était  soumis.» 
Pourvoi  delà  compagnie,  pour  violation  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  455,  C.  P.  C.  —  L'objet 
du  litige,  a-t-elle  dit,  était  la  validité  ou  l'invalidité  de 
l'acte  d'association  ;  or,  cet  objet  était  d'une  valeur  indéter- 
minée. Les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  bornés  à  dtehirer 
la  compagnie  non  recevable  dans  sa  demande  de  i3fr.  25  c.  ; 
ils  ont  prononcé,  d'une  manière  directe  et  absolue  ,  la  nul- 
lité entre  les  parties  de  l'acte  d'association  ;  que  celte  nullité 
ait  été  demandée  par  action  principale,  ou  qu'elle  ait  été  op_ 
posée  comme  défense,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'elle 
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a  été  demandée  ,  que  le  tribunaly  a  statué,  et  que  les  parties 
ne  seraient  pas  reçues  à  plaider  de  nouveau   sur  la  validité 
de  l'acte  de  société.  II  y  avait  donc  jugement  sur  un  objet 
d'une  valeur  indéterminée;  l'appel  était  donc  recevable. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
av.-gén.  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  les  tribunaux  connaissent,  en  dernier 
ressort,  de  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ;  —  Attendu  que,  sur  l'appel  du  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix  du  canton  d'Acheux  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  nullité  des  statuts  de  la 
compagnie  d'assurance  ,  formée  devant  lui  comme  moyen 
de  défense  à  l'action  intentée  contre  lui,  par  les  administra- 
teurs de  ladite  compagnie,  en  paiement  d'une  somme  de 
i5  fr.  26  c,  le  tribunal  civil  de  Doulens  a  prononcé,  non- 
seulement  sur  la  question  de  compétence,  mais  encore  sur 
la  demande  en  nullité  qui  avait  été  renouvelée  devant  lui 
par  des  conclusions  subsidiaires  ,  et  que,  dans  cet  état,  son 
jugement,  sur  l'un  et  l'autre  point,  devait  être  rendu  en 
dernier  ressort ,  quoiqu'il  ait  été  qualifié  de  premier  ressort; 
—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  non  recevable,  parce  motif, 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Doulens,  la  Cour  royale 
d'Amiens ,  au  lieu  de  violer  la  loi  du  16 — il\  août  1790,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le  profit,  re- 
jette ,  etc. 

Du  7  juin  1826.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  —  PL 
M.  Odillon-Barot,   av. 

OBSERVATIONS. 

Les  faits  de  cet  arrêt  démontrent  ccmbien  il  est  dange- 
reux de  suivre  une  procédure  d'une  manière  irrégulière. 

Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  devait  nécessairement  être  rejeté,  parce  qu'il  était 
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impossible  <îe  consacrer  en  principe,  qu'une  Cour  royale  a 
le  droit  de  connaître  d'une  affaire  jugée,  en  appel,  par  un 
tribunal  de  première  instance;  ce  serait  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction.  Quelle  était  donc  la  voie  qui  de- 
vait être  suivie  ,  au  lieu  de  la  procédure  très  coûteuse  qui  a 
été  laite  inutilemert ,  à  l'occasion  de  la  modique  somme  de 
i5  IV.  25  c.  ? 

Le  juge  de  paix  du  canton  d'Adieux  était,  ou  n'était  pas 
incompétent,  question  qui  aurait  pu  souffrir  quelques  diffi- 
cultés; car  il  a  même  été  décidé  qu'un  jugement  était  rendu  en 
dernier  ressort ,  quoiqu*  incidemment  il  se  fût  élevé  la  question  de 
savoir  si  le  défendeur  était  héritier  du  débiteur  du  demandeur  [\). 
Dans  le  premier  cas.  il  avait  bien  jugé,,  et  le  tribunal  civil 
d'Amiens  devait  purement  et  simplement  confirmer  la  sen- 
tence. Si,  au  contraire,  le  tribunal  pensait  que  c'était  mal 
à  propos  que  le  juge  de  paix  avait  fait  droit  au  déclinatoire  , 
il  devait  annuler  son  jugement,  et,  usant  des  droits  accor- 
dés par  l'art.  4/5 ,  évoquer  le  fond.  —  Qu'est-il  arrivé?  — 
Le  tribunal  d'appel  a  reconnu  le  bien   jugé,   et  a  fait  droit 

aux  conclusions  de  l'appelant C'est  contre  un  semblable 

jugement  qu'il e  ût  fallu  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  D'un 
autre  côté,  il  parait  qu'on  avait  conclu  subsidiairement , 
de  la  part  de  la  compagnie,  à  ce  que,  si  l'incompétence 
était  reconnue  ,  le  tribunal  rejetât  la  nullité  de  l'acte  de 
société  ,  ce  qui  était  demander  deux  eboscs  contradic- 
toires, et  ce  qui  a  pu  induire  les  juges  en  erreur  sur  leur 
compétence;  mais,  dans  tous  les  cas,  de  quelque  manière 
que  se  fût  prononcé  le  tribunal  constitué  en  tribunal  d\: 
il  était  défendu  d'interjeter  appel  de  son  jugement.  La  Cour 
d'Amiens  n'avait  pas  qualité  pour  statuer  sur  le  bien  ou  le 
mal  jugé  ;  elle  ne  pouvait  que  statuer  par  Qndenon-receTOÎT. 
C'est  contre  cet  arrêt  qu'on  s'est  pourvu  en  cassation;  la 
Cour  suprême  ne  pouvait  don-:  que  rejeter  le  pourvoi;  aussi 


(i)    f'nxez  l'arrêt  qui  précède  celui 
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voit-on  que  la  Cour  n'a  t'ait  que  rapporter  le  fait  et  en  tirer 
la   conséquence  forcée,  résultant  des  termes  de  la  loi  de 

"79°-  

CHAMBRES  TEMPORAIRES. PROROGATION. TRIBUNAUX. 

Ordonnances  du  Roi  qui  créent  des  chambres  temporaires  dans  cer- 
taines tilles,  et  prorogent  celles  existantes  dans  d'autres  villes. 
Le  i5  octobre  1826,  le  roi  a  rendu  quatre  ordonnances  , 
par  lesquelles  i°  il  ordonne  la  création  d'une  section  tempo- 
raire pour  l'espace  d'une  année,  dans  chacune  des  Cours 
royales  d'Amiens,  de  Bourges  et  de  Nîmes,,  et  dans  chacun 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Bagnères,  de  Saint- 
Etienne  et  d'Issoire  ;  20  il  proroge,  pour  huit  mois,  la 
chambre  temporaire  créée  dans  la  cour  royale  de  Pau,  et 
pour  un  an  celle  du  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble. 

Ces  ordonnances  sont  motivées  sur  le  besoin  du  service 
et  l'intérêt  des  justiciables,  à  cause  de  la  multiplicité  des 
affaires. 


COUR  DE   CASSATION. 

APPEL. JUGEMENT  PREPARATOIRE. MATIERE  CORRECTIONNELLE. 

En  matière  correctionnelle,  il  n'est  pas  permis  d'interjeté?-  appel 
d' un  jugement  préparatoire  avant  le  jugement  définitif.  (Art. 
45i  ,   C.  P.  C,  et  199,  C.  I.  C.  ) 

(Leblanc.  C.  Marchadier.  ) 

Le  sieur  Marchadier,  notaire,  est  dénoncé  comme  coupa- 
ble d'avoir  commis  des  altérations  dans  un  acte  reçu  le  2 
avril  1822,  par  un  de  ses  collègues  ,  assisté  de  deux  témoins, 
mais  écrit  de  sa  main. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Bellac  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ;  le  ministère  publio  ne  fait  point 
d'opposition  à  cette  ordonnance. 

La  demoiselle  Irma  Leblanc  est,  plus  tard>  l'objet  d'une 
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plainte  portée  par  le  bieur  Marchadier  ;  d'après  cette  plainte, 
elle  aurait,  postérieurement  à  l'ordonnance  rendue,  accusé 
publiquement  ce  fonctionnaire  public  d'avoir  commis  un 
faux. 

Une  instruction  a  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bellac.  De  nombreux  témoins  sont  entendus;  et,  après  plai- 
doiries contradictoires,  le  tribunal  ordonne,  avant  Jaire 
droit,  l'apport  au  greffe  de  l'acte  du  2  avril  1822  ,  qui  avait 
fait  le  fondement  de  l'accusation  dont  le  sieur  Marchadier 
avait  été  renvoyé. 

Appel  de  ce  jugement,  qui  est  infirmé  par  la  Cour  royale 
de  Limoges  ;  l'affaire  est  évoquée  ,  et  Irma  Leblanc  est  con- 
damnée à  quinze  jours  de  prison. 

Pourvoi  en  cassation.  La  Cour  de  Limoges,  a-t-on  dit , 
a  violé  l'art.  45 1  >  C.  P.  C,  en  déclarant  recevable  l'appel 
d'un  simple  jugement  d'instruction  ,  qui  n'avait  point  le  ca- 
ractère d'un  jugement  interlocutoire.  Elle  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  199,  C.  I.  C.  ,  bien  qu'il  n'établisse 
aucune  distinction  entre  les  jugements  préparatoires  et  in- 
terlocutoires. 

M.  Fréteau  de  Pény  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

Aruêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  relatif  à  la  violation  de  l'art. 
/j5i,C.   P.  C.  ; 

Attendu  que,  dans  le  silence  d'une  loi  spéciale  qui  régisse 
la  matière,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
établissent  le  droit  commun,  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion de  la  part  des  tribunaux  correctionnels  ; 

Attendu  qu'un  jugement  qui  ordonne  purement  et  simple- 
ment l'apport  d'une  pièce  ne  constitue  qu'un  jugement  pcé- 
paratoire  et  d'instruction,  dont  l'appel ,  d'après  lait,  j  S 1  , 
C.  P.  C. ,  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  : 
attendu   que    le   tribunal    de   Rellar.     ru    ordonnant    Tap- 
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port  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  n'a  rien  préjugé  sur  le  fond 
de  l'affaire,  et  n'a ,  en  effet,  rendu  qu'un  jugement  prépa- 
ratoire ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Limoges,  en  sta- 
tuant sur  l'appel  de  ce  jugement,  a  violé  les  dispositions  de 
l'article  du  Code  de  procédure  civile  précité,  et  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Limoges. 

Du  11  août  1828.  — Sect.  crim.  —  Prés.  M.  Porlalis.  — 
PL  MM.  Guillemin  et  Jouhaud ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENTIN   TERLOCUTOIRE.  APPEL, SIGNIFICATION. 

On  peut,  lors  de  L'appel  du  jugement  définitif,  interjeter  appel 
du  jugement  interlocutoire  ,  quoiqu'il  ait  été  régulièrement 
signifié  depuis  plus  de  trois  mois.  (  Art.  44^?  444?  45 1  et 
4.52,   C.  P.  C.  ) 

(Bastide  C.  Roussel  et  Louis  Bolze,  ) 

La  loi  du  3  brumaire  an  2  défendait  d'appeler  desjugements 
préparatoires  avant  le  jugement  définitif,  dont  l'appel  devait 
être  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  à  personne 
ou  à  domicile.  Quelques  commentateurs,  se  fondant  sur  la 
généralité  de  ces  expressions  ,  jugement  préparatoire,  avaient 
pensé  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  tous  les  jugements 
qui  précèdent  le  jugement  définitif.  Mais  la  jurisprudence 
des  Cours  et  tribunaux  avait  rectifié  cette  erreur,  et,  sous 
la  loi  de  brumaire  an  2 ,  il  avait  été  jugé  que  ,  lorsque  les 
jugements  interlocutoires  contiennent  des  dispositions  défi- 
nitives, on  est  obligé,  sans  attendre  le  jugement  définitif  sur 
le  fond,  d'en  appeler  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  pour 
empêcher  qu'ils  n'obtiennent  la  force  de  la  chose  jugée. 

À  l'égard  des  jugements  interlocutoires  qui  préjugent  te 
fond     les  opinions  avaient  été' partagées.  Cependant  il  avait 


été  plus  généralement  reconnu  que  la  loi  de  brumaire  an  i 
les  avoit  compris  et  dû  comprendre  dans  la  classe  des  juge- 
ments préparatoires  ,  parce  que,  étant  constant  en  droit 
que  ces  jugements,  ainsi  que  le  dit  la  loi  romaine  ,  ne  lient 
pas  les  juges,  il  était  inutile  de  contraindre  le*  parties  à 
plaider  en  appel  contre  un  jugement  dont  l'erreur  pouvait 
être  réparée  par  le  jugement  définitif. 

Mais  en  même  temps  l'expérience  avait  démontré  que 
l'intérêt  des  parties  et  la  nécessité  d'abréger  ou  de  rendre 
les  procès  moins  ruineux,  {.lisaient  désirer  qu'il  ne  fût  pas 
toujours  nécessaire  d'attendre  le  jugement  définitif  pour 
attaquer  des  jugements  qui  auraient  ordonné  des  enquêtes  , 
des  expertises  ou  d'autres  opérations  dispendieuses  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  dû  y  avoir  lieu. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que  fut  promulgué  le  Code  de 
procédure  civile,  dont  les  art.  45 1  et  l\rôi  concilièrent  tous  les 
intérêts,  en  disposant  que  l'appel  des  jugements  interlocu- 
toires qui  i  réjugent  le  fond,  ou  qui  accordent  une  provision, 
pourra  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif. 

Soit  qu'on  s'en  tienne  à  la  lettre  de  ces  articles,  soit  qu'on 
en  consulte  l'esprit,  ils  ne  présentent  pas  d'équivoque  :  il 
est  évident  qu'ils  laissent  aux  parties  la  liberté  ou  de  se 
pourvoir  de  suite  par  appel  contre  les  jugements  interlocu- 
toires, ou  de  n'en  appeler  que  conjointement  avec  l'appel 
du  jugement  définitif ,  suivant  qu'elles  croient  y  avoir  in- 
térêt. 

Néanmoins  la  Cour  royale  de  Nimes,  confondant  la  faculté 
avec  l'obligation  d'appeler,  avait  déclaré  les  demandeurs  non- 
recevables  dans  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  rendu 
avant  dire  droit*  tous  moyens  et  exceptions  des  parties  rés* 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  ac- 
cordée par  la  loi,  d'interjeter  appel  de  ce  jugement  dans  les 
trois  mois,  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en  avait  été 
faite  à  personne  ou  à  domicile. 

Cet  arrêt  ayant  été  dénoncé  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse 
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application  de  l'art.  45 1  du  Code  de  procédure,  qui  ne  met 
aucune  restriction  à  la  faculté  d'interjeter  appel  des  juge- 
ments interlocutoires  avant  le  jugement  définitif,  la  Cour  l'a 
annulé  parles  motifs  suivants  : 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  445,  444,  45 1  et  462  du  Code 
de  procédure  civile; 

Attendu  que  les  juges  du  tribunal  civil  de  l'Argentière  n'é- 
taient pas  liés  par  le  jugement  interlocutoire  du  26  décembre 
181g,  nonobstant  lequel  ils  pouvaient,  en  statuant  sur  le 
fond,  juger,  s'il  y  avait  lieu,  qu'il  n'était  pas  dû  de  supplément 
de  légitime. 

Qu'ainsi  ce  jugement,  rendu  avant  dire  droit,  et  sous  la 
réserve  des  droits  et  exceptions  des  parties  ,  ne  pouvait  pas 
être  rangé,  comme  la  Cour  royale  l'a  supposé  ,  dans  la  classe 
des  jugements  définitifs,  dont  on  est  tenu  d'appeler  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ; 

Qu'à  la  vérité  le  demandeur  avait  la  faculté  d'interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif,  mais  que  cette  faculté  , 
dont  il  étoit  le  maître  d'user  ou  de  ne  pas  user,  à  sa  volonté  , 
n'a  pas  changé  la  nature  de  ce  jugement,  qui  n'a  toujours  été 
qu'un  jugement  interlocutoire,  dont,  depuis  la  publication 
du  Code  de  procédure,  de  môme  que  sous  l'empire  de  la  loi 
de  brumaire  an  2,  il  lui  a  été  permis  de  ne  pas  appeler  avant 
le  jugement  définitif,  qui  pouvait  en  rendre  l'appel  inutile; 

D'où  il  suit,  qu'en  jugeant  que  la  faculté  d'appeler  du  ju- 
gement interlocutoire  du  28  décembre  1819,  avait  cessé 
à  l'expiration  des  trois  mois  de  sa  signification  à  personne 
ou  à  domicile,  avant  qu'il  fût  intervenu  jugement  définitif, 
et  en  déclarant,  par  ce  motif,  le  demandeur  non  recevable 
dans  son  appel ,  la  Cour  royale  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, fait  une  fausse  application  des  art.  443  et  444  du  Code 
de  procédure  civile  ,  et  expressément  violé  les  articles  4^i 
et  452  du  même  Code;  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nimcs,  du  18  mars  1822. 


(  a55  ) 
Du  qGjuîii%i826.  —  Sect.  ciy,  — PL  MM.  Blanc  et  Guil- 


le  ni  in  ,  av. 


(Extrait  du  Bulletin  officiel. 
Observations. 


La  question  nous  a  paru  assez  importante  pour  nous  faire 
un  devoir  d'extraire  textuellement,  du  Bulletin  officiel  de 
la  Cour  de  cassation,  les  observations  judicieuses  qui,  pres- 
que toujours,  sont  l'ouvrage  d'un  de  MM.  les  conseillers. 

En  1824»  dans  le  tom.  27,  pag.  277  et  suiv. ,  nous  avons 
rapporté  un  grand  nombre  de  décisions,  et  nous  avons  cité 
tous  les  auteurs  qui  s'étaient  occupé  de  cette  difficulté;  de- 
puis cette  époque ,  M.  Merlin  Va  fait  à  ce  sujet  une  dissertation 
contre  la  jurisprudence,  MM.  Carré  (2)  et  Berriat-Saint- 
Prix  (3),  ontde  nouveau  examiné  cette  question.  M.  Carré 
s'exprime  ainsi  dans  ses  Lois  de  la  procédure  :  Il  s'agit  d'exa- 
miner aujourd'hui ,  si  nous  devons  maintenir  notre  opinion,  ou 
revenir  à  la  première,  que  nous  avions  abandonnée  ,  il  est  vrai, 
mais  par  suite  de  l'arrêt  précité ,  et  non  pcls  parce  qu'il  nous  eût 
convaincu  que  nos  motifs  fussent  erronnês  (4)«  Plus  loin  il  dit  : 
77  faut  définitivement  s'arrêter  à  l'un  des  deux  systèmes,  et  dans 
ce  conflit  et  opinions  et  de  décisions ,  qui  rend  l'application  de 
l'art.  4^2  si  embarrassante s  nous  croyons,  après  mûr  exa- 
men, devoir  adopter  celui  des  deux  qui  nous  semble  le  plus 
conforme  au  texte  de  la  Ici,  à  son  esprit  et  à  l'équité,  sans  nous 
embarrasser  davantage  de  discuter  les  divers  arrêts  dont  on  peut 
argumenter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Or,  nous  croyons 
trouver  dans  le  plaidoyer  déjà  cité,  de  M.  le  procureur-général 

près  la  Cour  de  cassation les  motifs  les  plus  imposants  en 

faveur  de  la  première  opinion  émise  dans  notre  analyse.  M.  Carré 
termine  par  une  distinction  fort  sage,  entre  les  jugements 
simplement  interlocutoires  et  les  jugements  interlocutoires 
sur  un  point,  et  définitifs  sur  un  autre.  Quant  à  ceux-ci,  il 
pense  qu'ils  doivent  rentrer  dans  le  droit  commun.  —  Ce- 
pendant M.  Berriat-Saint-Prix,  Loeo  eitato,  dit  que  nous  n'a- 
vons pas  fait  attention  que  l'arrêt  de  1822  émane  de  la  sec- 
tion des  requêtes ,    et  que  la  section  eicilt   a  suivi  des  prin 


(1)  liepcrt. ,  t.  16,  p.  5i6,  V°  Interlocutoire^  n?  2.  (2)  Lois\l<-  tu 
Procédure ,  t.  :>.  ,  p.  1-2,  n°  1629.  (3)  5mt'  éd.,  t.  :>_  p.  774»  aux  notes, 
n°  4^6.  (4)  M.  Carré  ,  clans  son  analyse,  avait  jugé  l'appel  recerable, 
et  postérieurement,  dans  ses  questions,  avait  paru  embrasser  l'opinion 
contraire. 
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différents,  dans  Carre t  flte.1817  (1),  et  ce  savant  professeur 
persiste  dans  sa  première  opinion.  Nous  croyons  pouvoir  lui 
répondre  :  Cet  arrêt  ne  nous  était  point  inconnu,  mais 
était-il  contraire  à  celui  qui,  concurremment  avec  les  nom- 
breux arrêts  de  Cours  royales,  nous  paraissait  devoir  fixer 
la  jurisprudence?  non  sans  doute. —  Dans  l'arrêt  de  181-, 
la  Cour  suprême  ne  s'est  servie  de  cette  expression  d'inter- 
locutoire ,  qu'en  opposition  avec  les  prétentions  du  deman- 
deur, qui  le  qualifiait  de  préparatoire ,  et  parce  que,  d'ail- 
leurs, ce  jugement,  définitif  sur  un  point,  était  bien  inter- 
locutoire, puisqu'il  ordonnait  un  compte. —  Peut-on  croire 
que  la  Cour  de  cassation  ait  regardé  ce  jugement  comme 
purement  interlocutoire,  quand  elle  dit,  qu'il  résulte  évidem- 
ment de  ses  motifs  et  de  son  dispositif,  que,  dans  ce  jugement ,  la 
question  principale,  relative  ci  la  reduclihilitè  de  la  créance  du 
demandeur,  a  été  décidée?  Nous  avions  donc  pensé  qu'il  n'était 
nullement  applicable  ,  et  l'arrêt  que  nous  rapportons  aujour- 
d'hui prouve  que  nous  ne  nous  étions  pas  trompés. 

MM.  .Merlin  etBerriat-Saint-Prix  semblent  trouver  un  rai- 
sonnement sans  réplique  dans  le  second  membre  de  phrase 
du  second  paragraphe  de  l'art,  'pi  Nous  ne  répéterons  point 
ici  les  nombreux  arguments  de  M.  Carré  contraires  à  cette 
doctrine,  mais  nous  terminerons  en  Jisant  que  nous  pensons, 
comme  cet  auteur,  que  les  deux  mots  pourra  n'ont  pas  la 
même  signification  dans  cet  article  :  le  premier  se  rapporte 
évidemment,  du  jugement  interlocutoire  au  jugement  prépa- 
ratoire, et  alors  rentre  dans  la  signification  ordinaire  :  on 
peut  avant —  dans  tel  cas,  on  ne  le  peut  pas,  dans  tel  autre... 
Si  on  lui  donnait  un  sens  contraire,  le  droit  aurait  été  res- 
treint plutôt  qu'étendu.  —  Le  législateur  a  employé  la  se- 
conde fois  le  mot  pourra  pour  accorder  un  droit  nouveau 
qui  doit  être  limité  parles  règles  ordinaires;  il  semblait 
qu'un  jugement  de  provision  u'était  pas  assez  important  pour 
qu'on  en  permit  l'appel  avant  le  jugement  définitif;  on  a  cru 
nécessaire  d'exprimer  cette  faculté;  et,  si  d'ailleurs  la  loi  n'é- 
tait pas  claire,  ce  qu'on  remarque  malheureusement  dans 
bien  des  articles  de  notre  Code  de  procédure,  ne  faudrait-il 
pas  mieux,  comme  l'a  dit  31.  Carié,  adopter  un  système 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'équité  ? 


(i)    F.  J.A.,  t.   16.  p.  02Ô. 
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COIUS  ROYALES    DE    PARIS,    DE    BORDEAUX,    DE 
LYON  ET  DE  POITIERS. 

1°  CONTRAINTE  PAR    CORPS.   APPEL.  —  DERNIER  RESSORT. 

2°    RJLLET   A  ORDRE.   TRIBUNAL    DE     COMMERCE.    —     COMPE- 
TENCE.     ENDOSSEMENT. 

3°    RILLET  A   ORDRE.  PAIEMENT.  —  TILLE.  — COMPETENCE.  

TRIBUNAL    DE  COMMERCE. 

i°  L'appel  d'un  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
rf  est  pas  recevable ,  quant  au  chef  de  la  contrainte,  si  le  juge- 
ment a  prononcé  une  condamnation  inférieure  à  1000  francs. 
(  Article  126,  C.  P.  C.  —  Art.  5,  titre  4  de  la  loi  du  24 
août  1790.  )(i). 


(1)  Celte  jurisprudence  est  basée  sur  les  véritables  piincipes,  et  le 
raisonnement  que  fait  la  Cour  de  Rouen,  dan*  son  arrêt  du  î.j  avril  iSa5, 
(infrà,  pag.  261)  ne  nous  paraît  pas  plausible.  La  liberté  des  citoyens, 
dit-elle,  ne  peut  être  mise  en  balance  avec  des  intérêts  pécuniaires. 
L'honneur  d'un  citoyen  est  inappréciable  ,  il  est  vr.d  ;  voilà  pourquoi 
on  peut  toujours  interjeter  appel  des  condamnations  aux  peines  infligées 
à  l'occasion  d'un  délit.  L'honneur  perdu  ne  se  recouvre  jamais;  mais 
la   Liberté,   dans   le  cas  de  la   contrainte    par  corps,    est  appréciable. 

En  payant  la  somme  de. .  ,  on  peut  la  conserver   pour  la  somme  de 

on  peut  la  recouvrer.  —  La  contrainte  par  corps  est  sur  la  personne  du 
débiteur,  ce  que  la  saisie  est  sur  ses  biens,  et,  comme  le  disent  les 
divers  arrêts  que  nous  rapportons,  ce  n'est  qu'une  mesure,  accessoire 
ordonnée  dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  satisfait  à  la  condamnation  ;  or 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  ordonnée  cumulativement  avec  le  paie 
ment.  —  La  seule  différence  entre  la  saisie  et  la  contrainte  par  corps  , 
consiste  en  ce  que  l'une  est  {égale,  et  l'autre  judiciaire,  ou  pour  mieux 
nous  exprimer,  l'une  existe  rotontatc •  legis  ,  et  l'autre  arbitrio  judicis  ; 
il  y  a  cependant  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  ordonnée  par  la 
loi  ;  mais  il  faut  encore  quYlle  soit  prononcée  par  le  juge. 

Si,   d'ailleurs,  elle  a  été  mal  à  propos  et  illégalement  prônoa 
n'cxisle-t-il  pas  une  soie  DOOI  faire  reformer  I"  jugement  ?    La    Cour  de 

cassation    est    instituée    pour    rtftlre.»ser   les    erreurs    des    tribunaux 
/  o\.  un  arrêt  du  25  mai  1826  ,  suprù  ,  pag.  204  )«  —  Pourrait  on  inter- 
jeter appel  d'une  sentence  portant    sur  un  objet  au  -  dessous  di 

XWI  i7 
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2°  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui,  passé  dans  le  com- 
merce ,  est  endossé  par  des  négociants  ,  devient  justiciable  du 
tribunal  de  Commerce ,  quoiqu'il  ne  soit  pus  négociant,  et 
que  les  endosseurs  ne  soient  pas  en  cause,  (ixrt.  63?  C. 
corn.  )  (i). 

5°  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non  commerçant  dans  une 
ville  ,  et  payable  dans  une  autre ,  contenant  remise  de  place  en 
place,  rend  le  souscripteur  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  ou  le  paiement  doit  être  effectué.  (Art.  632 
C.  com.  )  (2). 

première  espèce.    (Dérompré  C.  "Vergnon.  ) 

ARRÊT. 

LA.  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Bro*} , 
avocat-général  ;  — Considérant  que  les  condamnations  pro- 
noncées en  première  instance,  contre  Dérompré,  par  les 
deux  jugements  dont  est  appel,  n'excédaient  point  les  som- 
mes pour  lesquelles  les  premiers  juges  doivent  prononcer 
en  dernier  ressort;  —  Considérant  que  la  contrainte  par 
corps  n'est  qu'un  mode  d'exécution  des  condamnations  dont 
il  s'agit,  et  qu'on  ne  pouvait  interjeter  appel  sur  ce  seul 
chef,  alors  que  la  condamnation  principale  n'était  pas  sus- 


francs,  pour  faire  réformer  une  condamnation  de  dépens  montant  à  plus 
de  i, 000  francs?  Non  ,  parce  que  la  condamnation  aux  dépens  ,  souvent 
illimitée  ,  est,  comme  la  contrainte  par  corps  ,  dans  certain  cas,  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  condamnation  ;  mais ,  on  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  quand,  mal  à  propos,  on  a  été  condamné  solidairement  aux 
dépens  avec  son  coplaidant.  (  J.  A.  ,  tom.  29  ,   pag.  71  ). 

Vo\ez,  cependant ,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Lyon ,  du  t5  jan- 
vier 1819,  (J.  A.  ,  tom.  19,  pag.  353);  et  l'autre  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  21  décembre  iS?5  (  J.  A.  ,  tom,  3o  ,  pag.  87.)  ,  et  suprà, 
Pag-  7'J- 

(1)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  l'arrêt  du  22  juillet. 

(2)  Solution  donnée  seulement  par  l'arrêt  du  5o  août. 
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ceptible  tï'être  portée  en  appel;  —  Déclare  Dérornpré   non 
recevable  dans  son  appel. 

Du  18  mai  i8a5.  —  Cour  royale  de  Paris.    —  2e  ch.  — 
PL  MM.  Brunet-Desplantys  et  Legouix,  av. 

deuxième  espèce.  (  D***  C.  Jacquet.) 


LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bri- 
sout  de  Barneville,  subst.  ;  —  Considérant  que  le  billet  dont 
il  s'agit  était  revêtu  tout  à  la  fois  de  signatures  d'individus 
négociants  et  non  négociants:  que  le  tribunal  était  compétent 
pour  prononcer,  et  que  la  demande  sur  laquelle  il  a  été 
statué,  n'excédait  pas  la  somme  de  1,000  francs;  — Déclare 
l'appelant  non  recevable  dans  ?on  appel. 

Du  22  juillet  1826.  —  Cour  royale  de  Paris. —  5e  ch.  — 
PL  MM.  Dubois  et  Colmet  d'Aage,  av. 

troisième  espèce.   (Ranchin,  C.  Lasserre.  ) 

Le  27  mai  1826,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  qui  :  «Attendu  que  Ranchin  à  souscrit  à  Bourgoin 
»  un  billet  payable  à  Lyon,  ce  qui  constitue  remise  d'argent 
»  de  place  en  place,  et  rend  ce  billet  commercial  de  sa  na- 
»  ture;  que  Ranchin  a  pu  être  assigné  devant  le  tribunal  on 
»  ce  billet  devait  être  payé;  que,  par  cette  raison  .  ELanchiu 

»  est  contraignable  par  corps,  le  condamne  au  paiement*  » 

Appel  par  Ranchin  :  il  propose  toujours  l'incompétence  ,  et 
demande  à  être  déchargé  de  la  contrainte  par  corps. 

ARRÊT. 

LA  COI  11  ,  sur  la  compétence;  —  ».d optant  les  motifs  des 

premiers  juges, prononce  qu'il  a  été  compétem ment  jugé. 

Sur  la  contrainte,  par  corps;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  prononçant  en   dernier  ressort   sur  toutes  demandes 
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dont  le  principal  n'excède  pas  1000  fr. ,  la  Cour  ne  peut,  en 
ce  cas,  être  6aisie  de  la  disposition  du  jugement  qui  prononce 
la  conrrainte  par  corps ,  qui  n'est  qu'un  mode  d'exécution , 
un  accessoire  de  la  condamnation  principale  ;  —  Déclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  5o  août  1825.  —  Cour  royale  de  Lyon.  —  4e  cn»  — 
PL  MM.  Menoux  et  Allard,  av. 

quatrième  espèce.    (Juge  C.  Barbé.) 

ARRÊT. 

LA  COUPi;  —  Attendu  que  la  condamnation  prononcée 
contre  Juge,  a  pour  objet  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
de  65o  francs  i5  centimes,  par  conséquent  au-dessous  de  la 
somme  de  1000  francs  ;  —  Que  la  contrainte  par  corps  n'est 
qu'un  accessoire  de  la  condamnation  principale ,  et  que  la 
Cour  ne  pouvant  connaître  du  fond  de  la  contestation,  est  , 
à  plus  forte  raison,  incompétente  pour  connaître  de  ce  qui 
n'en  est  que  l'accessoire  ;  —  Déclare  Joseph  Juge  non  rece- 
vable dans  son  appel. 

Du  18  avril  1826.  —  Cour  royale  de  Bordeaux. —  4  cn- 
—  PL  MM.  Bouthier  etTroplong,  av. 

cinquième  espèce.   (Delaniau  C.  Périvier.) 

Le  28  décembre  1824?  la  Cour  de  Poitiers  a  décidé  la 
question  de  la  contrainte  par  corps  dans  le  même  sens, 
«attendu,  que  le  montant  de  la  demande  ne  s'élevait  qu'à 
»  la  somme  de  568  fr.  » 

Nota.  Même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  de  Nîmes, 
le  12  mai  1819.  [V.  J.  A.,  t.  21 ,  p.5o4.) — La  Cour  de  Paris  a 
appliqué  ces  principes  à  une  ordonnance  de  référé.  (V.  infrà, 
pag.262.) 
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COUR  ROYALE   DI2   ROUEN. 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS. DERNIER   RESSORT.  OPPOSITION. 

INCOMPÉTENCE. 
2°    JUGEMENT  PAR   DEFAUT.   EXECUTION.   DELAISSE.    —  DO- 
MESTIQUE.      OPPOSITION. 

1°  On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  qui,  pour  rejeter 
l'opposition  à  une  première  décision  rendue  par  défaut  par  le 
tribunal  de  commeixe ,  s'est  fondé  sur  ce  que  l'opposition  était 
tardive,  quoique  la  condamnation  soit  inférieure  à  1,000  fr. , 
lorsqiCon  soutient  que  c'est  ci  tort  que  la  contrainte  par  corps 
a  été  prononcée.  (Art.  2060,  C.  C.  ,  et  126,  C.  P.  C.)  (1). 

2°  De  la  remise  de  la  copie  d'un  procès-verbal  de  carence ,  faite 
à  une  personne  qui  s'est  dite  domestique  du  débiteur,  on  ne 
peut  pas  tirer  la  conséquence  rigoureuses  que  ce  dernier  a  eu 
comiaissance  légale  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui , 
et  il  peut  encore  y  former  opposition  (  Art.  169,  C.  P.  C.  ) 

(GouyerC.  d'Héran.  ) 

Le  7  janvier  1824?  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 

commerce  de  Rouen,  qui   condamne  Gouyer  par  corps  au 

paiement  de  555  francs  envers  d'Héran.  — L'huissier  chargé 

de  le  faire  exécuter,  dresse  un  procès-verbal    de  carence  , 

dont  il  remet  la  copie  à  un  individu  qui  s'est  dit  domestique 

de  Gouyer,  absent.  —  Opposition  de  celui-ci;    il  soutient 

que  le  tribunal  était  incompétent,  attendu  qu'il  n'était  pas 

commerçant,  et  qu'en  tout  cas,  il  n'était  pas  contraignable 

par  corps    —  D'Héran  répond  que  la  copie  du  procès-verbal 

de  carence  avait  instruit  Gouyer  de  l'existence  du  jugement . 

et  qu'il  n'était  plus  recevable  à  se  pourvoir,  par  opposition, 

contre  le  jugement  du  7  janvier.  —  Le  21  septembre  i8a5  . 

le  tribunal   de  commerce  de  Rouen  rejette  l'opposition.  — 

Appel  de  Gouyer.  —  D'Héran  ajoutait  aux  moyens  par  lui 

1      Y  (.y.   suprà  .    pag   ;*i- 
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présentés  eu  première  instance  ?  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  rendu  en  dernier  ressort,  n'était  pas  suscep- 
tible d'appel. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  deM.  Gesbert, 
substitut;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  ;  — 
Considérant  que  l'opposition  du  sieur  Gouyer  avait  pour 
base  un  moyen  d'incompétence  tiré  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  lui;  que,  dans  cette  circonstance, 
il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  qnotité  de  la  somme  demandée  , 
et  que  la  liberté  des  citoyens  ne  peut  être  mise  en  balance 
avec  des  intérêts  pécuniaires;  que*  sous  ce  rapport,  le  sieur 
Gouyer  a  pu  interjeter  appel; 

Sur  la  fin  de  non>recevoir  contre  son  opposition  au  ju- 
gement par  défaut;  vu  l'art.  15g,  C.  P.  C. ,  et  considérant 
qu'il  est  bien  constant  que  le  sieur  d'Héran,  en  exécution 
de  ce  jugement,  a  fait  dresser  un  procès-verbal  de  carence, 
lequel  a  été  laissé  à  la  personne  qui  s'est  dite  domestique  du 
sieur  Gouyer,  mais  que,  de  cette  notification,  on  ne  peut  pas 
tirer  la  conséquence  rigoureuse  et  surtout  nécessaire, 
aux  termes  de  la  loi,  que  ledit  sieur  Gouyer  a  eu  connais- 
sance du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui;  —  Sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir,  réformant,  renvoie 
les  parties  devant  autres  juges  que  ceux  qui  ont  statué  sur 
l'opposition  de  Gouyer. 

Du  14  avril  1825.  —  Ve  cb.  —  PL  MM.  Fercoq  et 
Houël,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  REFERE.  DERNIER  RESSORT. 

Une  ordonnance  de  référé  n'est  pas  sujette  à  l'appel,  lorsqu'elle 
est  rendue  sur  l'exécution  d'un  jugement  statuant  sur  une  de- 
mande inférieure  à   1000  fr.  ,    quoiqw  cette  ordonnance  soit 
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relative  à%  C exercice  de  la  contrainte  par  corps  ,  qui  avait  il< 
i gaiement  ordonnée.  (  Art.  809,  C.  P.  C.  )  (1). 

(  Hostein  C.  Minier.  ) 

Minier,  condamné  par  défaut,  est  arrêté  parles  ordres  de 
son  Créancier  Hostein.  —  Mais  il  demande  à  être  conduit 
en  référé,  parce  que,  dit-il,  le  jugement  est  périmé,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois.  —  Le  8  novembre  1824,  or- 
donnance du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  qui 
ordonne  la  mise  en  liberté  d'Hostein.  —  Appel.  —  Minier 
fait  défaut.  —  Le  ministère  public  conclut  à  la  confirmation 
de  l'ordonnance  par  les  motifs  y  énoncés,  mais  la  Cour, 
après  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil,  déclare  d'office 
l'appel  non-recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Broè,  av.  gén.;  — 
Donne  défaut  contre  Minier  et  Coche  son  avoué,  non  com- 
parants; —  Et  pour  le  profit,  considérant  que  le  jugement 
par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  , 
le  3o  janvier  1824?  est  en  dernier  ressort,  puisque  la  de- 
mande sur  laquelle  il  a  statué  n'a  pour  objet  qu'une  somme 
de  i53  francs;  —  Considérant  que  l'ordonnance  de  référé 
dont  est  appel  ,  avait  pour  objet  de  décider,  au  provisoire  , 
si  les  poursuites  faites  en  vertu  du  susdit  jugement,  seraient 
ou  non  continuées;  —  Considérant,  en  droit,  que,  bien  que 
les  ordonnances  de  rétéré  ne  soiertt  jamais  définitives,  elles 
sont  néanmoins  rendues  en  dernier  ressort,  lorsque  l'objet 
s  ur  lequel  elles  prononcent,  se  rattache  directement,  comme 
dans  l'espèce  actuelle  ,  à  la  demande  d'une  somme  qui 
n'excède  pas  1,000  francs  ;  — Déclare  Hostein  non  recevablc 
en  son  appel. 

Du  28  juillet  1825.  —  2r  eh.  —  Prés.  M.  Cas^ini. 

(1)   Voycr  supra,  p.  267. 
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COURS  ROYALES  DE  TOULOUSE  ET  DE  PARIS. 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — ARBITRES. ASSOCIES. POUVOIRS. 

2°  JUGEMENT  ARBITRAL.  —  ORDONNANCE  cC excqudtur. APPEL. 

OPPOSITION. 

i°  Les  arbitres  forcés  nommés  pour  statuer  sur  les  débats  qui  di- 
visent deux  associés  peuvent  et  doivent  prononça*  la  contrainte 
par  corps  contre  t associé  reconnu  débiteur.  (  Art.  î  du  tit.  2 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  VI,  et  126,,  C.  P.  C.  )  (1) 

2°  C'est  par  appel  et  non  par  opposition  à  C  ordonnance  d'exe- 
quatur  qu'on  doit  se  pourvoir,  quand  on  se  plaint  de  ce  que 
les  arbitres  ont  mal  à  propos  prononcé  la  contrainte  par 
corps.  (Art.   1028,  C.  P.  C.  ) 

première  espèce.  (Cayrol.  G.  Sabatié). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  divers  moyens  de  nullité 
qu'on  peut  proposer  contre  un  jugement  arbitral,  sont  tous 
précisés  dans  l'art.  1028;  que,  dans  l'espèce,  les  parties  se 
sont  liées  par  un  compromis;  que  ce  compromis  donnait  le 
pouvoir  aux  arbitres  de  prononcer  sur  toutes  leurs  contesta- 
tions, par  conséquent  sur  la  contrainte  par  corps  comme  sur 
toutes  les  autres  demandes;  que,  indépendamment  delà  vo- 
lonté des  parties,  les  arbitres  tenaient  ce  droit  de  laloi;  qu'ils 
formaient  un  véritable  tribunal  légal  compétent  pour  ordonner 
la  contrainte  comme  pour  prononcer  sur  toutes  les  autres  dif- 
ficultés qui  leur  étaient  soumises,  et  qu'il  s'agissait  de  matière 
commerciale;  qu'il  leur  appartenait,  dès  lors,  de  prononcer 
d'après  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  cause,  et  que  leur 
décision,  sous  tous  ces  rapports,  ne  présente  aucune  irrégu- 


^i)   V.  Décisions  conformes  ,  J.  A.  ,  nouv.    éd.  ,    tom.  4  ■>  V°    Ârin- 
trarje  ,  n°  49- 
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laritc;  que.  dnnsl'apréciation  dufait  et  l'application  de  la  loi, 
les  arbitres  auraient  pu  se  tromper;  que  leur  erreur  constitue- 
rait un  mal  jugé,  mais  jamais  un  moyen  de  nullité  qui  n'est 
pas  compris  dans  la  généralité  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Que,  d'ailleurs,  des  faits  du  procès,  il  résulte  que  la  maison 
de  Paris  a  toujours  été  distincte  et  séparée  de  la  maison  de 
Toulouse;  que  si  en  l'an  Xil  l'une  a  pu  être  considérée  comme 
l'émanation  de  l'autre,  ce  n'a  été,  d'aprèsla  correspondance 
des  parties,  que  pour  le  besoin  de  les  liquider,  qu'elles  n'ont 
jamais  été  confondues,  nipour  lescomptes,  ni  pour  les  arbi- 
trages; que  les  opérations  entre  les  deux  maisons  ont  toujours 
été  de  marchand  à  marchand  pour  fait  de  marchandises  dont 
ils  vendaient  respectivement;  que,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, il  était  facultatif  au  juge  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  même  entre  associés  ;  que  d'après  les  lois  du  24  ventôse 
an  V  et  du  1 5  germinal  an  VI,  sous  l'empire  desquelles  les 
opérations  des  comptes  dont  s'agit  ont  eu  lieu  ,1a  contrainte 
par  corps  est  rigoureusement  ordonnée;  que  ces  lois  n'établis- 
sent pas  d'exceptions  pour  les  associés;  que,  par  suite,  la  règle 
générale  leur  est  applicable  ;  qu'au  surplus  les  circonstances 
indiquées  et  les  actes  respectivement  produits,  et  tels  que 
les  arbitres  les  ont  appréciés,  rendent  le  jugement  arbitral  à 
l'abri  de  toute  censure;  que,  par  tous  ces  divers  moyens,  il  y 
a  lieu  de  débouter  le  sieur  Sabatié  de  son  opposition  envers 
l'ordonnance  d'homologation  de  la  sentence  arbitral j  ; — Vi- 
dant son  renvoi  au  conseil ,  reçoit  les  parties  deB.  Gasc/cTEs- 
parbié  et  de  Delhom  loco  Laurens  à  appeler  incidemment  du 
jugement  dm  4  juillet' i823:—  statuant  sur  les  appels  respectifs 
des  parties,  et  entendant,  déboute  le  sieur  Sabatié  de  son 
opposition  envers  l'ordonnance  d'exécution,  mise  à  !a  suite 
de  la  sentence  arbitrale  du  mois  d'avril  iS>>:  ce  faisant) 
relaxe  les  parties  de  B,  Gasc,  d'Esparbié,  .le  Delhotn  tocs 
Laurens.  des  demandes  6ns  et  conclusions  contre  elles  pi  les 

Du  17UKU1825. — Cour  royale  de  roulouso.  r  <li. — 
PA  MM.  Roniiguières  el  (i.i-<  ,  a\  . 
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deuxième  EsrÈCE.   (De  Latourette.  C.  Tanguerel  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  troisième  chef 

d'appel  incident,  relatif  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Consi- 
dérant que,  notamment  l'obligation  imposée  à  de  Latourette, 
de  yerser  la  somme  de  57,992  fr.  5o  c. ,  est  une  véritable 
condamnation,  et  qu'il  s'agit  de  matière  de  commerce, 
pour  laquelle  la  nouvelle  législation  n'autorise  pas  d'excep- 
tion en  faveur  des  coassociés  ;  —  Met  les  appellations  et  ce 
dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  la  sentence  arbitrale  du  1 2 
mars  1826,  a  omis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps; 
émendant,  etc.; —  Au  principal,  condamne  de  Latourette,,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  à  verser  la  somme 
de  57,992  fr.  5o  c,  et  néanmoins  ordonne  que  ledit  verse- 
ment sera  fait  dans  la  caisse  de  consignation ,  et  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

Du  8  août  1825.  — Cour  royale  de  Paris.  —  2''  ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

ACTE    D'APPEL. SIGNIFICATION. PREFET.  CONCIERGE. 

Un  acte  d'appel  peut  être  valablement  délaissé  pour  un  préfet 
et  son  épouse  au  concierge  de  la  préfecture.  (Art.  106,  C.  C; 
61  et  456,  C.  P.  C.  )(i) 

(Tobler  C.  de  St.-Blanquat.  ) 

Dans  les  qualités  d'un  jugement  rendu  en  faveur  de  la 
dame  de  St.-Blanquat,  contre  Tobler,  il  est  dit  que  cette 


(1)  Cet  arrêt  nous  paraît  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  des  art.  106, 
C.  G.  ,  et  456,  G.  P.  C.  ,  surtout  à  cause  de  l'espèce  qu'il  était  appelé 
à  juger. — Il  résulterait  de  cette  étrange  doctrine  ,  que  tout  fonction- 
naire public  pourrait  être  assigné  au  lieu  où  il  occupe  ses  fonctions, 
parce  qu'en  droit,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  premier  et  le 
dernier  fonctionnaire  public  d'un  département. 
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dame  est  domiciliée  à  Snint-Lizicr  (  Arriège  ) ,  mais  quelle 
réside  à  Auch,  avec  son  mari,  préfet  du  déparlement  du  Gers, 
appelé  en  cause  pour  assister  son  épouse.  — Appel  du  juge- 
ment :  l'acte  est  signifié  tant  à  la  dame  de  St.-Blanquat  qu'à 
|  son  mari,  domiciliés  à  Auch,  et  avant  à  St.-Lizier.  parlant 
à  leur  concierge.  — Les  intimés  demandent  le  rejet  de  l'ap- 
pel, se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  été  signifié  ni  à  personnen/ 
à  domicile,  mais  au  lieu  où  ils  sont  obligés  de  résidera  cause 
des  fonctions  de  préfet,  fonctions  temporaires  et  insuffisantes 
pour  opérer  un  changement  de  domicile. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Chalret-Durieu, 
av.  gén.  ; — Attendu  quele  sieur  de  St.-Blanquat,  étant  préfet 
du  Gers,  et  faisant  à  Auch  sa  résidence  habituelle,  le  sieur 
Tobler  a  pu  assigner  le  sieur  de  St.-Blanquat,  en  parlant  au 
concierge  de  sa  préfecture;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  rigoureusement  violation  de  l'art. /j56,  C.  P.  C. 
—  Par  ces  motifs,  a  démis  le  sieur  de  St.-Blanquat  de  sa 
demande  en  rejet  d'appel. 

Du  10  mai  1826. —  1"' chambre.  — PL  MM.  Ferai  et 
Décamps,  av. 


COUR  DE  CASSATION  ET  COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

ADOPTION. ACTION.  NULLITE.  TIERCE-OPPOSITION. 

C'est  par  voie  d'action  principale  et  non  de  tierce-opposition,  que 
les  héritiers  ou  touti s  autres  personnes  intéressées _>  doivent 
demander  ta  nullité  du  jugement  déclaratif  de  C  adoption. 
(  Art.  i55i,  C.  C,  et  474  ,  C.  P.  C.  )  (f 

C'est  ce  qui  résulte  des  deux  arrêts  que  nous  filions  rapporter. 
première  espèce.   (  Sander.  C.  Dugied.  ) 
11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  Au  28  juillet 


(1)  Voy.   M.    Ilcniiun  de  Punscy,  de  V Autorité  Judiciaire,   cb.  1.4 
p.    ao5. 
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i8ai.  (  J.  A.,  t.  23,  p.  252.  )—  Cet  arrêt  a  été  cassé  seule- 
ment parce  qu'il  décidait  qu'un  étranger  pouvait  être  adopté. 
La  cause  renvoyée  devant  la  Cour  de  Dijon,  cette  Cour  ne 
dit  point,  comme  celle  de  Colmar,  que  les  parties  Dugied 
auraient  pu  se  pourvoir  par  tierce-opposition  ;  mais  elle  dé- 
cida qu'elles  avaient  eu  qualité. — Nouveau  pourvoi  en  cas- 
sation. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'exception  de  la  chose  jugée 
ne  peut  résulter  d'un  acte  de  simple  juridiction  volontaire  ou 
gracieuse,  intervenu  sans  contradiction  intwxolentes,  et  par 
conséquent  être  opposée  aux  tiers,  pour  empêcher  de  pro- 
noncer inter  nolentes  sur  la  question  de  la  validité  de  l'acte 
toujours  susceptible  d'être  querellé  par  ceux  qui  se  trouvent 
intéressés  à  le  faire  annuler  ; 

Attendu  que  la  nullité  invoquée  contre  l'adoption  de  Chré- 
tien-Frédéric Sander,  par  Frédéric-Guillaume  Lotzbeck  , 
sujet  français,  est  fondée  tur  le  reproche  de  l'incapacité  lé- 
gale de  l'adopté ,  et  par  conséquent  repose  sur  une  nullité 
absolue,  générale  et  d'ordre  public,  qu'il  a  appartenu  à  la 
dame  Dugied  de  relever  dans  son  propre  et  personnel  inté- 
rêt, sans  avoir  besoin  du  concours  et  de  l'assistance  de  la  dame 
veuve  Lotzbeck ,  autre  partie  dans  l'acte  d'adoption  ;  — At- 
tendu que,  de  la  solution  précédente  sur  le  caractère  et  la 
nature  de  la  nullité  relevée  par  la  dame  Dugied,  il  résulte 
que  ,  légataire  héritière  de  l'adoptant,  elle  eut  droit  et  inté- 
rêt à  la  faire  valoir ,  et  à  la  faire  prononcer  ; 

Attendu;  etc.,  etc., — Rejette. 

Du  22  novembre  1825. — Cour  de  cassation.  — Sect.  req. 
—  PL  M.  Béguin,  av. 

deuxième   espèce.  (  De  Fautrot.  C.  de  Limoges.  ) 

Dans  cette  cause,  la  dame  de  Fautrot,  héritière,  préten- 
dait qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  personne  de  l'adopté  ,  et 
elle  avait  formé  opposition  au  jugement  d'adoption. 


(  2G9  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conform.  ne  M .  de  Bouvier, 
conseiller- auditeur;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir, 
qu'en  considérant  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  une  de- 
mande en  adoption  comme  appartenant  à  la  classe  des  actes 
de  juridiction  contentieuse ,  ces  jugemens  et  arrêts  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce-op- 
position de  la  part  de  l'héritière  de  l'adoptant;  qu'en  effet, 
d'après  l'art.  474?  G.  P.  C,  la  tierce-opposition  ne  pou  vaut  être 
employée  par  celui  auquel  un  jugement  fait  grief,  qu'autant 
que,  lors  du  jugement,  lui  ou  ceux  qu'il  représente  n'ont 
point  été  appelés,  et  l'art.  56o,  C.  C,  ayant  déterminé  la 
seule  hypothèse  dans  laquelle  l'héritier  de  l'adoptant  puisse 
intervenir,  et  régler  le  mode  de  son  intervention  (hypo- 
thèse qui  n'existe  pas  dans  la  cause  actuelle  ),  l'héritier  de 
l'adoptant  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  point  été  ap- 
pelé lors  du  jugement  et  de  l'arrêt  d'adoption;  il  ne  peut, 
non  plus,  proposer  les  droits  de  l'adoptant  par  une  tierce-op- 
position, puisque  celui-ci,  étant  demandeur,  ne  pourrait  for- 
mer lui-même  tierce-opposition  à  ces  jugements  et  arrêts1; 
qu'ainsi  la  partie  de  Moreau,  qui  ne  lire  son  intérêt  à  la 
tierce-opposition  que  de  sa  qualité  d'héritière  de  Simon  de 
Limoges,  y  est  non  recevable  ; 

Attendu  qu'en  plaçant  les  jugements  et  arrêts  d'adoptants 
dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction  volontaire,  ces  ju- 
gemens  et  arrêts  ne  décident  véritablement  rien  et  ne  font 
que  mettre  le  sceau  légal  à  l'adoption  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  en 
résulter  l'exception  de  la  chose  jugée  ;  qu'ainsi  l'adoption  ne 
doit  pas  être  attaquée  par  la  tierce-opposition .  voie  extraor- 
dinaire, dont  le  seul  but  est  de  faire  cesser,  contre  le  tiers 
opposant,  l'exception  de  chose  jugée,  el  de  lui  rendre  l'exer- 
cice de  ses  droits;  que,  sous  ce  point  de  vm-  encore,  la 
partie  de  Moreau  est  non  recevable;—  Déclare  la  partit  di 
Moreau  non  recevable  dans  sa  tierce-opposition ,  saufaellt 
à  se  pourvoir  autrement,  dament,   si  elle  fy  croit  fondée. 


(  27"  ) 
Du  i3  juin  1826. — Cour  royale  de  Nancy. — PL  MM.  Mo- 

reau  et  Fabvier,  av. 



COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

EMPRISONNEMENT.    FAILLI.    LIBERTÉ.  CREANCIER.   —  RE- 
COMMANDATION. 

Le  tribunal  de  commerce,  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner 
la  mise  en  liberté  du  failli ,  soit  quil  ait  été  emprisonné  en 
vertu  de  C  article  455 ,  soit  qu'il  l'ait  été  à  la  requête  d'un 
créancier ,  et  même  nonobstant  la  recommandation  de  tout  au- 
tre créancier .  (Art.  455  et  466,  C.  com.  )  (ij. 
(  Farrand  C.  Guillard.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  466,  C.  com. ,  auto- 
rise le  juge  commissaire  à  demander ,  et  le  tribunal  de  com- 
merce à  ordonner  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  du  failli, 
avec  sauf-conduit  provisoire  et  sans  bailler  de  caution  ;  — 
Attendu  que  ce  même  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  failli  incarcéré  avant  l'ouverture  de  la  faillite-,  à  la  requête 
d'un  créancier  privé,  et  le  failli  incarcéré  après  l'ouverture 
de  la  faillite,  par  ordre  du  tribunal  de  commerce;  —  At- 
tendu que  la  faillite  établit  une  égalité  parfaite  entre  les 
créanciers  du  failli,  et  que  les  uns  ne  peuvent  avoir  à  son 
actif  plus  de  droits  que  les  autres;  — Attendu, néanmoins, 
que  le  créancier  qui  serait  libre  de  prolonger  la  détention  du 
failli  après  l'ouverture  de  la  faillite,  aurait  par  là  plus  de 
droits  que  les  autres  créanciers,  pour  arriver  au  paiement 
de  sa  créance;  —  Par  ces  motifs,  démet  la  partie  de  MeAn- 
duze  de  son  appel;  confirme  les  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

(1)  V.   Décisions  conformes  ,  J.  A.,  I.    26  ,  p.   11S  ,  120 ,  et  les  noies. 


(  271  ) 

Du   27   avril    1825.  —  PL    MM.  Treutignan  et  Combe- 
maie,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.   INCIDENT.  APPEL. NULLITE.   SI- 
GNIFICATION.     DOMICILE.   AVOUÉ. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière, tel  que  la  demande  en  nullité  de  la  procédure ,  qui  a 
précédé  le  jugement  de  l'adjudication  préparatoire  3  est  nul 
s'il  est  signifié  au  domicile  de  C avoué,  et  non  au  domicile  réel. 
(  Art.  456  ,  584  et  754  C.  P.  C.  )  (1). 

(Geroianeau  C.  Morand.) 
Germaneau,  poursuivi  par  voie  de  saisie  immobilière, 
propose,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication  préparatoire  ,  plu- 
sieurs moyens  de  nullité  qui  sont  rejetés.  —  On  passe  outre 
à  l'adjudication  préparatoire.  —  Il  interjette  appel  des  deux 
jugements ,  et  fait  signifier  son  acte  d'appel  au  domicile  de 
l'avoué  de  Morand,  son  créancier.  —  Celui-ci  demande 
la  nullité  de  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  456. 
C.  P.  C,  qui  ordonne  que  tout  acte  d'appel  soit  signifié  à 
personne  ou  domicile,  est  générale;  que,  dans  les  matières 
à  raison  desquelles  le  législateur  a  cru  devoir  faire  une  ex- 
ception ,  il  a  eu  soin  de  le  déclarer  formellement,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'article  584,  C.  P.  C.  ;  que,  dans  les  ma- 
tières clairement  régies  par  une  disposition  aussi  précise 
que  celle  de  l'article  4->û,  les  tribunaux  ne  peu  Te  ni  ,  au 
moyen  de  combinaisons  plus  ou  moins  justes  de  quelques 
autres  articles  de  la  loi,  déroger  à  la  loi  générale;  qu'ils  n, 


(1)  Cette  question  est  encore  bien  controversée.  Voy,  J.  A.  ,  t.  j\ 
p.  a36;  et  les  observations  qui  précèdent  l'arrêl  ;  et  i.  i~  p.  ?".;  Von* 
aussi  t.  5o.  p.   îaô  et  20.J. 


(     2?2     ) 

sont  pas  juges  des  inconvénients  que  peut  entraîner  à  sa  suite 
l'observation  rigoureuse  d'une  loi  qui,  n'ayant  rien  d'équi- 
voque, ne  laisse  pas  de  matière  à  l'interprétation;  —  Dé- 
clare nul  l'acte  d'appel. 

Du  17  avril    1826.  —  iroch. —  PL  MM.   Hervé  et  Du- 
fauré,  av. 


COUR  DE  CASSATION,  COURS  ROYALES  DE  NISMES 
ET  DE  POITIERS. 

VERIFICATION.   TESTAMENT  OLOGRAPHE.   HERITIERS. LE- 
GATAIRE.    PREUVE. 

Lorsqu'il  ri 'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  ce  ri  est  pas  au  léga- 
taire universel,  institué  en  vertu  d'un  testament  olographe,  à 
prouver  la  légitimité  et  la  véracité  de  ce  testament ,  pour  con- 
server la  possession  des  biens  légués  ;  c'est  à  C héritier  du  sang 
qui  dénie  l'écriture  et  la  signature,  et  forme  en  conséquence 
une  demande  en  délaissement  de  la  succession,  à  prouver  la 
nullité  ou  la  fausseté  deCacte.  (Art.  1006,  1008,  1020, C.C. 
et  190,  C.  P.  C.)  —  77  en  serait  autrement  si  le  légataire 
n'était  pas  légataire  universel  (1). 

première  espèce.  (Largnier  C.  Sales.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Attendu,  en  droit,  que  le  testament  olo- 
graphe est  investi  par  la  loi  d'un  caractère  et  d'une  force 
d'exécution  qui  lui  sont  particuliers,  puisqu'elle  donne  la 
saisine  de  plein  droit  au  légataire  universel  institué  dans  cette 
forme,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  auxquels  une  quotité 
de  biens  estréservée  ,  en  remplissant  les  formalités  prescri- 
tes par  les  art.  1007  et  1008  C.  C;  —  Attendu  que 
cette  saisine  de  droit  et  la  possession  de  fait  étant  réunies , 


(1)  M.  Carré,  sans  distinctions  met  la  vérification  à  la  charge  du 
'égataire,  t.  1",  p,  5o5,  n°  779.  En  définitive,  quellcque  soit  la  partie 
qui  succombe,  e  le  est  condamnée  aux  dépens  ,  V.  irifrà.  p.    2S7. 


c'est  à  ceux  qui  veulent  les  attaquer,  en  renversant  le  titre, 
à  en  prouver  le  vice  ,  suivant  la  maxime  ,  onas  prohandi  ac- 
tori  hicumbit; 

Attendu,    en    fait,    que  la   Cour  de   Nismes    a  reconnu 
que    Sales  était    légataire     universel,  sans   concours  avec 
des  héritiers  à  réserve;   qu'il  était  saisi  de  plein  droit,  et 
qu'il  avait  été  envoyé  en  possession  légalement;  —  Attendu 
qu'en  jugeantque,  dans  cette  position,  ledit  Sales  ne  pou- 
vait être  dépossédé  sur  une  simple  méconnaissance  d'écri- 
ture et  signature,  ladite  Cour  s'est  conformée  aux  art.  1006, 
1007  et   1008,  qui  formaient  la  règle  du  procès;  qu'elle  n'a 
pu  contrevenir  ,   par    cette   décision  ,    aux  articles    i3i5  , 
i523  et  ï3^4?C.  C.,ni  aux  articles  190,  194  et  iq5  C.  P.  C, 
puisque,    d'une   part,    le   demandeur    en    cassation    était 
demandeur  originaire  en  délaissement,  et  devait  prouver  sa 
demande  contre  le  légitime  possesseur,    et   que,   d'autre 
part,  la  voie  delà  vérification  d'écriture,  comme  toute  autre 
voie  de  droit,   lui  a    été   réservée,   pour  attaquer,    si   bon 
lui  semble,   le  titre   dont  son   adversaire   est  porteur;  — 
rejette. 

Du  10  août  1825.  —  Cour  de  cassation.  —  Sect.  req.  — 
Prés.,  M.  Botton.  — Rapp.,  M.  Borel  de  Bretizel.  —  PI.  M. 
Odilon  Barrot,  av. 

deuxième  espèce.  (  Chanavas  C.  Chanavas.  ) 
La  dame  Chanavas  meurt.  —  Ses  héritiers  se  mettent 
en  possession  de  ses  biens  ;  mais  quelques  mois  après  son 
décès,  un  neveu  ,  le  seur  Chanavas,  obtient,  en  vertu  d'un 
testament  olographe  qui  est  déposé  chez  un  notaire,  une 
ordonnance  d'envoi  en  possession.  Les  héritiers  forment 
alors  opposition  à  cette  ordonnance,  dénient  l'écriture  et  la 
signature  du  prétendu  testament,  et  s'inscrivent  en  faux, 
par  un  acte  au  greffe  ,  sur  la  déclaration  de  Chanavas 
qu'il  entend  se  servir  du  testament.  —  Us  demandent  que 
toutes  choses  restent  en  état  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
à  la  vérification  de  l'écriture  et  «.ignature  de  la  veuve  Ch.i- 
XXXI.  18 


(  'Il  ) 

navas  ,  et  que  l'instance  en  inscription  de  faux  soit  terminée. 
Le  légataire  conclut,  au  contraire,  à  ce  qu'il  plaise  au  tri- 
bunal, attendu  qu'il  n'y  a  aucun  héritier  à  réserve,  qu'il  est 
saisi  légalement  par  le  fait  du  testament  et  de  l'envoi  en  pos- 
session, que  la  provision  est  due  au  titre,  déclarer  que 
l'ordonnance  recevra  son  entière  exécution.  —  Jugement 
qui  confirme  l'ordonnance  ,  condamne  aux  dépens  des  inci- 
dents,  les  frères  Chanavas  (héritiers),  mais  admet  ce- 
pendant leur  inscription  de  faux,  dépens  réservés  sur  ce 
p0mt: — «Attendu  que,  d'après  l'article  1006,  le  légataire  uni- 
»  versel ,  constitué  par  un  testament  olographe,  est  saisi 
»  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
»  demander  la  délivrance,  lorsqu'il  nj>y  a  pas  d'héritier  à 
»  réserve  ;  que  ,  par  l'art.  1008,  il  est  obligé  de  se  faire  en- 
»  voyer  en  possession  ,  par  ordonnance  du  président;  que 
»  ces  deux  articles  établissent,  évidemment,  une  saisine  de 
»  droit  en  faveur  du  légataire  universel  ; 

»  Attendu  que  Benoit  Chanavas,  institué  héritier  univer- 
»  sel  ,  par  testament  olographe  du  29  janvier  1822,  a  dé- 
»  posé  le  testament  dans  les  registres  de  M-  Quinquin ,  no- 
»  taire,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  loi,  et  qu'il  a 
»  obtenu  de  M.  le  président  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
»  sion;  qu'en  fait,  il  n'y  a  point  d'héritier  à  réserve  ; 

»  Attendu  que,  sur  l'opposition  par  eux  formée  envers 
»  l'ordonnance  d'envoi,  et  la  sommation  à  eux  signifiée  , 
»  EIzéard  et  Gaspard  Chanavas  ont  pris,  d'une  part,  la  voie 
i>  de  la  dénégation  d'écriture,  et,  d'autre  part,  il  se  sont 
»  inscrits  en  faux  incident;  que  la  procédure  en  faux  a  été 
»  régulièrement  suivie  ; 

»  Attendu  que  l'inscription  de  faux  n'ayant  pas  encore  été 
»  admise,  la  demande  en  preuve  ne  saurait  être  accueillie 
»  en  l'état,  parce  que  le  tribunal  ne  peut  s'en  occuper  que 
»  lorsqu'il  devra  statuer  sur  les  moyens  de  faux  ; 

»  Attendu  que  le  législateur,  en  saisissant  de  plein  droit, 
»  parle  seul  fait  de  l'existence  de  l'acte,  le  légataire  uni- 


(  »7*  ) 
y>  versel  dès  l'instant  du  décès,  et  ne  l'astreignant  qu'à  une 
»  demande  d'envoi  en  possession,  établit,  au  moins,  en  sa 
»  faveur,  une  présomption  légale,  qui  les  maintient  virtuel- 
n  lement,  jusqu'à  ce  que,  pnr  des  preuves  et  autres  moyens 
»  de  droit,  on  soit  parvenu  à  l'anéantir;  que,  dès  lors, 
»  l'ordonnance  de  M.  le  président  doit  recevoir  son  entière 
»  exécution  ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  frères  Chanavas ,  qui  soutiennent  que 
c'est  au  légataire  à  faire  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la 
signature  du  testament. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  en  entier  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  mis  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  17  février  1824.  —  Cour  royale  de  Nismes.  —  irc  ch. 
■ —  PL  MM.  Baragnon  père  et  Crémieux,  av. 

troisième  espèce.  (  Grailhe  C.  Villa.) 

La  section  civile  a  sanctionné  d'une  manière  formelle  le 
principe  consacré  dans  les  deux  arrêts  précédents. 

La  Cour  de  Montpellier  avait,  le  i3  juillet  1821,  con- 
damné l'héritier  à  laisser  jouir  paisiblement  le  légataire  uni- 
versel, sauf  à  lui  cependant  à  poursuivre,  ainsi  qu'il  avise- 
rait, la  vérification  de  l'écriture  et  signature  qu'il  alléguait  mé- 
connaître, et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par 
l'arrêt  que  voici  : 

ARRÊT. 

L  \  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jour  de  , 
av.-gén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1006  et  1008, 
C.  C,  le  légataire  universel,  dans  le  cas  on  il  n'y  a  pas 
d'héritier  à  réserve,  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  .  et  à  la 
charge  seulement,  si  le  testament  est  olographe  ou  mysti- 
que, de  se  faire  envoyer  en  possession  : 


(  3?6   ) 

Attendu  que  la  dame  Villa,  légataire  universelle,  était  en 
possession  de  droit,  et  avait  été  mise  en  possession  de  fait, 
par  ordonnance  du  vice-président  du  tribunal  de  Rhodes , 
lorsque  Guillaume  Grailhe  ,  héritier  naturel,  a  déclaré  mé- 
connaître l'écriture  et  la  signature  du  testateur;  que,  par 
conséquent,  ledit  Grailhe,  qui  n'était  saisi  de  rien,  parce 
qu'il  n'avait  droit  à  aucune  réserve,  en  attaquant  le  titre  de 
la  dame  Villa  ,  s'est  constitué  demandeur,  et  comme  tel  s'est 
obligé  de  droit  à  établir  et  justifier  sa  demande  ;  qu'il  suit  de 
là,  qu'en  décidant,  et  surtout  alors  qu'il  n'existait  aucun 
reproche  grave,  et  qu'il  n'était  allégué  aucunes  circonstances 
particulières,  qui  pussent  porter  évidemment  atteinte  au  ca- 
ractère du  titre  apparent  déclaré  exécutoire,  dont  se  préva- 
lait la  dame  Villa ,  que  c'était  audit  Guillaume  Grailhe  qu'il 
incombait  de  faire  vérifier  l'écriture  et  ta  signature  qu'il 
n'avait  méconnues  qu'en  cause  d'appel,,  et  long-temps  après 
que  le  testament  ,  le  procès  verbal  de  présentation  et  d'ou- 
verture, et  les  ordonnances  de  dépôt  et  de  mise  en  posses- 
sion lui  avaient  été  dûment  notifiés,  la  Cour  royale  de 
Montpellier  a  fait  une  juste  application  à  l'espèce  des  arti- 
cles 1006  et  1008,  C.C.,  et  de  la  règle  de  droit,  actori  in- 
cumbit  onus  probandi  ;  —  Rejette. 

Du  28  décembre  1824.  —  Cour  de  cassation.  —  Sect. 
civ.  _  ptrs.  M.  Brisson. — PI.  MM.  Odilon  -  Barrot  et 
Naylies,  av. 

quatrième  espèce.   (  Thoreau  C.  Sicard.  ) 

Voici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ,  qui ,  au  premier 
coup  d'œil,  paraît  opposé  à  cette  jurisprudence,  mais  il 
faut  bien  remarquer  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  léga- 
taire àtitre  particulier,  et  qui,  par  conséquent,  n'avait  pas  la 
saisine  légale. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  écritures  et  signatures 


(  *n  ) 

du  testament  olographe  dont  il  s'agit,  étant  méconnues  par 
l'appelant ,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  leur  vérification  ,  et  que 
le  testament  formant  le  titre  du  légataire,  c'est  à  lui  de 
compléter  son  titre,  en  le  faisant  vérifier  dans  les  formes  de 
droit  ; 

Considérant  que  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir 
actuellement  règlement  définitif  sur  le  fond  des  conclusions 
respectives  des  parties,  il  y  a  lieu,  aux  termes  des  art.  472  et 
4?3,  C.  P.  C,  de  renvoyer  devant  un  autre  tribunal,  tant 
pour  les  opérations  de  la  vérification,  que  sur  toutes  autres 
concluions  des  parties; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel , 
en  ce  qu'il  a  ordonné  que  la  vérification  du  testament  dont 
il  s'agit  serait  faite  à  la  diligence  de  l'héritier;  et  émen- 
dant,  etc.  ;  ordonne  que  ladite  vérification  sera  faite  à  la 
poursuite  et  diligence  du  légataire,  à  l'effet  de  quoi,  etc 

Du  1e1  avril  1824.  —  Cour  royale  de  Poitiers.  —  2e  ch. 
civ.  — PI.  MM.  Boncenne  et  Bréchard,  av. 

Nota.  Le  28  jauvier  précédent,  la  même  cour  avait  fait 
l'application  des  mêmes  principes,  dans  une  espèce  où  il  ne 
s'agissait  que  d'un  légataire  à  titre  particulier,  et  où  le  tes- 
tateur était  un  mineur  qui  n'avait  pu  disposer  que  d'une 
portion  de  ses  biens. 


COUR   ROYALE  DE  PARIS. 

1*      EXPROPRIATION      FORCEE.    CREANCIER. SUCCESSION    BE- 
NEFICIAIRE.   L1C1TATION.  HERITIERS. 

2°    DÉPENS.   APPEL.   EXECUTION. 

i-  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  peut  poursuivrt,  par 
voie  d'expropriation,  les  biens  de  son  débiteur  décédé,  bien 
que  les  héritiers  tn  aient  eux-mêmes  provoqué  ta  tente   par 


(   ^78  ) 

licitation,  et  qu'on  nu  puisse  leur  reprocher  aucune  négligence 

dans  leur  poursuite.  (Art.  719  et  suiv.  et  2204?  C.  C.  )(*) 
20    Celui  qui  exécute  un  jugement  de  première   instance,   sans 

avoir  égard  à  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  par  son  adversaire, 

doit  supporter  tous  les  frais  qu'il  a  faits  depuis  l'appel.  (  Art. 

45-.  C.  P,  C.  ; 

(  Horville.  C.  Georges.  ) 

Les  héritiers  de  la  veuve  Horville  acceptent  sa  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire;  ils  poursuivaient  la  vente  sur  li- 
citation  des  immeubles,  lorsque  le  sieur  Georges  ,  créancier 
de  la  succession  ,  obtint  contre  eux  un  jugement  de  condam- 
nation. —  Appel  par  les  héritiers  Horville.  —  Cependant  le 
sieur  Georges  les  somme  de  lui  déclarer  s'ils  avaient  provo- 
qué la  licitation  des  immeubles  de  la  succession,  et  dans  quel 
état  se  trouvait  la  procédure;  et,  faute  par  eux  de  répondre, 
il  fait  saisir  un  immeuble  de  la  succession.  —  Alors  les  héri- 
tiers ont  t'ait  à  Georges  desoffres  de  ce  qui  lui  était  dû. — Sur 
le  mérite  de  ces  offres,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si 
un  créancier  peut  procéder  à  la  saisie  immobilière  des  biens 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  et  si,  par  suite,  les 
offres  qui  étaient  faites,  devaient  comprendre  les  dépens  de 
cette  saisie. 

Le3osep4.  1824,  jugement  ainsi  conçu  : — «  Le  tribunal,  ut- 
tendu  que  l'art.  2204?  C.  C,  donnant  à  tout  créancier  le 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  immeubles  de 
son  débiteur,  sans  distinguer  le  cas  où  la  succession  de  ce 
dernier  serait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  sieur 
Georges  a  pu  valablement  établir  sa  saisie  immobilière;  — 
Mais  attendu  que  les  héritiers  Horville  ont  provoqué  la  lici- 
tation des  immeubles  dépendant  delà  succession,  et  qu'on 


(i\  Ces  principes  n'ont  été  examinés  par  l'arrêt  que  pour  la  question 
de  savoir  laquelle  des  deux  parties  supporterait  les  dépens:  ils  sont  en- 
core très  controversés.    J.  A.,  t.    aô ,  p.  5o6  ,  et  t.  24.   p.  80. 
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uc  peut  leur  imputer  aucune  négligence  dan»  ladite  poursuite 
de  licitation; —  Attendu  que  les  offres  réelle»  faites  par  les 
mêmes,  sont  suffisantes  ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de»  dé- 
pens, lesquels  doivent  être  remboursés  au  sieur  Georges, 
parce  que,  sur  la  sommation  par  lui  faite  aux  héritiers  Hoj- 
ville,  de  déclarer  où  en  était  ladite  poursuite  de  licitation, 
ces  derniers  ont  gardé  le  silence  ;  —  Donne  acte  aux  héritiers 
Horville  de  leurs  offres  réelles;  dit  qu'en  les  réduisant,  il 
sera  sursis  à  toutes  poursuites  de  saisie  immobilière  de  la 
part  du  sieur  Georges;  condamne  les  héritiers  Horville  en 
tous  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour,  y  compris  ceux  de  la 
saisie  immobilière  encommencée  par  Georges,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Horville.  Ils  prétendent  que 
le  titre  d'héritier  bénéficiaire  conférant  à  l'héritier  une  ad- 
ministration dans  l'intérêt  même  des  créanciers,  toute  voie 
d'exécution  de  la  part  de  ceux-ci  paralysait  le  libre  exercice 
de  cette  administration,  et  devait,  par  cela  même,  leur  être 
interdite.  —  Subsidiairement,  ils  soutenaient  qu'on  ne  pou- 
vait les  condamner  aux  frais  de  poursuite  de  saisie  faits  par 
le  créancier  depuis  l'appel  du  jugement  primitif  de  condam- 
nation, parce  que  l'appel  étant  suspensif,  mettait  un  obstacle 
aux  poursuites  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Arrêt. 

LA  -COUR; — Attendu  que,  dans  la  condamnation  des 
dépens,  prononcée  par  les  premiers  juges,  ils  ont  fait  entrer 
les  frais  faits  depuis  l'acte  d'appel  du  5o  août  182^.  ;  met  l'ap- 
pellation au  néant;  émendant  quant  à  ce,  décharge  les  héri- 
tiers Horville  de  ladite  condamnation  ,1e  jugement  au  résidu, 
et  par  les  motifs  y  exprimé»  ,  sortissant  effet. 

Du  a4fcv.  i825.—  3r  ch.  —  P(.  MM.  Conflans  et  Colmcl,  ht. 

COUll  DE  CASSATION. 

LICITATION.    PARTAGE.    LOTS.    —    TIRACB    AT    SORT.    — 

COHÉRITIERS. 

Lorsque,  de  trois  cohéritiers s   Cuneiéroii  n  (e moitié  d'un  H<->- 
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m  aine  qui  ne  peut  être  divisé  quen  deux  lots ,  le  tribunal  ne 
peut  ordonner  qu'ils  seront  tirés  au  sort  pour  en  être  attribué, 
Vun  à  r  héritier  avantagé  et  l'autre  aux  deux  cohéritiers,  sauf  à 
ces  derniers,  aie  faire  liciter. — Il  doit,  dans  ce  cas,  faire  procé- 
der à  la  licitation  de  tout  l'immeuble.  (Art.  827,  C.  C.  —  974? 
C.P.  G.) 

(Turquis   C.   Turquis.  ) 

Le  sieur  Turquis  et  ses  deux  sœurs  étaient  en  instance  pour 
le  partage  des  biens  de  la  succession  de  leurs  auteurs.  Le 
sieur  Turquis  avait  été  avantagé  de  toute  la  portion  dispo- 
nible qui  lui  avait  été  léguée  par  préciput.  Les  experts 
nommés  par  jugement  pour  estimer  le  domaine  de  Saussac, 
décidèrent  qu'il  était  impossible  de  le  partager  en  plus  de 
deux  portions.  Ce  procès-verbal  fut  homologué,  et  les  héri- 
tiers du  sieur  Turquis  demandèrent  la  licitation  de  l'im- 
meuble. 

Mais  ils  furent  déboutés  de  leur  demande  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Uzès,  et  par  un  arrêt  confirmatif  de  ce  ju- 
gement rendu  le  3  octobre  1 82 1,  parla  Cour  royale  de  Nismes, 
qui  ordonna  «  que  le  domaine  de  Saussac  serait  divisé  en 
»  deux  lots;  que  ces  deux  lots  seraient  tirés  au  sort  entre  les 
»  trois  cohéritiers,  sauf  à  eux  à  le  faire  liciter  aux  frais  delà 
»  masse  de  la  succession.  » 

Ce  jugement  et  cet  arrêt  furent  motivés  :i°  Sur  ce  que  la 
licitation  des  immeubles  de  la  succession  est  un  moyen  ex- 
trême, auquel  on  ne  doit  par  conséquent  avoir  recours  que 
lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  les  diviser;  20  Sur  ce  que  le 
sieur  Turquis  ayant  droit  à  la  moitié  du  domaine  de  Saussac, 
il  n'y  avait  pas  lieu,  et  même  il  était  impossible  de  faire  au 
partage  de  ce  domaine,  l'application  des  art.  83 1  et  854?  C« 
C,  aux  termes  desquels  il  doit  être  fait  et  tiré  au  sort 
autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  dis- 
position, a  dit  la  Cour  royale,  qui  est  plutôt  facultative 
«ju'iinpérative. 
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Les  cohéritiers  du  sieur  Turquis  ont  demandé  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  826,  827,  85 1 ,  83a 

et  834,  C.C. 

Arrêt. 

LA  COUR; -vu  l'art.  827,  C.  C.  -  Considérant  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  abandonner  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux,  la  forme  et  le  mode  des  partages  entre 

cohéritiers  ; 

Qu'en  conséquence,  au  chapitre  VI  du  livre  III  du  Code 
civil,  il  a  établi  des  règles  générales  ,  auxquelles  les  magis- 
trats doivent  toujours  se  conformer; 

Que  c'est  ainsi,  notamment,  qu'après  avoir  ordonné  ,  dans 
l'art.   824,  que  l'estimation  des  immeubles  sera  faite   par 
des  experts  convenus  entre  les  parties,  sinon  nommés  d'of- 
fice, qui  indiqueront  dans  leur  procès-verbal  si  l'objet  estimé 
peut  commodément  se  partager,  (  ce  qui  doit  s'entendre  d'une    - 
division  facile  ,  qui  permette  d'opérer  les  prélèvements  et  de 
former  ensuite  des  lots  égaux  pour  chacun  des  cohéritiers  ); 
il  dit,  en  termes  impératifs,  art.  827  :   «Si  les  immeubles 
»  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  être 
.  procédé  à  la  vente  par  licitation,  par-devant  le  tribunal.  » 
Considérant  que  cette  obligation  a  été  renouvelée  et  con- 
firmée par  l'art.  g74 ,  C.  P.  C  qui  y  a  seulement  fait  une 
exception  pour  le  cas  où  il  résulte  du  rapprochement   de 
diverses  expertises  ,  qu'encore  bien  que   chaque  immeuble 
en   particulier  soit  impartageable  ,    néanmoins    la  totalité 
des  immeubles  peut  se  partager  commodément  ; 

Que  cette  exception  unique,  et  si  naturelle  qu'il  semble 
qu'elle  n'aurait  pas  eu  besoin  d'êtreeréée  par  la  loi,  démontre 
clairementque.danstous  lesautrea  cas ,  lorsqu'il  es!  comme 
dans  l'espère  de  La  raus,-  demeuré  constant  que  lea  immeu- 
bles ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  les  magis- 
trats doivent  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  fente  par  li ci- 
tation: précepte  qu'il  leur  est  d'autant  moini  permis  tfen- 
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Peindre,  que  l'inexécution  de  l'art,  fa;,  entraîne  nécessaire- 
ment la  violation  des  art.  8,6,  8,8,  83o,  83,,  85»  et  834, 
C  G.,  dans  lesquels  est  tracé  le  mode  à  suivre  pour 
assurer  autant  que  possible  ,  entre  les  cohéritiers,  l'égalité 
qui  est  de  l'essence  des  partages; 

Qu'il  suit  de  là,  qu'en  refusant  aux  cohéritiers  du  sieur 
Turqms,  la  acuité  de  faire  vendre  par  licitation,  le  domaine 

ST.  A"  raUSSaC'  ^  "  metta»^-  cerefus,  dans 
1  ■mposs.b.laé  de  faire  quatre  lots  égaux,  de  les  composer 

deb.ensdemême  nature.de  faire  tirer  au  sort  par  chaque 
cohenfer,  dans  les  quatre  lots,  celui  qui  aurait  dû  être  fait 
parfculiérement  pour  chacun  d'eux;  en  opérant,  en  un  mot, 
demamere  qu'il  y  aurait  partage  effectué  relativement  au 
smnr  Tnrquis,  qui  obtiendrait  la  moitié  du  domaine  pour  se 
remplu-  de  ses  deux  lots ,  et  nécessité  de  vendre  parlicitation 
I  autre  mmtié  du  domaine,  pour  donner  à  chacun  de  ses  co- 
hmt.ers  un  lot  qui  ne  serait  composé  que  des  deniers  pro- 

Parti",    ?  '7T'  "  C°Ur  r°ya,e  «  -P-ssémen,  violé 
ar„cle827,  C.  C,  et,  par  suite  de  cette  contravention, 

CodeT        826'   ^^   83°'   85"   832   6t   834  du   m?'"e 

Par  ces  motifs,   casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  iVsmes,  du  3  décembre  182t. 

Ou  ,o  mai  ,8,6,-Sect.  civ.-^.  MM.  Scribe  et  Jous- 
selin,   av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1°    RÉFÉRÉ.    -     ASSIGNATION.     —    ORDONNANCE.    -   DELA,. 
2"    RÉFÉRE.    —    COMPETENCE.    —    SCELLES. 

1  u  Lorsqu'on  assigne  en  référé  au  jour  ordinaire  de  l'audience, 
U  n'est  pas  besoin  d'ordonnance  préalable,  ni  d'observer  les 
delà* prescrits  en  raison  de  la  distance,  pourvu  qœ'on  donne 
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fermé  suffisjmt  pour  comparaître.    (Art.    806   et   807,0. 

P.  C.)  (1) 
i°  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  décharge  de  la  garde  des  scellés  et  en  paiement  des 
frais  de  garde.  (  Art.  g44?  C-  P.  C.  ) 

(Henry.  C.  Codevelle.  ) 
Arrêt. 
LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nul- 
lité proposé  contre  la  demande  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Montdidier,  à  larequête 
d'Henry,  fondé  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  d'une 
permission  d'assigner  àbref  délai;— Attendu  que  l'assignation 
ayant  été  donnée  au  jour  ordinaire  de  l'audience  des  référés, 
il  n'étaitpasbesoin  d'ordonnance  préalable;— Quant  au  second 

moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  qu'on  n'a  pas  observé  les  dé- 
lais prescrits  en  raison  de  la  distance  de  la  demeure  du  sieur 
Codevelle,  au  lieu  où  il  étaitassignéà  comparaître;— Attendu 
qu'il  avait  terme  suffisant  pour  s'y  rendre,  ou  s'y  faire  re- 
présenter, et  qu'en  effet  il  a  comparu  le  27  mai  devant  le  juge; 
En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  opposé  contre 
la  sentence  du  8  juin,  rendue  par  le  juge  des  référés,  sur  ce 
que  la  demande  formée  par  Henry,  afin  d'être  déchargé  de 
la  garde  des  scellés  et  d'être  payé  de  ses  frais  de  garde  était 
de  nature  à  être  portée  à  l'audience  du  tribunal,  comme 
étant  matière  ordinaire; —  Attendu  que  toutes  les  contestations 
qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'apposition  et  de  la  levée  des  scellés 
sont  de  la  compétence  des  référés;  que,  par  conséquent  le  pre- 
mier juge  a  pu  statuer  sur  la  demande  qui  lui  a  été  soumise  ; 

Au  fond... — sans  s'arrêter  aux  moyens  tant  d'incompétence 

que  de  nullité  proposés  par  Codevelle  ;  —  Confirme. 

(1)  Cette  question  est  jugeV  ex  <rquo  cl  bono ,  et  il  est  vrai  de  dire 
qu'en  matière  de  référé,  il  est  presque  impossible  d'enserrer  les  délais 
ordinaires;  car  si  on  le  pouvait,  l'affaire  ne  serait  plus  urgente, 
ni  de  la  compétence  du  juge  de  référé. 


(  **i  ) 
Du    ,6  août  i8a5.  -  Ch.  des  app.  de  pol.  corr.-  Prés. 
M.  le  Chevalier  de  Monchy. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

REFERE.  —  APPEL.    —  DELAI.    —    DIES    TERM1NI. 

L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  n'est  pas  recevable  le  i6- 
jour  après  relui  de  la  signification  de  cette  ordonnance.  (  Art. 
809  et  io35,  C.  P.  C.  -Art.  6  du  tît.  5  de  l'ordonnance 
de  1667.  )(i) 

(  Codevelle.  C.  Pruvost  ) 
Arrêt. 

LA  COUR;  -  Attendu  que  l'art.  809,  C.  P.  C,  dispose 
que  l'appel  des  ordonnances  sur  référé,  ne  sera  plus  receva- 
ble, s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de 
la  signification  de  l'ordonnance; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  la  signification  de 
l'ordonnance  sur  référé,  du  i5  juin  dernier,  a  été  faite  à 
Codevelle  le  20  du  même  mois  et  que  l'appeln'aété  interjeté 
que  le  6  juillet  suivant,  après  la  quinzaine  à  compter  de  la 
signification  de  l'ordonnance;  -  Déclare  Codevelle,  non  re- 
cevable dans  son  appel. 

Du   16  août  1825.  -  Ch.  des  app.  de  pol.  corr.  ~  Prés. 
M.  le  Chevalier  de  Monchy. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    NOTAIRE.   —  AVJS  DE  LA  CHAMBRE.    —  TAXE. 

2'  NOTAIRE.   —  FRAIS.   —  CONTRACTANTS.   —  SOLIDARITE. 

3°  NOTAIRE.  MINUTE.  PAIEMENT. 


(1)  Cet  arrêt  nous  paraît  en  contradiction  formelle  avec  la  jurispru- 
dence de  plusieurs  cours  d'appel  et  de  la  Cour  suprême.  (Voy.  J,  A.  , 
W.  ED,  tom.  5,  pag.  91,  n«  37,  les  7e,  S*,  9*  et  10e  espèees,  et  les  observa- 
tions qui  les  accompagnent.)-La  Cour  de  Bourges  a  formellement  jugé 
le  contraire  le  16  mai  1822,  en  appliquant  l'art.  io33,  C.  P.C.,  aux 
ordonnances  de  référé.  (  J,  A.,  t.  24,  p.  8a.  ) 
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% 
i°  Les  tribunaux  ne  doivent  prendre  l'avis  de   la  chambre  des 

notaires,  lorsqu'ils  règlent  leurs  honoraires,  que  lorsque  le 
débat  porte  sur  la  quotité,  et  non  sur  l'exigibilité  de  ces  émo- 
luments (L.  du  25  ventôse  an  xi ,  art.  5r.)  (i) 

2°  Les  contractants  sont  obligés  solidairement  envers  le  notaire, 
pour  le  paiement  des  frais  de  l'acte.  (  L.  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  3o.  —  Art.  1999  et  2002  ,  C.  C.  ) 

5°  Lorsque  les  deux  notaires  retiennent  chacun  une  minute  de 

l'acte,  ils  ont  chacun  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement 

de  ce  qui  leur  est  dû. 

(  Petit  C.  Lenoble.  ; 
Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1  '  moyen  ,  considérant  que  l'art.  5i 
de  la  loi  du  25  ventôse,  an  xi ,  dit  bien  que  les  tribunaux 
prendront  l'avis  de  la  chambre  des  notaires,  lorsqu'ils  s'oc- 
cuperont de  régler  les  honoraires  et  vacations  de  ces  officiers  ; 

Que  cet  article  s'applique  au  cas  où  le  droit  à  des  hono- 
raires n'e'tant  pas  contesté ,  il  n'y  a  débat  entre  un  notaire  et 
son  client,  que  sur  la  quotité  de  ce  qui  est  dû,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  de  le  régler,  c'est-à-dire  d'en  fixer  le  montant, 
opération  qui  se  réduit  à  une  taxe,  et  sur  laquelle  les  cham- 
bres peuventdonner  d'utiles  renseignements; 

Mais  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement  de 
ce  genre,  la  difficulté  ne  portant  pas  sur  l'évaluation,  sur 
la  taxe  des  honoraires  réclamés  par  Lenoble,  mais  sur  le 
point  de  savoir  s'il  lui  en  était  dû  sur  les  actes  qu'il  repré- 
sentait ;  si ,  à  l'égard  de  quelques-uns,  sa  demande  n'était 
pas  prescrite  ;  s'il  n'en  avait  pas  été  payé  d'autres  qu'il  portait 
dans  son  compte  ;  si,  relativement  à  «eux  qui  font  l'objet 
de  ce  recours,  son  action  contre  les  Petit  était  recevable; 

Que  ces  questions  ne  pouvaient  être  résolues  que  d'après 
les  principes  de  droit  ,  d'après  le  texte  de  la  loi.  d'après  \<  - 

(1)  Vos.  J-  A.  ,  1.    5o  ,  p.  27». 
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faits  que  le  tribunal  a  trouvés  suffisamment  éclaircis  et  dé- 
clarés constants;  d'où  il  suit  que  l'article  5i  de  la  loi  citée 
n'était  pas  applicable  à  la  cause,  et  que  le  premier  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  vu ,  et  les  ar- 
ticles 1999  et  2002,  C.  C.  ; 

Considérant  que  les  individus  qui  se  présentent  volontai- 
rement devant  un  notaire,  et  le  chargent  de  rédiger,  ou 
consentent  à  ce  qu'il  rédige  un  acte  dans  lequel  ils  sont  par- 
ties, lui  donnent ,  par  cela  même,  mandat  de  stipuler  leurs 
intérêts;  que,  d'après  les  articles  ci-dessus,  ce  mandat  les 
oblige  tous  solidairement  envers  le  notaire,  qui,  par  consé- 
quent, a  action  contre  chacun  d'eux,  pour  le  paiement  de 
ces  déboursés  et  honoraires,  sauf  le  recours  de  la  partie  qui 
paie  contre  les  autres  parties,  s'il  y  a  lieu  ; 

Qu'ainsi  Petit,  signataire  de  la  quittance  passée  le  16  avril 
1790,  devait  en  acquitter  les  fra's  à  Lenoble,  qui  avait  reçu 
cet  acte  ; 

Qu'il  était  tenu  à  la  même  obligation ,  relativement  au 
contrat  de  mariage  du  10  février  1817  ,  puisqu'il  est  constant 
que  cet  autre  acte  avait  été  légalement  reçu  par  Lenoble  , 
qui  l'avait  en  dépôt  dans  son  étude,  et  qu'il  représentait 
l'une  des  deux  minutes  qui  en  avaient  été  faites  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  d'Aubusson , 
en  date  du  21  août  1822,  mais  uniquement  dans  les  deux 
dispositions  relatives  à  la  quittance  du  16  avril  1790, 
et  au  contrat  de  mariage  du  10  février  1817. 

Du  19  avril  182Ô.  —  Sect.  civ.  —  PL  MM.  Guény  et 
Garnier  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

CONTRAINTE   PAR  CORPS.  HERITIER.   SUCCESSION. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  an  l\éri~ 
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tier  présomptif,  oblige  à  restituer  à  un  héritier  plus  proche 
les  biens  ou  la  valeur  des  biens ,  dont  il  s'était  d'abord  mis  en 
possession.  (  Art.  i36,  2o63 ,  C.  C.  ,  et  126  C.  P.  C.  ) 

(Gouix  C.  Sorel.  ) 

ARRÊT. 

L.4  COUR  ;  —  Considérant,  relativement  à  la  contrainte 
par  corps,  que  cette  mesure  de  rigueur  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  qu'elle  a  lieu  par 
suite  de  condamnation  en  matière  criminelle,  pour  cause 
de  dommages-intérêts  au-dessus  de  la  somme  de  3oo  fr.  ; 
—  Que  ce  point  de  droit  se  trouve  consacré  par  l'art.  126, 
C.  1\  C.  ;  —  Que  la  condamnation  prononcée  contre  Victor 
Gouix,  a  uniquement  pour  cause  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  succession  de  Mathieu  Gouix,  et  qu'en  y  attachant  la 
contrainte  par  corps  ,  les  premiers  juges  ont  l'ait  une  fausse 
application  de  l'art.  126  ,  C.  P.  C. ,  et  un  abus  de  l'art.  i36, 
C.  C.  ;  —  Infirme. 

Du  23  février  1825.  —  2e  ch.  — Prés.  M.  Maubant. 


COUR  ROYALE  DE   NISMES. 

VÉRIFICATION  D 'ÉCRITURE.   HLR1TIEK.  DEPENS. 

L'héritier  qui,  usant  du  droit  que  lui  confère  C  article  \ôiù 
C.  C  ,  déclare  ne  pas  reconnaître  l'écriture  ou  la  signaiun 
attribuée  à  son  auteur,  doit  être  condamné  aux  frais  de  /<i  vé- 
rification ,  si  ^écriture,  ou  la  signature  est  reconnue  véritable. 
(  Art.  i325  C.  C. ,  i3o  et  ic)3  C.  P.  Ci 

(  Chaussy  C.  Rien. 

Le  sieur  Chaussy  avait  veiîduà  ilieu,  un  immeuble  par  acte 
sous  seing  privé.  Il  meurt;  sa  veuve  reconnaît  sa  signa- 
ture,  mais  sa  mère  déclare  ne  l'avouer  ni  la  reconnaître  \  des 
experts   sont  nommes,  et  la  signature  est  reconnue  sincère 

(1)   Même  solution  donnée  purin  Cour  de  cassation,   irct.   req 
6    juillet    185a. (J.    A.,    t.     r\  ,    pagj.    %l\   )  V.    n/nn;.  pag.  37t. 
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et  véritable.  Mais  alors,  quelle  partie  devra  payer  les  dé- 
pens de  la  vérification  ?  sera-ce  l'acquéreur,  sera-ce  l'hé- 
ritière? sur  ce  débat,  le  tribunal  d'Uzès ,  condamne  aux 
dépens  la  mère  Chaussy  : —  «  Considérant  que  la  différence  qui 
existe  entre  celui  qui  a  apposé  sa  signature  à  un  acte  sous 
seing  privé  dont  on  demande  l'aveu,  et  son  héritier,  n'est 
autre  que  celle  qui  est  indiquée  par  l'art.  i320  G.  C.  ; 
que  la  déclaration  négative  ,  faite  par  l'héritier,  équivaut  au 
désaveu  que  fait  le  signataire  même  de  l'acte,  puisque,  d'a- 
près l'art.  1024  du  même  Code  u  ne  vérification  d'écriture 
devient  indispensable  sur  cette  déclaration  de  l'héritier,  vé- 
rification qui  aurait  pu  être  évitée,  si  l'héritier,  contre 
lequel  l'aveu  est  demandé,  avait  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  s'assurer  si  la  signature  qu'on  attribuait  à  son 
auteur  était  bien  la  sienne  ;  que  cette  faculté,  donnée  à  l'hé- 
ritier par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1020,  ne  pouvait  pas  être 
un  abus  dont  il  pouvait  user  pour  épuiser  toutes  les  ressour- 
ces d'une  succession  modique  :  qu'ainsi,  soit  d'après  le  prin- 
cipe général,  qui  veut  que  l'héritier  représente  la  personne 
du  défunt,  soit  parce  que  la  déclaration  faite  par  l'héritier, 
qu'il  n'avoue  ni  ne  reconnaît  la  signature,  équivautà  un  déni 
de  signature,  soit  d'après  les  art.  i5oet  190,  C.  P.  C,  la  dame 
Chaussy  ,  mère  dw  vendeur,  doit  supporter  les  dépens 
qu'elle  a  oc  casionés,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Chaussy,  qui  a  cherché  à  éta-  - 
blir  une  distinction  entre  l'héritier  qui  désavoue  ,  et  l'héri- 
tier qui  déclare  ne  pas  reconnaître  la  signature;  mais  on  lui  a 
répondu  que  l'héritier  qui  méconnaît  une  signature,  la  dénie 
autant  qu'il  est  en  lui,  et  que  cette  méconnaissance  équivaut 
a  la  dénégation  du  signataire. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  lesmotifsdes  premiers  juges,  démet 
de  l'appel. 

Du  21  février  1826. — 5°  ch.  —  PI.  MM.  Crémieux  et 
Béchin ,  av. 


(  »%  ) 

4J0UR  ROYALE  DE   BOURGES. 

APPEL.  SOLIDARITÉ.  INDIVISIBILITE.    CLAUSE    PENALE. 

L'appel  régulier  d'un  codébiteur  solidaire ,  profite  à  ceux  de  ses 
codébiteurs  qui  ne  font  pas  interjeté  dans  le  délai  utile ,  lors- 
qu'ils ont  le  même  intérêt  et  font  valoir  les  mêmes  moyens. 
(  Art.  1208,  C.  C.  )  (1) 

(  Bodard  et  consorts.   C.  Brazier.  ) 

En  18 18,  traité  entre  Brazier ,  Bodard  et  consorts,  con- 
tenant une  stipulation  pénale.  En  1824,  Brazier  prétend  que 
le  traité  a  été  violé  et  obtient  du  tribunal  de  Chateauroux, 
un  jugement  qui  condamne  solidairement  Bodard  et  ses  con- 
sorts, à  lui  payer  l'indemnité  fixée. 

Appel  de  la  paît  des  consorts  de  Bodard  :  celui-ci  inter- 
jette aussi  un  appel  particulier,  mais  après  l'expiration  des 
délais.  —  Brazier  lui  oppose  la  déchéance. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s'agit,  au  procès,  du  fait  uni- 
que de  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Brazier  a  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  ;  que  la  condamnation  prononcée 
contre  Bodard  et  ses  associés,  parle  même  jugement,  a  été 
solidaire;  qu'ayantle  même  intérêt,  et  faisant  valoir  les  mêmes 
moyens,  l'appel  de  l'un  d'eux  doit  profiter  à  tous;  —  At- 
tendu, subsidiairement,  que  le  créancier  qui  reçoit  d'un  de 
ses  débiteurs  solidaires,  la  totalité  de  sa  créance,  doit  su- 
broger ce  débiteur  a  ses  droits  contre  les  autres  débiteur» 
solidaires;  que  si  ,  par  l'événement  de  l'appel,  Brazier  était 
déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  indemnité,  l'arrêt 
dans  lequel  le  sieur  Bodard  n'aurai I  pas  été  porté,  lui  eau- 


(1  )  forez,  sur  cette  question  délicate,  le  J.  A.,  H«  :  '-,  *•  ".  p.  S7 
et  166,  W'Jfptt,  n0>  S  «t  1 ->9  :  et  surtout  les  obtervatiftOI  qui 
accompagnent  le  n°  8,  et  dtéfl  les  [uelfea  I*  jurisprudence  e>t  Jct..il!ée. 

XXXI.  «9 
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serait  un  préjudice; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir, 
proposée  par  Brazier,  etc. 

Du  23  décembre  i8a5.  —  1'  Ch.  —  PL  MM.  Mater,  Ché- 
non,  Mayet-Genetry  et  Thîot-Varennes,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DEFENSE.    INCIDENT.    DEBATS.    PAROLE.    ACCUSÉ*. 

Dans  le  cours  des  débats  criminels,  l'accusé  ou  son  conseil,  doi- 
vent toujours  avoir  la  parole  le  dernier 9  sur  quelqu 'incident 
que  ce  soit,  pourvu  qu'il  intéresse  la  défense  ou  la  justification 
de  r accusé.  (  Art   335,  C.  I.  C.  ) 

(Renault  et  coVwortâ  G.  le  ministère  public.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  si  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, a  décidé  seul,  lorsqu'il  y  était  autorisé  par  la  loi,  sur  la 
réquisition  faite  par  un  des  défenseurs  des  accusés,  de  faire 
arrêter  un  des  témoins,  et  si  la  Cour  d'assises  a  statué  régu- 
lièrement en  la  forme  sur  l'opposition  formée  à  cette  ordon- 
nance du  président,  par  un  des  défenseurs  des  accusés  et  sur 
la  demande  qu'il  formait  d'être  admis  à  développer  ia  réqui- 
sition de  son  confrère,  elle  a  rejeté  cette  opposition  et  cette 
demande,  sur  le  fondement  que  le  droit  de  parler  après  le 
ministère  public,  accordé  par  la  loi  au  conseil  des  accusés, 
ne  s'applique  qu'à  leur  défense  proprement  dite,  et  non  à  la 
discussion  des  incidents  qui  s'élèvent  durant  les  débats  et 
sur  lesquels  il  appartient  au  président  seul  de  statuer;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  535,  C.  I.  C,  l'accusé  ou  son  con- 
seil doivent  toujours  avoir  la  parole  les  derniers;  que  cette 
règle  fondamentale  domine  tous  les  débats,  et  ne  s'applique 
point  exclusivement  à  cette  dernière  période  de  l'examen, 
pendant  laquelle  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  minis- 
tère public,  sont  entendus  et  développent  les  moyens  de  l'ac- 
cusation; qu'elle  s'applique  à  tous  les  incidents  qui  peuvent 
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s'élever  dans  le  cours  des  débats  et  qui  peuvent  intéresser  la 
défense  ou  la  justification  de  l'accusé  ,  soit  que  ces  incidents 
doivent  être  terminés  par  une  ordonnance  du  président  de  la 
Cour  d'assises,  soit  par  un  arrêt;  que  dans  l'espèce,  l'arrêt 
dont  il  s'agit  a  été  rendu  ,  à  l'occasion  d'un  cas  prévu  par 
l'art.  33o,  C.  I.  C.  ,  c'est-à-dire,  à  l'occasion  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin,  que  l'accusé  soutenait  être  fausse;  que 
rien  ne  saurait  intéresser  plus  essentiellement  la  défense  d'un 
accusé  ,  que  la  question  de  savoir  si  un  témoin  à  charge  doit 
être  considéré  comme  un  faux  témoin,  puisque,  de  sa  solu- 
tion peut  dépendre  l'existence  des  faits;  que,  dès  lors ,  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  avaient  droit  à  être  entendus  sur  cette 
question  ,  et  qu'en  décidant  qu'ils  ne  le  seraient  pas ,  la  Cour 
d'assises  du  département  delà  Seine  inférieure,  a  expressé- 
men  violé  les  dispositions  de  l'art.  335,  C.  I.  G. ,  et  restreint 
les  droits  sacrés  et  inviolables  de  la  défense  des  accusés; — 
casseetannulel'arrêtdelaCourdassisesde  la  Seine-inférieure 
qui  condamne  Simon  St.-Pierre,  à  six  ans  de  travaux  forcés. 
Lia  5  mai  1826   —  Sect.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

EXPERTISE.    —    RAPPORT.     —    ECRITURE.     —    NULLITE. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport" des  ex- 
perts soit  écrit  par  C  un  d'eux,  ou  par  le  greffier,  si  la  réca- 
pitulation entière  du  rapport  des  experts,  a  été  écrite  d  \ 
la  main  des  experts  et  le  rapport  signé  par  tous  ;  c'est  au  juge 
à  apprécier  l'influence  que  peut  avoir  cette  inrgularité  sur  le 
fond  da  rapport.  (  Art.  3i;,  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Bunel  C.  Pruvot. 

Le  9  avril  1824,  arrêt  qui  nomme  des  experts  dans  une 
contestation  existante  entre  les  sieurs  Pruvot  et  Bunel.— 
Les  experts  font  leur  rapport.  —  Bunel  en  demande  la  nul- 
lité, en  ce  qu'il  n'est  écrit  ni  de  la  main  des  experts,  ni  de 

(0    Voyez  M.    Carré,  Lois   delà   j»oc*dure,  t,  \%  p.    -St,    no    XX(£, 
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l'officier  que  la  loi  a  préposé  à  cet  effet. — Le  8  novembre  1824? 
jugementqui, considérant,  en  fait,  que  les  trois  quarts  du  rap- 
port ont  été  écrits  par  une  main  étrangère,  et  que  la  récapi- 
tulation seule  a  été  écrite  par  l'un  des  trois  experts,  déclare 
nul  le  rapport. 

Appel;  et,  le  6  janvier  1825,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
d'Amiens,  portant  que  l'art.  317,  C.  P.  C,  ne  prononce 
pas  la  nullité  sur  ce  point;  —  Qu'il  en  résulte  tout  au  plus, 
une  irrégularité  que  les  juges  doivent  prendre  en  considéra- 
tion, suivant  les  circonstances,  et  autant  qu'elles  peuvent 
influer  sur  le  mérite  du  fond  des  opérations  auxquelles  l'ir- 
régularité est  reprochée  ;  mais  que  celle  dont  il  est  ici  ques- 
tion ,  n'a  point  paru  assez  apparente  à  la  Cour  pour  annuler 
le  rapport,  d'autant  que,  d'après  la  lecture  qu'elle  en  a  prise 
et  le  rapprochement  des  éléments  pris  sur  les  lieux,  elle  s'est 
convaincue  que  ces  opérations  avaient  été  faites  avec  toute 
l'attention  et  l'exactitude  dont  ils  étaient  susceptibles. 

Pourvoi  de  Bunel,  pour  violation  de  l'art.  317. 

ARRET. 

LA  COUR  ; —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat- 
général;  -Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que 
l'un  de$  trois  experts  a  fait,  de  sa  propre  main,  la  récapitula- 
tion entière  du  rapport  d'expertise  ; —  Que  ce  rappoit  a  été 
signé  par  tous  les  experts; — Qu'enfin ,  les  juges  ont  déclaré, 
en  termes  formels,  que  c'est  d'après  l'examen  qu'ils  ont 
fait  eux-mêmes  du  rapport  des  experts,  et  d'après  le  rap- 
prochement de  tous  les  éléments  pris  sur  les  lieux,  qu'ils  se 
sont  convaincus  que  les  opérations  des  experts  avaient  été 
faites  avec  toute  l'attention  et  l'exactitude  dont  elles  étaient 
susceptibles;  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  317,  C.  P.  C,  a  été 
justement  appliqué  ; —  Rejette. 

Du  20  juin  1826.  —  Sect.  req.  — PL  M.  ïsamberî,  av. 


(  >93  ) 
COIR  DE  CASSATION. 

MOTIFS. ARRÊT.  MATIERE  CRIMINELLE.   DEMANDE. 

Les  arrêts  des  cours  d'assises,  dans  le  cas  où  elles  prononcent 
sur  la  demande  d'un  accusé ,  ayant  pour  objet  de  dépouiller 
le  fait  de  l'accusation  du  caractère  criminel,  ou  de  le  mo- 
difier, ou  d'affaiblir  la  peine,  doivent  être  motivés,  parce 
que  la  loi  du  20  avril  1810  embrasse  dans  sa  généralité,  non- 
seulement  les  arrêts  qui  prononcent  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, mais  ceux  rendus  sur  des  faits  ou  demandes  qui  s'y 
rattachent.  (Art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  )  (1) 

(  Agathe  Vivier  C.  le  ministère  public.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  7,  n°  2;  et  17,  n°  2  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  ladite 
loi ,  tous  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  sont  déclarés 
nuls  ;  —  Attendu  que  celte  disposition  embrasse  dans  sa  gé- 
néralité, non-seulement  les  arrêts  qui  prononcent  sur  le 
fond  des  contestations,  mais  ceux  rendus  sur  des  faits  ou 
demandes  qui  s'y  rattachent  ou  qui  tendent  à  justifier  le 
droit  ou  la  défense  des  parties;  d'où  il  résulte  qu'elle  est  es- 
sentiellement applicable  aux  demandes  formées  par  un 
accusé  ,  de  poser  des  questions  ayant  pour  objet  de  dé- 
pouiller le  fait  de  l'accusation  du  caractère  criminel,  ou  de 
le  modifier,  ou  d'affaiblir  la  peine;  — Attendu  que  la  loi  fait 
un  devoir  à  la  Cour  d'assises,  lorsqu'elle  prononce  sur  de 
pareilles  demandes,  soit  qu'elle  les  admette,  soit  qu'elle  les 
rejette,  d'énoncer  les  motifs  de  sa  décision  ; 

Attendu  ,  dans  le  fait,  qu'après  la  position  de  la  question 
relative  à  l'infanticide,  qui  était  L'objet  de  l'accusation,  le 

(1)    Laqucslion  a  élé  ju^ée  dans    le  même  KM,    le    14   avril 
au   proGt   du    sieur    Fourgeoi.     La   section  criminelle  de   la   Cour   de 
cassation    s'est    clayéc   des   mêmes    principes;    ainsi    il    e»t    inutile     tl  . 
rapporter  les  mottfa  de  BOH  arri-t. 
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conseil  des  accusés  a  demandé  qu'il  fût  posé  une  nouvelle 
question  ,  savoir  :  celle  de  l'homicide  involontaire ,  cas 
prévu  par  l'art.  3ip,,  C  P.  ;  que  le  ministère  public  a  dé- 
claré, dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  s'opposer  à  la 
position  de  la  question ,  et  s'en  rapporter  au  surplus  à  la  sa- 
gesse de  la  Cour;  que,  sur  ce  débat  contradictoire,  la  Cour  a 
déclaré  immédiatement  maintenir  les  questions  telles  qu'elles 
ont  été  proposées,  sans  énoncer  les  motifs  de  sa  décision  ; 
que  cette  omission  est  d'autant  plus  grave,  que  la  question 
provoquée  par  le  conseil  des  accusés ,  tendait  à  dépouiller  du 
caractère  criminel  le  fait  de  l'accusation  s  et  à  convertir  des 
peines  afïïictives  ou  infamantes  en  simples  peines  correc- 
tionnelles, d'où  il  suit  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  formelle- 
ment violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  a  encouru 
la  nullité  prononcée  par  cet  article,  et  par  l'article  17  delà 
même  loi;  —  Vidant  le  délibéré,  casse  et  annulle  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Drôme  (  du  2  mars 
dernier),  qui  a  déclaré  maintenir  les  questions  telles  qu'elles 
étaient  proposées,  et,  par  suite,  l'arrêt  de  condamnation  pro- 
noncé contre  les  demandeurs. 

Du  8  avril  1826.  —  Sect.  crim.  —  Prés.  M.  Portalis. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  DERNIER  RESSORT.   HERITIER.   QUALITE.  INCIDENT. 

2°  DERNIER  RESSORT.      —  DEMANDE  PRINCIPALE.  ■ —  FRAIS. 
3°    DEKNIE'V  RESSORT.    —  TITRE  EXECUTOIRE.   — -  SIGNIFICATION. 

i°  La  question  sur  la  qualité  d'héritier,  élevée  incidemment  à 
une  demande  principale  ,  ne  change  pas  la  nature  de  celle-ci , 
qui  n'en  doit  pas  moins  être  jugée  en  dernier  ressort,  si  elle 
n'excède  pas  1000  fr.  (  Art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août 
i79°0 

2°  Pour  détermine?"  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  on  ne  doit 
entendre,  par  demande  principale,  que  la  somme  originaire- 
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ment  due,  et  les  accessoires  nés  avant  l'action,   sans  y  com- 
prendre les  frais  faits  pour  introduire  la  demande  (1). 

5°  Le  coût  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  877,  C.  C,  ne 
doit  point  entrer  dans  lacomputation  de  la  somme  dont  la  quo- 
tité détermine  la  compétence  ,  quant  au  premier  ou  au  dernier 
ressort. 

(  Pérou*  et  consorts  C.  Lejay.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée contre  l'appel,  est  tirée  de  ce  que  la  somme,  sur  la- 
quelle les  premiers  juges  ont  prononcé,  étant  inférieure  à 
1,000  francs,  leur  décision  ne  peut  être  attaquée  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lejay  prétend  repousser  cette  fin 
de  non-recevoir,  à  l'aide  de  deux  moyens  qu'il  fait  résulter, 
le  premier  de  ce  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  la  qualité  d'hé- 
ritier; conséquemment,  d'un  objet  indéterminé  sur  lequel  les 
premiers  tribunaux  ne  peuvent  statuer,  qu'à  la  charge  d'ap- 
pel ;  le  second,  de  ce  que  le  commandement  fait  au  sieur 
Péroux  et  à  ses  consorts,  tend  à  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  i;oi6  francs;  —  Sur  la  première  objection,  consi- 
dérant que  le  premier  tribunal  n'a  point  été  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieur  Péroux  et  ses  consorts ,  son!  ou  ne 
sont  pas  héritiers  du  débiteur  du  sieur  Lejay;  que  le  sieur 
Lejay  a  seulement  demandé  que  le  sieur  Péroux  et  autres, 
fussent  condamnés  à  lui  payer  le  montant  d'une  obligation 
qu'il  soutient  lui  être  due  ; 

Considérant  que  la  réponse  faite  par  le  sieur  Péroux  et 
consorts  qu'ils  ne  sont  point  héritiers  du  débiteur  de  l'obli- 
gation, n'est  qu'une  défense  à  l'action  principale,  un  fait 
mis  en  avant  et  incidemment  opposé,  qui,  ne  changeant 
rien  a  la  nature  de  la  demande,  ne  peut  restreindre  le  pou- 
voir du  tribunal  saisi  ;  que  c'est  toujours  et  uniquement  le 

'  1  )    f''n\ .   J.   A.  ,  t.  3o  ,  [>.  Sf». 
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quantum  de  cette  demande  portée  devant  lui,  qui  doit  déter- 
miner le  premier  on  le  dernier  ressort  de  sa  décision. 

Sur  la  deuxième  objection,  considérant  qu'à  la  vérité,  le 
26  mars  1822,  le  sieur  Lejay  a  fait  un  premier  commande- 
ment aux  sieurs  Péroux  et  consorts,  de  lui  payer  i,oo3  fr. 
10  cent.,  et  le  icr  mai  un  autre  commandements  dans  lequel 
M  a  demandé  1,016  fr.  •  mais  que,  dans  l'énumération  des 
divers  articles  qui  forment  la  somme  de  i,oo5  fr.  10  cent, 
il  a  compris  celle  de  02  fr.  10  cent.  ,  pour  le  coût  de  la  no- 
tification, qu'aux  termes  de  l'art.  877,  C.  C.  ,  il  a  fallu 
faire  aux  sieurs  Péroux  et  consorts,  dans  le  projet  qu'il  avait 
formé  de  leur  attribuer  la  qualité  d'héritière  de  son  débi- 
teur; 

Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  le  montant  de  la  de- 
mande principale  est  le  seul  compte  pour  déterminer  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort;  —  Que,  par  la  demande  princi- 
pale ,  on  n'entend  que  la  somme  originairement  due,  d'après 
l'acte  qui  constate  la  dette,  le  coût  du  premier  acte,  les  in- 
térêts ou  arrérages  échus,  les  dépens  adjugés  avant  la  nou- 
velle demande  qu'on  soumet  au  tribunal;  —  Mais  que  l'en- 
registrement du  titre  constatant  la  dette,  le  protêt,  s'il 
s  'agit  d'un  billet,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  tient  à  la  procédure 
et  à  l'instruction,  ne  peuvent  faire  partie  de  la  demande 
principale  ;  —  Que  cette  distinction  tient  à  la  nature  des 
choses;  qu'enseignée  par  les  plus  célèbres  jurisconsultes, 
elle  est  fondée  sur  la  jurisprudence  constante  des  Cours, 
confirmée  parcelle  de  cassation  ; 

Considérant  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  ce  qu'est 
l'acte  de  notification,  que  doit  faire  le  créancier  à  l'héritier 
de  son  débiteur; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  sur  ce 
point;  —  Que  cette  notification  n'a  d'autre  objet  que  d'ob- 
tenir le  droit  de  poursuivre  l'héritier,  auquel  le  créancier 
n'avait  originairement  rien  à  demander;  que  c'est  le  premier 
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acte  d'une  instruction  contre  l'héritier;  que  c'est  à  cet  acte 
que  se  rattacheront  tous  ceux  de  la  procédure  qui  va  suivre  , 
et  qui  ne  tiendront  que  de  lui  leur  existence  légale  ;  que  tous 
les  actes  de  la  procédure  nouvelle  sont  étrangers  à  la  de- 
mande principale,  pour  déterminer  le  premier  ou  le  dernier 
ressort  -.qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  y  être  joints,  sous  ce 
rapport,  que  les  intérêts  ou  arrérages  qui  écherraient  pos- 
térieurement à  cette  dernière  demande,  et  qui  pourtant 
seraient  dues  avant  que  le  juge  eût  prononcé  sur  la  contes- 
tation ; 

Considérant  qu'en  retranchant  de  la  somme  de  i,oo3  fr. 
10  cent.,  le  coût  de  la  notification  du  4. mars  1822,  et  des 
actes  qui  l'ont  suivi ,  la  demande  principale  soumise  aux 
premiers  juges,  n'atteint  pas  la  somme  sur  laquelle  la  loi  a 
voulu  qu'ils  prononçassent  en  dernier  ressort  ; 

Déclare  Lejay  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  16  mai  1825.  —  2e  ch.  —  PL  MM.  Fravaton  et  Tur- 
quet,  av. 

Nota. — Le  27  octobre  1826,  la  Cour  de  Bordeaux  a  dé- 
cidé la  première  question  dans  le  même  sens;  la  jurispru- 
dence paraît,  au  reste,  fixée  surcette  difficulté.  V.  J.  A., t.  26, 
p.  i63  et  suprà,  p.  245. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

MATIÈRE    CORRECTIONNELLE. APPEL.  —  DELAI. APPEL    INCIDENT. 

Ev  mature  correctionnelle,  Cappei  interjeté  par  la  partie  civile  , 
hors  du  délai  prescrit  par  l'art.  100 ,  C.  I.  C,  est  irreceva- 
ble, lors  même  qu'il  serait  qualifié  d'appel  incident.  (  Art. 
445,  C.  P.  C,  202  et  2o3,  C.  f.  C. 

(Catherine  Braiin   C ) 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
incident  formé  sur  le  barreau  ,  pur  Catherine  Braun*  partit 
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civile;  —  Attendu  qu'il  est  formellement  énoncé  dans  les  art. 
202  et  2o5,  C.  I.  C. ,  qu'il  y  a  déchéance  de  l'appel  pour 
une  partie  civil-,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été 
faite  dix  jours  au  plus  tard ,  après  celui  où  le  jugement  a  été 
prononcé,  lorsqu'il  est  contradictoire  ; 

Attendu  que  l'art.  443,  C.  P.  C.  ,  ne  peut  recevoir  au- 
cune espèce  d'application  en  matière  correctionnelle  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  il  arriverait  qu'une  partie  civile,  un 
prévenu  ,  auraient  pour  appeler  un  délai  même  plus  long 
que  celui  qui  est  accordé,  par  exception  ,  au  procureur  gé- 
néral, par  l'art.  200,  C.  I.  G. 

Attendu,  enfin,  que  l'appel  de  Catherine  Braun  a  été  in- 
terjeté hors  des  délais  de  la  loi;  que  conséquemment  ilu'est 
pas  recevable  ; 

Déclare  non-recevable,  l'appel  incidentde  Catherine  Braun. 

Bu  3o  avril  1821.—  Ch.  correct.  —  PL  M.  Crousse,  av. 


COUR   ROYALE  DE  PARIS. 

APPEL    INCIDENT.    DESISTEMENT.    APPEL    PRINCIPAL. 

Le  désistement  de  C  appel  principal  empêche  r  intimé  d'interje- 
ter appel  incident ,  mais  il  ne  peut  pas  le  priver  du  bénéfice 
d'un  appel  incident  antérieur.  (Art  402,  4o3  et  443,  C.  P.  C.) 
Cette  question  est  encore  controversée;  voy.  J.  A.,  tom. 
3,  N.  Ed.,  p.  411,  d°  248,  et  supra,  p.  235et  236;  elle  a  été 

décidée  parla  Cour  de  Paris,  sans  aucun  motif  de  droit.  

L'arrêt  a  été  rendu  le  24  février  1  826,  entre  les  sieurs  Plouin 
et  Mariette,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère 
public. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

APPEL     INCIDENT.  DESISTEMENT. SIGNIFICATION. AVOUE.  

PARTIE.  FIN    DE    NON-&ECEY.OIR. 

Le  désistement  de  C  appel  principal  signifié  a  l'intimé  et  non  à 
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son  avoué,  ne  peut  pas  empêcher  ce  dernier  d'interjeter  pour 
sa  partie,  un  appel  incident,  (  Art.  44^,  C.  P.  C.  ) 
Le  5  juin  i825,   la   Cour  de   Paris,   5'  chamb-  re- 

jeté la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  incident,  attendu 
que  te  désistement  n'avait  pas  été  signifié  à  l'avoué.  (  Rubod 
C.  Mure.  ) 


COUR  DE  CASSATION, 

ARRÊT.  NULLITE.    —  JUGES.    CONCISIONS.  ASSISTANCE. 

Un  arrêt  est  nul,  si ,  parmi  les  juges  qui  t'ont  rendu,  plusieurs 
n'avaient  pas  assisté  aux  conclusions  et  plaidoiries  des  avoués 
et  avocats  des  parties  entendues  à  une  audience  précédente,  si 
surtout ,  les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  de  nouveau  de- 
vant eux.  (Art,  7,  §  2  de  la  loi  du  20  avril  1810.  )  (1) 

(  Le  duc  de  Berwick  C.   Aube.  ) 

Les  faits  énoncés  dans  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter  , 
devaient  entraîner  évidemment  la  cassation  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris.  —  Le  sieur  Aube,  défendeur,  a  fait  défaut. 

ARRET. 

LÀ  COUR;  —  Vu  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7,  §  2  ;  At- 
tendu qu'il  est  justifié  au  procès ,  par  la  production  des  deux 
arrêts,  des  18  juin  1821,  et  28  janvier  1822,  que  six  des 
magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  définitif  du  28  janvier, 
n'avaient  point  assisté  à  l'audience  du  18  juin,  où  les  avocats 
des  parties,  assistés  de  leurs  avoués  ,  avaient  été  contiadic- 
toirement  entendus  dans  leurs  conclusions  et  plaidoiries  res- 
pectives; 

Attendu  que  rien  ne  constate,  dans  l'espèce,  que  les  con- 
clusions aient  été  reprises,  ni  les  plaidoiries  recommen 
à  aucune  autre  période  de  la  cause,  devant  les  nouveaux  juges 
appelés  à  prononcer; 

(r)   Voy.   J.    A.,  t.    a8,  p.    a5o. 
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Qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  violation  formelle  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  ci-dessus  citée; — Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
le  demandeur,  et,  pour  le  profit,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  du  28  janvier  1822;— Ordonne,  etc. 

Du  6  juin  1826. —  Sect.  civ.  —  PL.  M.  Dalloz,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

ORDRE.   APPEL.  MATIERE    SOMMAIRE. DEPENS. 

Les  dépens  adjugés  sur  l'appel  a"  un  jugement  d'ordre  doivent  êtr?, 
liquidés  comme  en  matière  ordinaire.  (  Art.  766,  C.  P.  C.)  (1) 

(  Corant  C.  Gauthier.  ) 

Les  mariés  Corant  ayant  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  letribunalcivil  de  Lyon,  qui  avait  distribué,  entre 
les  créanciers ,  le  prix  provenant  de  la  vente  forcée  de  l'un 
de  leurs  immeubles,  le  sieur  Gauthier  poursuivit  devant  la 
Cour,  sur  cet  appel,  en  la  forme  ordinaire. 

Un  arrêt  confirma  le  jugement  et  condamna  les  mariés 
Corant  aux  dépens;  ces  dépens  furent  taxés  suivant  le  tarif 
ordinaire,  et  un  exécutoire  fut  délivré  contre  les  mariés 
Corant. 

Ceux-ci  y  ont  formé  opposition,  prétendant  que  la  ma- 
tière était  sommaire. 

Les  ordres,  ont  ils  dit,  sont  réellement  placés  au  rang 
des  causes  sommaires;  ils  doivent  être  jugés,  soit  en 
ire  instance,  soit  en  appel,  sur  un  simple  acte  et  sans 
procédure    (art.    761   et  667  C.   P.    C.  )  ;   tous  les    délais 


(1)  M.  Carré,  t.  3,  p.  55,  n°  3597,  est  d'une  opinion  contraire  à 
cet  arrêt ,  et  il  tire  son  principal  argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  10  janvier  181  5  (J.  A.  t.  1 1 ,  p.  86  )  ;  mais  M.  Pigeau  , 
torn.  2,  pag.  261,  est  d'un  avis  opposé  r  et  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé 
comme  la  Cour  de   Lyon  ,  le  8  avril   1824    (J.  A., 't.   27  p.  224). 

Voy.  aussi  MM.  Demiau-Crousilhac ,  p.  397  ,  et  Berriat-Saint-Prix, 
p.    554. 
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sont  abrégés  et  notamment  cel      d'appel,  qui  n'est  fixé  qu'à 
dix  jours. 

Sur  quoi  a  pu  être  motivée  cette  dérogation  au  droit 
commun?  évidemment  sur  ce  que  le  jugement  des  ordres 
qui  requiert  célérité  est  sommaire.  (Art.  4°4-  ) 

Cela  est  si  vrai,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  permis  aux  chambres  correctionnelles  des  Cours 
royales  qui  ne  peuvent  connaître,  en  matière  civile,  que  des 
affaires  sommaires,  de  prononcer  sur  les  appels  des  instances 
d'ordre.  * 

Le  sieur  Gauthier  répondait  : — Aucune  disposition  delà  loi 
ne  place  les  instances  d'ordre  au  rang  des  matières  sommaires  : 
l'art.  4o4?  G.  P.C.,  qu'il  faut  particulièrement  observer  dans 
ce  cas, ne  les  y  a  pas  compris.  Vainement  voudrait-on  les  classer 
parmi  les  causes  qui  requièrent  célérité.  D'autre  part,  ces  ex- 
pressions générales  de  l'art.  484,  ne  doivent  pas  être  séparées 
de  celles  qui  précèdent.  Il  est  évident,  qu'elles  sont  synony- 
mes et  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  demandesprovisoires. 
Or,  un  ordre  n'a  rien  de  provisoire;  au  contraire,  tout  se 
règle  définitivement.  D'autre  part,  c'est  étrangement  abuser 
de  ces  mots,  qui  requièrent  célérité,  que  de  les  appliquer, 
comme  on  le  fait  sans  cesse,  à  toutes  les  contestations.  La 
Cour  de  Douai  s'est  élevée  avec  force,  contre  cet  abus,  et  a 
positivement  refusé  d'en  l'aire  l'application,  en  matière  de 
taxe,  à  une  instance  qui  était,  de  sa  nature,  ordinaire  ,  quel 
que  fat  le  motif  d'urgence,  pour  la  faire  juger  promptement. 
(  J.  A.,  t.  3i  ,  p.  65.  ) 

Mais,  ajoutait  le  sieur  Gauthier  ,  le  Code  de  procédure  , 
au  titre  ôeVordrc,  tranche  la  difficulté. 

L'art.  765  permet  à  l'intimé  de  notifier  des  conclusions 
motivées,  dont  le  nombre  de  rôles  n'est  pas  même  limité. 
Or.  en  matière  sommaire,  il  est  défendu  de  faire  aucun  acte 
<le  procédure,  et  il  n'est  passé  en  taxe  qu'un  droit  fixe. 

Si  donc  la  loi  a  voulu,  pour  les  ordres,  une  pr*  -tiare  ordi- 
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naire ,  elle  n'apas  pu  prescrire  une  taxe  sommaire,  il  y  aurait 
une  contradiction  trop  choquante. 

Si,  du  Code,  on  passe  au  Tarif,  on  est  bien  plus  persuadé 
encore  de  Ja  véritable  intention  du  législateur. 

Le§  2  contient  tous  les  droits  alloués  pour  tous  les  ordres 
en  première  instance,  et  ils  sont  fixés  comme  en  matière 
ordinaire. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  dit  rien  de  la  procédure  d'appel;  mais 
cette  partie  du  Tarif  a  cela  de  commun  avec  toutes  les  autres 
qui,  par  l'effet  d'une  disposition  générale,  s'appliquent  aux 
Cours  royales  avec  l'augmentation  de  droit  déterminée  ; 
d'ailleurs,  une  affaire  ordinaire  en  première  instance,  ne 
peut  devenir  sommaire  en  appel. 

Ce  qui  achève  de  lever  tous  les  doutes,  c'est  la  disposition 
du  §  5  de  l'art.  101  du  Tarif. 

Cet  article  est  placé  au  titre  de  la  poursuite  des  contributions 
et  il  porte  :  «  En  cas  de  contestation  les  dépens  de  ces  con- 
testations seront  taxés,  comme  dans  les  autres  matières  , 
suivant  leur  nature  ,  sommaire  ou  ordinaire.  » 

Qu'est-ce  que  la  distribution  par  contribution  ?  un  ordre, 
avec  cette  différence  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  objet  mobilier  à 
distribuer,  tandis  que  dans  l'ordre  proprement  dit,  il  s'agit 
d'un  objet  immobilier. 

Si  donc  on  taxe  ordinairement  dans  le  premier  cas,  on 
le  doit,  à  plus  forte  raison,  dans  le  second,  qui  est  toujours 
plus  important,  et  où  les  difficultés  sont  beaucoup  plus  sé- 
rieuses; car  il  est  à  remarquer  que  ce  sont  les  affaires  d'or- 
dre qui  font  naître  les  plus  gravesquestions:  il  s'agit  toujours 
de  nullité  d'actes  ou  d'inscriptions  de  privilège,  de  préfé- 
rence, de  distinction  de  patrimoine,  et  toutes  les  espèces  de 
contestations  ordinaires  peuvent  s'y  rencontrer  et  s'y  ren- 
contrent souvent  en  effet. 

Les  décisions  de  la  Cour  de  la  cassation ,  qui  ont  attribué 
aux  chambres  correctionnelles  des  Cours  royales,  la  con- 
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naissance  fles  appels,  en  cette  matière,  n'ont  rien  changé  à 
cet  état  de  choses.  Ces  chambres  peuvent  connaître,  non- 
seulement  des  causes  sommaires  proprement  dites ,  mais  en- 
core de  celles  qui  doivent  être  jugées  sommairement ,  parce 
que  si,  au  fond,  comme  cela  est  évident,  il  y  a  une  grande 
différence  entre  elles,  il  n'en  existe  point  pour  le  jugement; 
les  unes  comme  les  autres  sont  privilégiées  ;  elles  ne  doivent 
point  subir  le  tour  du  rôle,  elles  doivent  être  décidées 
promptement.  Voilà  le  seul  motif  qui  a  guidé  la  Cour  de 
cassation,  et  ce  serait  tirer  une  fausse  conséquence,  que  de 
vouloir  conclure  d'une  simple  attribution  ,  d'une  seule  dis- 
position réglementaire,  qu'une  cause,  ordinaire  par  sa  nature, 
par  la  volonté  de  la  loi,  est  devenue  sommaire  par  ce  fait 
indifférent  en  lui-même. 

Arrêt. 

LA  COLR;  —  Attendu  que  l'art.  765,  C.  P.  C.  ,  peruiet 
à  l'intimé  de  faire  signifier  des  conclusions  motivées,  ce 
qui  exclut  l'idée  que  In  loi  ait  voulu  que  les  instances 
d'ordre  soit  réputées  matières  sommaires ,  puisque  les  ma- 
tières sommaires  doivent  être  jugées  sans  aucune  pro- 
cédure, ei  que  la  loi  défend  d'en  allouer  aucune  lors  de  la 
taxe  ; 

Déboute  les  mariés  Corant  de  l'opposition  par  eux  for- 
mée à  i'exécutoire  des  dépens  dont  il  s'agit. 

Du  19  mai  1826.  —  1   Ch.  —  Prés.  M.  ileyre. 

1°  ENREGISTREMENT. JUGEMENT. REMISE  DE  CAUSE. 

2°  JUGEMENT.  PARTAGE.  OPINION.  ENREGISTREMENT. 

i°  Les  jugements  portant    seulement  remise  de  muses,   ne  sont 

pas  soumis  à  C  enregistrement. 
H*  Les  jugement*   portant   déclaration    de  partage   d'opinions, 

sont-iis  susceptibles  d'etr,  rnrtgislro  '/ 

Ces  derniers  jugements  ne  statuent  rien  :  ce  léttl  M  M  te* 

semblables  à  ceux  âta  renvois  de  cium'  .  huis  de  l'intérêt  de* 
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parties,  et  sans  la  réquisition  d'aucune  d'elles,  et  on  a  pensé 
qu'il  n'y  avait    pas  lieu  de  les  enregistrer. 

Mais  si  l'expédition  en  est  demandée  ,  si  l'une  des  par- 
ties la  requiert  pour  être  produite,  la  production  peut-elle 
avoir  lieu  sans  enregistrement  préalable  ? 

Le  nombre  5i  du  §.  i-r  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire ,  an  vu,  a-t-on  dit ,  qui  tarifie  à  1  fr.  les  actes  innom- 
més dans  cette  loi,  et  l'art.  25  de  la  même  loi ,  qui  veut  que 
l'on  ne  puisse  faire  aucun  usage  d'un  acte  avant  qu'il  ait  été 
enregistré,  donnent  lieu  de  croire  que,  s'il  est  demandé  ex- 
pédition de  la  déclaration  de  partage  d'opinion  ,  cet  acte  doit 
recevoir  la  formalité  avant  de  pouvoir  être  expédié. 

La  décision  du  ministre  des  finances,  du  27  février  1822 
(instruction  générale,  n°  1026  ),  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  jugements  portant  remise  de  cause ,  ou  continuation 
»  d'audience,  ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement,  que  lors- 
»  qu'ils  sont  rendus  pour  la  production  de  pièces  ou  de 
»  preuves  ordonnées.  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont 
»  exempts  de  la  formalité.  » 

Les  termes  sont  précis:  il  en  résulte  qu'en  matière  de  re- 
mise de  cause,  tout  jugement  qui  contient  une  disposition 
autre  qu'une  production  de  pièces  ou  de  preuves  ordonnées, 
est  dispensé  de  la  formalité,  ainsi  que  cela  a  encore  été  ex- 
pliqué par  la  décision  du  26  janvier  1826,  rappelée  arti- 
cle 8279  du  journal  de  l'enregistrement. 

En  appliquant  ces  dispositions  au  jugement  qui  fait  l'objet 
de  la  question,  nous  adoptons  entièrement  la  première  opi- 
nion émise  ci-dessus. 

Mais  sur  la  seconde,  nous  pensons  que  l'exemption  doit  exis- 
ter comme  pour  les  jugements  de  remise  de  cause  qui  ne  sont 
pas  rendus  pour  la  production  de  pièces  ou  de  preuves  ordon- 
nées, soit  qu'on  en  requière  où  non  l'expédition.      J.  E.  D. 

Nota.  La  décision  du  26  janvier  1826,  relatée  ci-dessus  , 
a  étendu  aux  jugements  des  justices  de  paix,  les  disposi- 
tions de   la  décision   antérieure  du  2;  février  1822,  par  Je 
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motif  a  dit*Son  Exe.  le  ministre  des  finances,  que  les  juge- 
ments de  remise  de  cause  de  quelque  tribunal  qu'ils  émanent  9 
sont  de  simples  actes  de  police  intérieure  ,  qui  ne  profitent  ni  aux 
parties,  ni  aux  procès,  lorsqu'ils  n'ordonnent  aucune  pro- 
duction. 

COUR  DE    CASSATION 

COMPÉTENCE.      TRIBUNAL    DE     COMMERCE.     EXECUTION.     

JUGEMENT. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  charges  de  C  exécution. 

de  leurs  propres  jugements;  ils  ne  peuvent  pas, en  conséquence, 

faire  procéder  à   la  vente  des   biens  des  parties   condamnées 

commercialement.  {  Art.  44^?  C.  P.  C.  )  • 1) 

(AI.  ie  proc.-gén.  dans  Tint,  de  la  loi.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine, 
par  jugement  du  27  mai  182J,  autorisa  le  liquidateur  d'une 
société  de  commerce,  formée  entre  les  sieurs  Hall,  Merlin 
et  Tonaillon,  à  faire  procéder  à  la  vente  par  licitation,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux, 
en  autant  de  lots  qu'il  le  jugerait  convenable,  en  l'étude  et 
par  le  ministère  de  MeVilcoq,  notaire  à  Paris  :  i°  des  bâti- 
ments de  la  manufacture  de  Noirlac,  etc.,  sur  le  cahier  des 
charges  qui  sera  dressé  par  le  demandeur,  et  toutes  les  for- 
malités voulues  par  la  loi,  observées  en  pareil  cas. — Le  pro- 
cureur-général près  la  Cour  de  cassation,  a  demandé  l'an- 
nulation de  ce  jugement,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  comme 
contenant  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce, avait  ordonné  et  réglé  la  vente  des  biens  des  parti 
procès  et  qu'il  avait  même  désigné  un  notaire  pour  y  pro- 
céder, tandis  que  ce  même  tribunal  ne  pouvait  aucunement 
connaître  vie  l'exécution  de  ce  jugement,  n'ayant  que  la  nue 
connaissance  du  procès. 

(1)   V.  décision  buste  sur  les  nu- nu?  principes  ,  J.    A.,  t.    ar^   p.    5a3 

XXXI.  20 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-gé- 
néral, et  les  pièces  produites;  — Vu  la  lettre  du  ministre 
secrétaire  d'étal,  au  département  de  la  justice,  au  pro- 
cureur-général près  la  Cour;  —  Vu  Fart.  80  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  vin;  —  Vu  l'art.  442  C.  P.  C.  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  commerce  ap- 
partiennent à  la  classe  des  tribunaux  (C exception; 

Attendu  que  les  tribunaux  d'exception,  circonscrits  dans 
une  sphère  déterminée,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  affai- 
res expressément  placées  dans  leurs  attributions,  et  qu'ils 
consomment  leurs  pouvoirs  à  l'instant  où  ils  prononcent  sur 
les  mêmes  affaires; 

Qu'en  conséquence,  il  leur  est  interdit  de  connaître  des 
difficultés  auxquelles  C  exécution  de  leurs  jugements  peut  don- 
ner lieu  ,  et  spécialement  de  procéder  eux-mêmes  à  la  vente 
des  biens  des  parties  au  procès; 

Qu'il  n'est  pas  moins  incontestable  qu'un  tribunal  ne  peut 
aucunement  déléguer  les  fonctions  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
remplir  lui-même; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  par  son  jugement 
du  27  mai  1825,  a  ordonné  que  la  vente  des  biens  des  par- 
ties au  procès,  serait  faite  en  l'étude  d'un  notaire  qu'il  a 
commis  à  cet  effet; 

Qu'en  disposant  ainsi,  ce  tribunal  a  évidemment  franchi 
les  limites  de  ses  pouvoirs;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur- général ,  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  et 
comme  contenant  excès  de  pouvoir,  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  département  de  la  Seine,  du  27  mai  1820. 

Du  34  novembre  1825.  — Sect.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

BXCEPTION.  RESERVE.   PROTESTATION.  CONTRADICTION. 

Celai  qui,  en  défendant  au  fond,  fait  des  réserves  pour  proposer 
plus  tard  une  exception  dilatoire,  n'est  plusrecevabte  à  propo- 
ser cette  exception.  (  Art.  170,  C.  P.  C.) 

(Deiassalîe  C.  Delaveau.  ) 

Qui  protestât ,  ni'  agit ,  dit  un  axiome  fort  sage.  —  Si  de 
pareilles  réserves  étaient  admises,  les  parties  pourraient 
déroger  à  la  loi ,  qui  défend  de  proposer  des  exceptions  dila- 
toires après  la  défense  au  fond;  toujours  les  actes  de  procé- 
dure contiendraient  de  semblables  réserves. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  que  l'exception  prise  du  défaut 
de  paiement  des  frais  faits  au  possessoire,  avant  toutes 
poursuites  au  pétitoire ,  est  une  exception  purement  dila- 
toire; que  toute  exception  de  cette  nature  est  couverte  par 
la  défense  au  fond;  que,  dans  sa  requête  en  opposition  au 
jugement  par  défaut,  du  19  juillet  1824?  la  dame  veuve 
Delassale  s'est  bornée  à  de  simples  réserves  sur  ce  moyen, 
en  défendant  au  fond;  qu'il  est  contradictoire,  et,  par  con- 
séquent, insuffisant  de  défendre  au  fond,  en  se  réservant  de 
faire  valoir  une  exception  dilatoire  ;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1826.  —  ir<  ch.  —  PL  MM.  Hervé  et  de 
Chancel,  av. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

SURENCHÈRE.   BOUGIE. ADJUDICATION. 

//  n'est  pas  nécessaire  que  C  adjudication  sur  surenchère  se  fasse 
à  C  extinction  des  feux  ;  cette  formalité  n'est  prescrite  a  peine 
de  nullité,  que  pour  les  enchères  ordinaires.  (Alt.  707  et  713, 
C.  P.  C.  ) 

(Meyer  C.  Chuquet  et  "Wenger.  ) 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  - —  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  la  suren- 
chère comme  d'une  enchère  ordinaire,  puisque,  lors  de  la 
surenchère,  il  ne  peut  y  avoir  de  mises  qu'entre  le  suren- 
chérisseur et  l'adjudicataire;  qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  exciper 
comme  moyen  de  nullité,  de  ce  que  d'après  le  jugement 
dont  est  appel,  l'adjudication  sur  surenchère  n'aurait  pas  été 
faite  après  l'extinction  des  trois  bougies;  —  par  ces  motifs 
déboute  le  demandeur,  etc. 

Du  2  juin  1826.  —  PL  MM..  Aubry  etRaspieler,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.    AVOCAT.   JUGE  SUPPLEANT.   NULLITE. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  ,  dans  un  jugement  au- 
quel a  concouru  an  avocat ,  qu'il  y  ait  une  mention  exacte  que 
i 'avocat  n' 'a  jugé  qu'à  défaut  des  juges  et  juges  suppléants , 
préalablement  appelés  (Art4Q,  du  décret  du  5o  mars  1808.) 

(  Lavie.  C.  Lavïe.  ) 

Dans  cet  arrêt,  la  section  des  requêtes  revient  contre  sa 
propre  jurisprudence,  et  est  en  contradiction  avec  celle  de 
la  section  civile  et  de  toutes  les  Cours  royales  de  France.  — 
Nous  doutons  qu'il  puisse  détruire  l'autorité  des  deux  arrêts 
des  16  juin  1824  et  19  janvier  1826,  qui  ont  prononcé  par 
voie  de  cassation.  V.  J.  /Y.,  tom.  26,  p-5i7  et  021  ;  t.  27, 
p.  169  et  t.  29,  p.  45  et  ig3  ,  et  supra  pag.  6  et  104. 

Le  jugement  dont  l'annulation  n'avait  pas  été  prononcée 
par  la  Cour  de  Lyon,  finissait  ainsi  :  fait  et  prononcé  judiciai- 
rement à  Lyon,  par  M.  Durand ,  jeune,  faisant  les  fonctions  de 
président,  attendu  que  M.  le  président  s'est  récusé,  Capelin,  juge, 
et  Baudrin,  avocat,  appelé  sur  les  rangs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  vin,  est  sans  application  à  la  cause,  puisqu'il  ne  s'agit 
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pas  d'uif  suppléant  appelé  pour  compléter  le  tribunal;  que, 
d'ailleurs  ,  l'art.  49  du  décret  du  00  mars  1808  ,  expliquant 

les  différents  cas,  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  compléter 
le  tribunal,  veut  qu'en  appelle  les  suppléants  et  les  avocats, 
dans  l'ordre  du  tableau,  autant  que  faire  se  pourra,  s'en 
rapporte  à  la  prudence  des  tribunaux,  et  leur  fournit  les 
moyens  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  suspendre  le  cours 
de  la  justice;  que  le  cas  dont  il  s'agit  n'a  rien  de  commun 
avec  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  118,  C.  P.  C,  relatif  au 
cas  de  partage  ;  —  Rejette. 

Du  22  juin  1826.—  Sect.  req.—  FI.  M.  Odillon-Barrot,  av. 

Nota.  Le  5i  mai  182G,  la  Cour  de  Colmar,  a  jugé  celte 
question  dans  le  sens  généralement  adopté  par  la  jurispru- 
dence :  elle  a  annulé  le  jugement  pour  défaut  de  mention 
de  l'empêchement  du  troisième  juge  titulaire  et  du  juge  sup- 
pléant; et,  trouvant  l'affaire  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive,  elle  a  évoqué  le  fond.  [Bruiner.  C.  Brunscinvig.) 


COUR  DE  CASSATION. 

.IV  CE  SUPPLEANT.  JUGEMEKT.  —  PRÉSENCE.  —  ENREGISTRE- 
MENT.    NULLITÉ. 

te  décret  du  20  mai  1811,  qui  autorise  (c  président  élu  tribunal 
de  la  Seine,  à  charger  les  juges  suppléants  du  rapport  des  or- 
dres et  contributions,  ne  s'applique  pas  aux  matières  <f  enre- 
gistrement.— En  cette  mature,  un  jugement  rendu  par  quatrt 
juges  titulaires  et  un  juge  suppléant  est  rien  de  nullih  .  L.  du 
27  mars  1791 ,  art.  29.  —  L-  du  27  ventôse  an  vin,  art.  12.) 

(La régie  de  l'enregistrement  C.  Mellerio-Meller. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,,  section  civile 
le  18  avril  1828,  sur  le  pourvoi  de  la  régie,  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  au  profit  du  si  ur 
Mdlèrio-Meller.  Elle  avait  déjà  jugé  celle  question  dans  le 
même  sens,  le  1  :>  mars  i8a5,  J.  A.  t.  ag,  p.  104.)  Comme 
ses  motifs  sont  identiquement  les  mêmes,  il  est  inÛtiU  de  les 
reproduire. 
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COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.   —  EFFET.  —    ACCESSOIRES.    —    DOMMAGES-INTERETS. 

La  cassation  d'un  arrêt  de  condamnation  à  une  peine,  entraine 
nécessairement  celle  de  l'arrêt  qui,  postérieurement,  a  statué  sur 
la  demande  en  dommages  intérêts,  formée  à  la  suite  de  cette 
condamnation. 

(Renault  C.  Boiné.  ) 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  section  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  le   5  mai  1826,  et  ce  qui  ne  pouvait 
souffrir  la  plus  légère  difficulté.  Cessante  causa,  cessât  ejfcctus. 


COUR  DE  CASSATION. 

REGLEMENT   DE   JUGES.    COUR    DE    CASSATION.   CONFLIT.  

CHOSE    JUGEE.  MATIERE    CRIMINELLE. 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incompétent  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que,  d'autre  part, 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  également  passée  en 
force  de  chose  jugée,  a  renvoyé  l'affaire  à  ce  même  tribunal , 
il  résulte  de  ces  deux  décisions,  un  conflit  qui  doit  être  levé  par 
la  Cour  de  cassation.  (  Art.  526  et  54o,  C.  I.  C.  ) 

(Le  ministère  public  C.   Durand.  ) 
Le  texte  des  art.  526  et  54o,  C.  I.  C.,  est  formel,  et  d'ail- 
leurs le  principe  consacré  par  cet  arrêt,  a  été  déjà  établi  par 
deux  arrêts,  des  5  février  et  18  novembre  1825.  —  (  J.  A., 
t.  3o,  p.  2i3;  et  suprà,^.  85. 

Ce  nouvel  arrêt  a  été  rendu  le  21  avril  1826,  par  la  section 
criminelle,  au  rapport  de  M.  Bernard. 


COUR  DE  CASSATION. 

OPPOSITION.     POURVOI    EN     CASSATION.     DECLARATION.    — 

EXÉCUTION.     JUGEMENT    PAR    DEFAUT. 

Une  simple  déclaration  de  pourvoi  en  cassation,  ou  une  opposi- 
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tion  non  réitérée  dans  la  huitaine,   ne  peut  arrêter  l'exécution 
d'un  arrêt  par  défaut,  exécutoire  pur  provision.  (Art.  162, 

C.  P.  C.  ) 

(Martinet  C.  Guéry.  ) 

Le  contraire  n'est  pas  soutenante,  car  y  eût-il  même  eu 
un  pourvoi  régulier  en  cassation  ,  et  l'opposition  eût-elle  été 
réitérée  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  l'exécution  de 
l'arrêt  dont  l'exécution  provisoire  avait  été  permise,  n'eût 
pas  été  arrêtée;  il  fallait,  a  dit  la  Cour  de  Nancy,  se  pour- 
voir en  référé,  conformément  à  l'art.  806.— Dans  l'espèce,  le 
créancier  Guéry  ,  avait  fait  vendre  les  meubles  de  son  débi- 
teur Martinet,  vingt-six  jours  après  une  opposition  à  la  saisie, 
et  ce  n'est  que  deux  ans  après,  que  ce  dernier  s'est  avisé  de 
poursuivre  Guéry  en  dommages-intérêts,  pour  avoir  vendu 
ses  meubles.  Le  12  avril  1825,  la  Cour  de  Nancy  a  rejeté  ces 
singulières  prétentions,  qui,  reproduites  devant  la  Cour  su- 
prême ,  n'ont  pas  eu  plus  de  succès. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
l'exécution  d'un  arrêt  définitif,*) usqu'alors  non  attaqué  en 
cassation;  qu'en  décidant  que  cette  exécution  n'avait  pu  être 
écartée,  ni  par  une  simple  déclaration  de  vouloir  se  po  ur- 
voiren  cassation,  ni  par  une  opposition  à  laquelle  on  n'avait 
donné  aucune  suite,  l'arrêt  attaqué,  non-seulement  n'a 
violé  aucune  des  lois  invoquées ,  mais  s'est  conformé  aux  vé- 
ritables principes;  — Rejette. 

Du  i5  juin  1826.  — Sect.  req—  PL  M.  Guilbmin,  av. 

COl'H   DE  CASSATION. 

COLONIE.    EXPLOIT. SIGNIFICATION.     —    OSACB. 

Dans  tes  colonies,  notamment  à  ta  Martinique,  il  est  d'usage 
constant  et  immémorial,  que  les  absents  ou  non  risidênist 
soient  valablement  assenés,  enmatière  civile,  en  ta  personne  et 
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au  domicile  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  lorsque  ces  pouvoirs 

donnent  droit  aux  mandataires  de  défendrea  l'espèce  de  demande 

formée  contre  le  mandant. 

(  De  Sainte-Croix  C.  de  Haumont.  ) 

M.  le  procureur  général  de  la  Martinique,  a  attesté  l'usage 
dans  une  lettre  écrite  à  31.  de  Sainte-Croix,  et,  le  28  juin 
1826,  la  Cour  de  Cassation ,  sect.  civ.,  a  décidé  que  la  Cour 
royale  avait  pu  sans  violer  aucune  loi,  et,  d'après  cet  usage, 
déclarer  valable  l'assignation  donnée  au  sieur  de  Sainte- 
Croix,  au  domicile  de  son  fondé  de  pouvoir. 

Nota.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  défendeur  invo- 
quait un  édit  rendu  en  1781  et  qui  permettait  de  donner  les 
assignations  et  de  faire  les  significations  dans  la  personne  des 
procureurs  fondés. 

COUR  DE  CASSATION. 

PARTAGE. MATIÈRE    CRIMINELLE.     ACCUSÉ.    ABSOLUTION. 

En  matière  correctionnelle  et  criminelle,  quand  lamoitiê  des  ju- 
ges est  pour  la  culpabilité,  et  l'autre  moitié  pour  C  acquittement, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  partage  ;  l'avis  favorable  à  l'accusé  doit 
prévaloir.   (Art.  118,  C.  P.  C.?et54;,  C.  I.  C.  )  (1) 

(  Le  min.  publ.  dans  l'intérêt  de  la  loi.  C.  Guépin.  ) 
Guépin,  prévenu  d'un  vol  de  poisson,  fut  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou.  Ce  tribunal,  composé  de 
quatre  juges,  fut  partagé,  et  appela  un  avoué  pour  vider  ce 
partage,  et  Guépin  fut  condamné  ;  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
M.  le  procureur-général  près  la  Cour  de  cassation  a  exposé 
«  que  le  tribunal,  en  appelant  un  juge  pour  vider  le  partage, 
»  à  méconnu  le  principe,  qu'en  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis 
»  favorable  à  l'accusé  doit  prévaloir;  ce  principe,  établi  par 
»  l'art.  12  du  tit.  25  de  l'ordonnance  de  1670,  n'a  pas  été 
»  abrogé  par  les  lois   nouvelles.  L'art.  0^7,  C.  I.  C,  l'a,  au 

(»)  V.  J.  A. ,  t.  29  ,  p.  556. 
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»  contraire,  expressément  appliqué  aux  jugements  parjurés, 
»  et  l'art.  583, aux  arrêts  des  Cours  spéciales.  Dans  cet  état 
»  de  législation,  il  doit  continuer  d'être  applicable  aux  arrêts 
»  ou  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle.  — C'est 
»  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  plusieurs  arrêts,  parmi  lesquels 
a  l'exposant  se  bornera  à  citer  ceux  des  5  juillet  1821 ,  et  du 
»  6  juillet  1825  ?  l'un  et  l'autre  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
»  Olivier.  » 

Le  ier  avril  1826 .  la  section  criminelle  a  fait  droit  à  ce  ré- 
quisitoire; et,  en  adoptant  les  motifs,  elle  a  cassé  le  jugement 
du  tribunal  de  ]Nogent-le-Rotrou. 


DECISION    MINISTÉRIELLE. 

CAUTIONNEMENTS. RECETTE.  ADMINISTRATION    DE    I/ENI.EGIS- 

TEEMEKT.   CAISSE    DES    CONSIGNATIONS. 

Le  recouvrement  des  cautionnements  de  personnes  à  représenter 
a  justice  appartient  aux  préposés  de  la  caisse  des  consignations 
toutes  les  fois  qu'il  ?>\v  a  pas  lieu  de  faire  des  poursuites^  pour 
le  paiement  de  ce  cautionnement.  (  Art.  122.  C.  î.  C.  )  — 
Dans  le  cas  contraire,  les  poursuites  sont  c.vrn  , ,  s  par  A  s  agi  nts 
de  l'administration  de  l'enregistrement  qui  versent  dans  ta 
caisse  des  consignations  les  sommes  par  eux  recouvrt 

Le  ministre  des  finances  a  écrit,  à  ce  sujet  la  lettre  suivante, 
à  M.  le  directeur  général ,  le  5i  mai  1826. 

Vous  m'avez  transmis,  Monsieur,  un  rapport  présenté  au 
conseil  de  votre  administration,  relativement  à  la  discussion 
qui  s'est  élevée  entre  le  receYeui  dire*  leuj 

domaines  de  la  Corse,  au  sujet  de  la  question  de  savoir,  ?i 
les  poursuites  nécessaires  pour  opérer  le  recouvrement  du 
montant  des  cautionnements  des  pci  1er  \ 

justice,  doivent  être  faites  par  les  agents  <lr  ?olre  a  Iminis- 
tration,  ou  par  les  préposés  de  La  caisse  des  dépôts  el  < 
gnations. 

Pour  concilier  l'exécution  de  l'art.  i--  C.  I.   ('..relatif 
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aux  poursuites  à  exercer  pour  le  paiement  des  cautionne- 
ments dont  il  s'agit  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
avril  1816  et  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  3  juillet  de 
la  même  année,  concernant  les  dépôts  à  faire  à  la  caisse 
des  consignations,  j'ai  reconnu  que  les  préposés  de  cette 
caisse  devaient  continuer  à  recevoir  les  sommes  formant 
les  cautionnements  des  personnes  à  représenter  à  justice, 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  des  poursuites 
pour  le  paiement  desdites  sommes. 

J'ai  décidé  en  même  temps  que,  dans  le  cas  contraire, 
les  poursuites  devront  être  exercées  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement;  que  ces  agents  verseront  in- 
tégralement, entre  les  mains  des  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  les  cautionnements  qu'ils  auront 
recouvrés  parce  moyen,  et  qu'une  remise  de  cinq  pour  cent, 
du  montant  de  ces  recouvrements,  leur  sera  allouée  et  com- 
prise dans  les  frais  de  justice  à  leur  rembourser. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  aux  préposés  de 
votre  administration  ,  pour  l'exécution  de  cette  décision  , 
dont  je  préviens  M.  le  garde  des  sceaux,  et  M.  le  directeur  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  J.  E.   D. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°   EXPÉDITION. ACTE. TIERS  INTERESSE. RENTE. NOTAIRE. 

2n     EXPÉDITION.    COMPCLSOIRE.    ORDONNANCE.  NOTAIRE. 

i°  Celai  auquel  est  dû  urne  rente  sur  un  domaine,  doit  être  re- 
gardé par  le  notaire,  comme,  un  tiers  intéressé,,  lorsqu'il  de- 
mande expédition,  en  ce  qui  le  concerne,  de  L'acte  de  vente  de 
ce  même  domaine,  expédition  qui  ne  peut  alors  lui  être  refusée. 
(  Art.  20  de  la  loi  du  26  ventôse,  an  xi,  et  82g,  C.  P.  C.  ) 

2°  Lorsqu'il  n'y  a  pas  instance,  un  tiers  intéressé  n'est  pas  obligé 
de  faire  ordonner  un  compulsoire  pour  obtenir  expédition  d' un 
acte;  il  lui  su/fit  de  faire  ordonnancer  sa  requête  par  le  prési- 
dent, et  le  notaire  ne  peut  ensuite  se  refuser  à  lui  donner  Cex- 
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pèdition  qu'il  demande,   parce  qu:  cet  officier  ministériel;  ne 
peut  pas  discuter  le  mérite  de  l'ordonnance  dans  laquelle  il 
doit  trouver  une  garantie  suffisante.  (  Art.  846,  C  P.  C. 

(  Riquier  C.  Destours.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Le petit ,  av.  gén. 
—  Vu  l'ail.  20  de  la  loi  du  a5  vento-e  an  xi,  et  les  art.  809, 
et  846,  C.  P.  C; — Attendu  que,  dans  les  actes  des  notaires, 
il  faut  distinguer  entre  les  parties  intéressées  et  les  tiers  in- 
téressés; que,  dans  le  langage  des  lois  sur  le  notariat,  les  par- 
ties intéressées  en  nom  direct,  sont  les  parties  contractantes, 
celles  qui  ont  stipulé  directement  dans  l'acte,  et  que  les  tiers 
intéressés  sont  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  au  contrat,  mais  en 
faveur  desquels  les  contractants  ont  payé  des  déclarations,  des 
reconnaissancesde  droite  ou  fait  des  stipulations  quelconques; 
-—Attendu  que,  dans  le  contrat  de  vente  de  la  terre  de  Néville, 
du  5  mars  1767,  il  n'y  a  que  trois  parties  contractantes,  le 
sieur  Angot,  marquis  de  Lezeau,  et  la  dame  sa  mère,  ven- 
deurs, et  le  sieur  Lecamus  acquéreur;  que  le  sieur  Angot- 
Découché,,  qui  est  représenté  aujourd'hui  par  la  veuve  Des- 
tours, sa  fille  n'a  pas  assisté  à  cet  acte,  qu'ainsicette  dame  ne 
se  trouve  pas  aux  droits  de  son  père,  clans  le  cas  de  l'applica- 
tion de  l'art.  85g,  C.  P.  C; — Attendu  que, d'après  les  faits  de- 
là cause,  la  dame  Destours  est,  dans  la  cathégorie  des  tiers, 
intéressée  à  se  faire  délivrer  une  expédition  du  contrat  du 
5  mars,  pour  ce  qui  la  concerne,  mais  en  remplissant  les  for- 
mes en  telcas  requises; — Attendu  que  1  ell  établies  aux  art. 
846  etsuiv.,  C.  P.  C,  ne  s'appliquent  qu'aux  tas  ou  le  comj  ;;!- 
soirc  est  requis  dans  le  cours  d'une  instance)  ce  qui  1 
rencontre  pas  ici;  que  le  Code  do  |  rocédufe  est  muet  sur  la 
1  orme  du  compulsoire,  hors  le  cas  d'ii 
parties  litigantes;  qu'alors,   dans  l'<  lont   il    s'agit, 

on  doit  se  conduire  d'après  la  règle  Irac;  e  dans  la  loi  du  a5 
tentôse  anxi;  —  Attend)  qui   l'ai       l   '        .1    loi,  n'impose 
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aux  tiers  intéressés  dans  un  acte  où  ils  n'ont  pas  été  parties 
d'autres  obligations  que  d'obtenir  une  ordonnance  sur  re- 
quête, qui  les  autorise  à  se  faire  délivrer  une  expédition 
de  l'acte  dont  ils  ont  besoin; — attendu  que  c'est  au  président 
du  tribunal  à  qui  la  requête  est  adressée,  de  décider  si  d'après 
l'exposé  et  les  pièces  y  jointes,  il  doit  accorder  de  suite  la 
demande,  ou  la  renvoyer  devant  le  tribunal,  pour  y  êtresta- 
tué,  parties  présentes,  ou  dûment  appelées;  mais  quand  il  a 
autorisé  le  compuisoire,  sans  autre  instruction,  le  notaire  à 
qui  l'ordonnance  d'autorisation  est  notifiée,  n'est  pas  juge 
du  mérite  de  cette  ordonnance,  il  trouve  en  elle  sa  garantie, 
et  dès  lors  il  doit  s'y  conformer;  —  confirme. 

Du    i5  mars  1826.  —  i,e  ch.  civ.  — PL  MM.  Cheron  et 
Bessaux,  av. 

Nota.  La  dame  de  Lestours  était  créancière  d'une  rente  de 
2,3c)6  Hv.  sur  un  domaine  qui  avait  été  vendu,  dans  l'étude 
de  Me  Régnier 3  à  la  charge  de  servir  cette  rente,  et  elle  de- 
mandait expédition  de  cet  acte  de  vente. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    APPEL.    FAILLI.     SYNDIC.    DESISTEMENT. 

2°    FAILLI. APPEL.  INTERVENTION.  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

5°    FAILLI.     ACTION.     TFxIBUNAL.     AUTORISATION. 

4°    APPEL.  JUGEMENT EXECUTION.  FIN   DE  NON-RECEVOia. 

5°    JUGEMENT.     ■ MISE    EN    CAUSE.    PREJUGE.      JUGEMENT 

PREPARATOIRE. 

1°  V appel  interjeté  par  les  syndics,  profite  au  failli,  mais  leurs 
désistement  fait  au  nom  seulement  de  la  masse  des  créanciers, 
n'empêche  point  le  failli  de  suivre  l'instance  d'appel,  en  son 
nom  personnel. 

2J  Lorsqu'un  failli  voulant  suivre  personnellement  une  instanç% 
d'appel  abandonnée  par  ses  syndics,  forme  mal  a  propos,  une 
demande  en  intervention,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  admettre  cette  demande,  en  ne  la  considérant  que  comme 
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une  simpleilcclaration  que  le  failli  entend  soutenir  pri calice- 
ment  ses  intérêts.  (  Art.  ^66  et  474'»  C.  P.  C.  ) 
3°  Lorsqu'un  tribunal  reconnaît  l'intérêt  d'un  failli  éi  soutenir 
des   droits  abandonnés  par  ses  syndics,   il  peut  l'autoriser  à 
se  défendre  seul,  sans  blesser  aucune  loi.  {  Art.  442  et  528, 
C.  Com.  ) 
4"  Celui  qui  exécute  un  jugement  non  exécutoire  par  provision, 
avant  l'expiration  de  la  huitaine,  ci  dater  de  sa  prononciation, 
n  est  pas    rcccvable  à  proposer  la    nullité  d'un  appel  interjeta 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  (  Art.  449?  ^.  P.  C.  ) 
5"  N'est  pas  préparatoire,    le  jugement  qui  met  en  cause  des 
parties  dont  la  présence  est  inutile  et  qui,  par  suite  de  cette 
mise  en  cause,   peut  porter  atteinte  à  un  arrêt  précédemment 
rendu  entre  les  parties.  (  Art.  4^i?  C  P.  C.  ) 

(  Chofïin  Besançon  C.  les  époux  Le  vert.  ) 
Ces  cinq  questions  ont  été  décidées,  le  même  jour,  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation;  parce  que,  dans  cette  affaire, 
ia  Cour  de  Metz  avait  rendu,  les  3  mai  et  7  septembre  1824, 
deux  arrêts  différents,  contre  lesquels  on  s'était  pourvu  sé- 
parément; 

Les  faits  étant  suffisamment  connus  par  l'exposé  des  points 
jugés  et  par  les  motifs  de  la  section  des  requêtes,  nous 
croyons  pouvoir  joindre  ces  deux  arrêts,  qui  ont  été  rendus 
tous  les  deux  par  les  mêmes  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  syndic 
d'une  faillite  gère  les  intérêts  du  failli,  comme  ceux  des 
créanciers;  que,  dès  lors,  l'appel  du  syndic,  dans  l'espèce,  a 
profité  à  Levcrt-Terrîer; —  Qu'à  la  vérité,  le  syndic  s'est  de- 
porté  de  son  appel,  mais  qu'il  a  déchiré  (pic  son  déport  n'a- 
vait été  que  la  suite  de  celui  des  créanciers,  et  en  leur  ; 
mais  non  pas  au  nom  du  failli;  qu'ainsi,  ce  dernier  pouvait 
appeler  du  jugement;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  considérant  la 
demande  en  intervention  de  Levert-Terrier,  comme  la  dé- 
claration qu'il  entendait  charger"  un  avoué  -«pare  pour  sou- 
tenir, dans  son  intérêt,  l'appel  du  syndic,  n'a  pu  violer  et  n'a 
pas  violé  les  articles  du  Code  île  procédure,  invoqués  parle 
demandeur. 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  ,    si    le  failli  .  à   compte 
jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'est   pas  absolument 
sans  intérêts  dans  les  débats  judiciaires  qui  ont  lieu  à  1 
de  cette   faillite  ;  que   l'arrêt  attaqué,  après  avoir   constaté 
l'intérêt  du  failli,  à  arrêter  les  manœuvres  pratiqw  « 
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lui  par  le  demandeur,  a  pu,  sans  violer  les  art.  du  Code  de 
commerce  invoqués,  recevoir  la  demande  en   intervention; 
—  Rejette.  (  icr  arrêt.  ) 

Attendu,  surle  premier  moyen,  que  l'arrêt  constate,  en  fait, 
qu'avant  que  le  jugement  du  7  septembre  lui  eût  été  signifié, 
le  demandeur  l'avait  exécuté  le  10  du  même  mois,  en  appe- 
lant en  cause  les  souscripteurs  des  billets  en  question  ;  — 
Que  décidant  ensuite,  en  droit,  que  cette  exécution  précipi- 
tée a  dû  induire  les  époux  Levert  en  erreur,  sur  la  nature 
du  jugement  ainsi  exécuté,  et  rendre  le  demandeur  non  re- 
cevante à  leur  opposer  la  nullité  de  leur  appel,  qui  n'était 
que  la  conséquence  de  sa  conduite  >  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  l'art.  449?  C.  **•  C. 

Attendu,  surle  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
se  décidant  à  ne  pas  regarder  comme  préparatoire,  le  juge- 
ment du  "j  septembre,  d'une  paît,  parce  que  ce  jugement 
mettait  en  cause  des  parties  dont  la  présence  était  inutile;  et, 
de  l'autre  part,  parce  que  la  décision  au  fond, et  par  suite  de 
cette  mise  en  cause  ,  pouvait  porter  atteinte  à  l'arrêt  déjà 
rendu  entre  les  parties,  cet  arrêt  ne  s'est  mis  en  opposi- 
tion, ni  avec  l'art,  /pi  ,  G.  P.  C,  ni  avec  aucun  autre  — 
Rejette.  (2e  arrêt.  ) 

Du  19  avril  1826. — Sect.  req. — Prés.  M.  Botton,  cons. — 
Rapp.  M.  Vallée.  — PL  M.  Mandaroux-Yertamy ,  av. 

HUISSIERS.  ^03IDr«E.  ■ CAEN.  (  VILLE  DE  ) 

Ordonnance  du  Roi,  portant  que  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance,  séant  à  Caen,  départe- 
ment du  Calvados,  qui  a  été  fixé  à  soixante,  par  l'ordon- 
nance du  23  lévrier  1820,  demeure  définitivement  fixé  à 
quarante-cinq.  (Paris,  Ier  novembre  1826.) 

AY.ODES.  ■ —  LIVRES.  COLONIES. 

Ordonnance  du  Roi,  portant  que  les  amendes  pécuniaires  stipu- 
lées en  livres,  dans  les  actes  de  l'autorité  de  la  métropole,  qui 
sont  en  vigueur  aux  colonies  françaises ,  seront  exprimées  en 
francs  ,  dans  les  jugements  et  arrêts  à  intervenir  dans  lesdites 
colonies. 

Charles,  etc. 

Voulant  mettre  un  terme  à  toute  incertitude  dans  nos  co- 
lonies, et  notamment  dans  nos  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  relativement  a  la  quotité  des  amendes  pécu- 
niaires, applicables  à  diverses  contraventions,  spécialement 
en  matière  de  commerce  étranger  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5o  août  dernier,  concernant  le 
système  monétaire  des  Antilles  françaises; — Sur  le  rapport  de 
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notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies; 

NOUS  A*ON5  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit   : 

Art.  Ier.  Toutes  amendes  pécuniaires,  stipulées  on  livres 
dans  les  actes  de  l'autorité  de  la  métropole,  qui  sont  en  vi- 
gueur aux  colonies,  et  notamment  dans  les  lettres -patentes 
du  mois  d'octobre  1727,  et  dans  l'arrêt  du  3o  août  1-84  , 
concernant  les  contraventions  commises  dans  nos  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  en  matière  de  com- 
merce étranger,,  seront  exprimées  en  francs  dans  le  pro- 
noncé des  jugements  et  arrêts  à  intervenir  dans  nosdites 
colonies  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opérer  aucune  réduction,  en 
raison  de  la  différence  de  valeur  existante  entre  le  franc  et 
l'ancienne  livre  tournois. 

Notre  ministre,  secrétaire-d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanec. 

Paris,  i5  octobre  182G.  Signé  Charles. 

DISTANCE.  ■ —   PARIS.   MONTALBAN. 

Ordonnance  du  Roi,  gui  fixe  la  distance  légale  de  Paris  à  Mon- 
taliban,  chef-lieu  du  de  parlement  de  Tarn-et-Garonnr. 

Charles,  etc.  —  Vu  l'art.  1"  du  Code  civil:  —  Le  décret 
du  21  novembre  1808,  qui  fixe  (art.  3)  la  distance  légale 
de  Paris  à  Montauban,  chef-lieu  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne;  —  L'ordonnance  royale  du  27  novembre  1816, 
concernant  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances  . 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mini  tre  secré- 
laire-d'état,  au  département  de  la  justice; 

Notre  conseil  d'état  entendu  . 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui    Sllit  : 

Art.  irr.  La  distance  légale  de  Paris  à  Montauban,  chef- 
lieu  du  département  de  ïarn-et-Garonne,  indiquée  dans  le 
décret  du  21  novembre  1 80S  (Art.  5,)  à  huit  cent  cin- 
quante-huit kilomètres  ou  quatre-vingt-cinq  myriamètres  . 
huit  kilomètres  (  cent  soixante-dix  lieue-  anciennes  .  est 
fixée  à  six  cent  trente-trois  mille  trois  cent  vingt- sept  mètres 
soixante-cinq  centimètres,  ou  soixante-trois  myriara 
trois  dixièmes  [cent  vingt-six  lieues  anciennes  et  trois  cin- 
quièmes. ) 

2.    Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l\  1 
culion  de  la  présente  ordonnance, q:ii  sera  insérée,  au  Bul- 
letin des  lois. 

Paris  ,  irr  novembre  1826.  Signé  Chah 
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PAOCÈS-VERBAL.   NAVIRE.    TRIBUNAL    DE  COMMERCE.  JUGE 

DE  PAIX. 

Ordonnance  du  Roi,  portant  que  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  les  procès-verbaux  de  visite  des  na- 
vires pourront  être  reçus  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Charles  ,  etc. 

Vu  l'art.  220,  G.  Corn.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  —  «Le 
capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire 
visiter  son  navire  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par 
les  règlements. Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  il  en  est  délivré  extrait  au  capi- 
taine. » 

Considérant,  qu'aucune  loi  ni  règlement  n'a  prévu  le  cas 
où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce,  flans  le  lieu  où 
le  navire  prend  son  chargement;  que  cette  omission  expose 
quelquefois  le  commerce  à  des  frais  et  à  des  retards  qu'il 
convient  de  lui  épargner,  et  qui  ont  excité  de  nombreuses 
réclamations  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  2^5,  C.  Corn.,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu  de  l'arrivée  du 
navire,  le  capitaine  est  autorisé  à  remettre  son  rapport  au 
juge  de  paix  qui  le  transmet  au  président  du  tribunal 
le  plus  voisin  ; 

Qu'il  est  juste  de  rendre  cette  disposition  applicable  au 
dépôt  du  procès-verbal  de  visite. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire-d'état.  au  département  de  la  justice;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu, 

NOUS  AVONS   ORDONNE  ET  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  ier.  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce ,  les  procès-verbaux  de  visite  dressés  en  exécution  de 
l'art.  225  ,  C.  Coin,  pourront  être  rôÇuS  par  ie  juge  de  paix 
du  canton. 

2.  Les  capitaines  pourront,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  la  remise  des  procès-verbaux,  s'en  faire  délivrer  un  ex- 
trait par  le  greffier  de  la  justice  de  paix. 

3.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  précédent,  le 
juge  de  paix  sera  tenu  d'envoyer  les  procès-verbaux  au  pré- 
sident du  tribunal  (ie  commerce  le  plus  voisin,  et  ie  dépôt 
en  sera  fait  an  greiié  de  ce  tribunal. 

4-  ^otre  garde  des  sceaux  et  nos  ministres  secrétaires 
d'état  du  département  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  etc, 

Paris,  î  "■"  novembre  1S26.  Signé  Charles. 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

AVOUÉ.     —      PROCEDURE.     NULLITE.     RESPONSABILITE.     

QUESTION    DE    DROIT.    DOUTE. 

Les  frais  d'une  procédure  annulée  ne  demeurent  à  la  charge  de 
l'avoué  que  lorsqu'on,  peut  lui  reprocher  une  faute  résultant 
de  son  imper itie ,  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence; 
mais  non,  lorsque  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés 
sur  ta  question  décidée.  (  Art.  io3i ,  C.  P.  C.  )  (i) 

(Bécane  C.  3Ue  V....) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  frais  d'une  procédure  an- 
nulée ne  sauraient  demeurer  à  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a 
faite,  qu'autant  que  l'on  pourrait  lui  reprocher  une  faute, 
résultant  de  son  impéri tie,  de  sa  négligence  ou  de  son  im- 
prudence ;  mais  qu'il  en  doit  être  autrement  lorsque  l'annu- 
lation a  été  prononcée  pour  des  causes  à  raison  desquelles 
les  opinions  étant  partagées  et  la  jurisprudence  incertaine, 
l'on  ne  peut  point  exiger,  de  l'officier  ministériel ,  qu'il  eût , 
au  milieu  de  la  diversité  des  avis,  choisi  ce  qui  convenait 
réellement  de  faire,  et  que,  dans  ce  cas,  son  erreur  est  un 
motif  excusable  -,  —  Que  c'est  ainsi  que  doit  être  entendu 
l'art.  io5i,  C.  P.  C,  quelle  que  soit  la  généralité  de  ses 
termes  ; — Quecette  interprétation  résulte  du  principe  de  cette 
disposition  législative,  et  de  son  rapprochement  avec  les  art. 
71  et  ag5,  C.  P.  C,  4'5,  C.  I.  C. ,  et  68  de  la  loi  di 
ventôse,  sur  L'organisation  du  notariat;  qu'en  effet,  l'art. 
io5i  trouve  sa  souree  et  son  principe  dans  la  position  res- 
pective de  la  partie  et  de  son  avoué;  que  celui-ci,  manda- 
taire de  celle-là,  doit,  selon  l'art.  1992.  C.  C  .  répondre 
des  fautes  qu'il  commet  dans  <a  gestion,  el  que  lea  dis] 
lions  précitées  des  divers  Codes,  et  des  lois  qui  Bous  ré- 

(1)  Décision  conforme  *le  la  Coût  de  cassation  '  T.  \. ,  t.  17  ,  r 
WXI. 
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gissent,  supposent  toujours  que  la  nullité  dont  l'officier 
ministériel  est  responsable,  provient  de  son  fait  et  résulte 
d'une  faute;  —  Qu'il  en  doit  être  ainsi  vis-à-vis  de  l'avoué 
surtout,  souvent  mandataire  obligé,  et  que  lui  faire  supporter 
les  frais  de  toutes  les  procédures  qu'il  a  poursuivies,  et  que 
l'on  a  annulées,  sans  admettre  aucune  distinction,  serait 
rendre  sa  condition  insupportable;  —  Qu'ainsi,  tout  justifie 
la  restriction  de  l'art.  io3i,  au  cas  où  l'avoué  a  quelques 
reproches  à  se  faire,  et  repousse  l'application  que  l'on  vou- 
drait en  faire  à  tous  les  cas; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  la  poursuite  de  la  procédure 
en  expropriation,  dirigée  contre  Camin,  Me  V...  fit  tout  ce 
que  l'on  pouvait  attendre  d'un  avoué  habile  et  expérimenté, 
autant  qu'intègre  et  zélé;  que  si  la  procédure  fut  annulée 
en  partie,  par  l'arrêt  du   19  juillet  1814,  cependant  elle  le 
fut  pour  une  cause  telle  que,  si  elle  était  la  suite  d'une  erreur 
de  Me  V.... ,  cette  erreur  était  au  moins  excusable  ;  M'  V... , 
reprenant  les  poursuites,  indiquant  le  jour  où  telle  publica- 
tion du  cahier  des  charges  devait  avoir  lieu ,  ne  conserva  pas 
le  délai  d'un  mois,  qu'il  fallait  entre  la  signification  et  l'é- 
poque de  la  nouvelle  publication  :  ce  délai  avait  été  observé 
déjà  une  fois,  et  il  crut  inutile  de  l'observer  encore.  Cette 
opinion  fut  partagée  par  le  tribunal  devant  lequel  la  procé- 
dure était  instruite;  depuis  ,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  ont  décidé  que 
les  délais  faits  pour  la  procédure  ordinaire,  pouvaient  ne 
pas  être  observés  une  seconde  fois,   lorsque  l'on  reprenait 
la  procédure  interrompue  par  un  incident  quelconque;  que 
'opinion  de  Me  V...  est  donc,  tout  au  plus,  une  de  ces  er- 
reurs auxquelles  tout  le  monde  est  sujet,  et  que  l'on  ne  peut 
attribuer  qu'à  la  faiblesse  de  la  condition  de  l'homme;  — 
Qu'une  erreur  de  ce  genre  n'est  point  une  faute,  et  ne  peut 
rendre  l'avoué  passible  des  frais  de  la  procédure  annulée; 
qu'il  suit  de  là,  que  ces  frais  doivent  rester  à  la  charge  de 
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Bécane,  au  noin  duquel  ils  ont  été  exposés,  et  que  celui-ci 
a  été  justement  condamné,  par  les  premiers  juges,  à  en 
payer  le  montant  à  M  V...  -  Par  ces  motifs,  disant  droit 
aux  parties;  sans  avoir  égard  aux  conclusions  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  de  celles  de  P.  Case  ;  et  l'en  démet- 
tant, le  démet  pareillement  de  son  appel  envers  le  jugement 
du  i5  octobre  i8i3;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer 
sur  la  demande  en  dommages,  formée  par  ladite  partie  de 
P.  Gasc.  ' 

Du   10  juin  182D.  —  1"  eh.  —  Prés.  31.   Faydel.  —  pi. 
MM.  Decamps  (d'Aurignac,)  et  Genié,  av. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ACQUIESCEMENT.   —  SERMENT.    —    PRESTATION.  —  JUGEMENT  AR- 
BITRAL.        OPPOSITION.     RÉSERVE. 

Lorsqu'un  jugement  arbitral  ordonne  une  prestation  de  serment, 
et  que  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  au  lieu  de 
pourvoir,  par  opposition,  à  l' ordonnance  rf'exequalur,  an 
au  serment  et  signe  le  procès- ver  bal  de  prestation,  cette  partie 
n'est  plus  recevable  à  attaquer  la  sentence  arbitrale,  quoiqu'il, 
ait  fait  précéder  sa  signature  de  protestations  et  d<  > 

(  Lussac  C.  Piflbn.  ) 
Cet  arrêt  a,  selon  nous,  appliqué  les  véritables  principes 

à  la  cause  ;  cependant  cette  question  n'est  pas  sans  difficulté. 

Voy.  J.  A.  ,  N.  Ed.  ,  tom.  1-,  v°  Acquiescement,  n°»  Q,   ,  ,  , 

5i,  5a,  59,  116 et  119.  —  V.suprà,  pag.  ~<>7. 


ARRET. 


LA   COUR;   —Attendu  que  la  sentence   arbitrale 
juin  182:1  avait  été  signifiée   aux  appelant,  lorsqu'ils  lu 
assignés,  le  19  novembre  i8a3,  pour  voir  taire,  à  Piffon, 
le  serment  qui  lui  était  déféré  par  cette  sentence  ;  qu'au  : 

de  se  pourvoir,  connue  ils  en  avaient  la  faculté,  par  0] 
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sition  contre  l'ordonnance  d'eœequatur ,  pendant  les  neuf 
jours  de  délai  qui  s'écoulèrent  entre  le  dix-neuf  et  le  vingt- 
huit  novembre,  jour  de  la  prestation  du  serment,  ils  se  pré- 
sentèrent devant  le  juge  de  paix;  qu'après  avoir  excipé  de  la 
sentence,  en  ce  qui  pouvait  leur  être  avantageux,  ils  firent, 
à  la  vérité,  leurs  protestations,  et  se  réservèrent  le  droit 
d'attaquer  la  sentence,  comme  rendue  hors  des  termes  du 
compromis  ;  mais  qu'ils  assistèrent  au  serment  et  signèrent 
le  procès-verbal  qui  fut  dressé  de  sa  prestation  ;  que  des  pro- 
testations de  faire  sont  sans  force  contre  ce  qu'on  fait,  et 
que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'exécution  résultant  de  la 
prestation  du  serment,  que  la  protestation  de  se  pourvoir 
contre  la  sentence  qui  l'ordonne  ;  qu'en  droit,  de  semblables 
protestations  sont  insuffisantes  contre  l'exécution,  et  que  la 
partie  qui,  ayant  négligé  de  faire  opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur 9  laisse  exécuter,  en  sa  présence,  la  sentence, 
est  non  recevable  à  y  former  ensuite  opposition. 

Du   10  mai  1S2G.  —  ire  ch.  —  PL  MM.  Lagarde  et  Ba- 
rennes,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  JONCTION. REASSTGNATION.  OPPO- 
SITION. 

Lorsqu'en  cas  de  non  comparution  de  quelqu'une  des  parties 
assignées,  le  profit  du  défaut  est  joint,  tous  les  jugements 
qui  interviennent  ensuite  dans  la  cause,  sont  non  susceptibles 
d'opposition,  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  (  Art.  i53,  157 
et  i65  C.  P.  C.)  (1) 

(1)  Cet  arrêt  est  fort  remarquable  ,  en  ce  sens  qu'il  étend  à  tous 
les  jugements  rendus  pendant  le  cours  d'une  instance, les  effets  delà 
jurisprudence  ;  les  arrêts  rendus  jusqu'à  celui-ci  ne  l'avaient  été  qu'à 
l'occasion  de  décisions  immédiatement  postérieures  au  défaut  joint. 
Il  nous  paraît  fort  sage  et  très  conséquent ,  car  il  y  avait  même 
raison  de  décider  que  dans  les  autres  cas.  Voy.  J.  A.,  t.  23  ,  p.  3?i  ; 
t„3§,p.  4g,  et  t.  29, p.  80. 
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luîUiac  et  autres,  C.  Périsse.  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  que   si   l'arrêt  du  2  mai  1825, 
a  été  rendu    faute    de    défendre,   de  la    part  de   tous.  les 
avoués  des    intimés,  il   a  été    rendu  à  la  suite  de  deux  ar- 
rêts de  défaut  joint,  dont  chacun  avait  déclaré  qu'il  serait 
statué  au  fond  par  un  même  arrêt,  c'est-à-dire  par  un  arrêt 
commun  à  toutes  les  parties;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
i55,  C.  P.  C. ,  cet  arrêt  est  non-seulement  commun  à  toutes 
les  parties,  mais  contradictoire  avec  elles,  sans  distinction 
de  celles  qui  avaient  constitué  avoué  avant  le  défaut  joint, 
et  de  celles  qui  n'ont  constitué  avoué  que  sur  le  réassigné  , 
ou  qui,  même,  ont  continué  de  rester  défaillantes,  puisqu'il 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  —  Attendu  que  telle  est 
l'interprétation  de  l'art.  i55,  consacré  par  les  arrêts  récents 
de  plusieurs  Cours  royales  ,   et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ;  —  Attendu  que  cette  interprétation  repose  sur  le 
principe  que,  par  l'art.  i55,  la  loi  a  voulu  prévenir  la  mul- 
tiplicité des  oppositions,  et  la  contrariété  de  jugement  ;  — 
Attendu,    que  les  parties  qui,  lors  du  défaut  joint,  avaient 
constitué  avoué,  sont  moins   favorables  que   le   défaillant 
réassigné,  puisqu'il  serait  absolument  possible  que  celui-ci 
n'eût  pas  connaissance  du  litige,  tandis  que  les  autres,  par 
*eur  constitution  d'avoué,   par  leur  concours  au  jugement 
de  défaut  joint,  ont  été  tout-à-fait  en  mesure  de  fournir  leurs 
défenses  ; 

Attendu  que  ce  même  principe  écarte  encore  la  distinc- 
tion qu'on  veut  faire  dans  la  cause,  entre  le  jugement  qui 
suit  le  défaut  joint,  et  un  jugement  postérieui 
tendu,  que  si  le  premier  de  cea  jugements 
tièrement  le  procès  et  les  points  déjà  en  litige  lors  do  défaut 
joint,  lé  jugement  qui  suit  v\  qui  statue  définiliremenl  sur 
tous  f  es  point- .  ou  sur  ceux  en<  ore  en  question  ,  doit 
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contradictoire ,  comme  le  premier,  puisqu'il  n'est  pas  d'une 
nature  différente,  qu'il  n'appartient  pas  à  un  autre  procès  ; 
qu'en  outre,  la  loi  ne  distingue  pas;  —  Attendu  qu'enfin, 
on  retomberait  dans  les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  évi- 
ter, puisque,  si  l'un  des  jugements  qui  suit  le  défaut  joint 
n'était  pas  contradictoire,  les  successions  d'oppositions  et 
les  contrariétés  des  décisions  deviendraient  fréquentes  ;  — 
Que  cette  doctrine  est  d'autant  plus  applicable  à  l'espèce  , 
qu'il  y  a  été  poursuivi  deux  arrêts  de  défaut  joint;  que,  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  arrêts,  les  avoués  de  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  opposants  ont  été  ouïs;  que  la  cause  a  été 
longuement  instruite;  que  l'arrêt  du  10  mars  1824?  loin 
d'évacuer  l'entier  procès,  était  interlocutoire  sur  des  points 
capitaux,  tels  que  la  quantité  de  fournitures,  l'époque  de  ces 
fournitures,  le  montant  de  l'augmentation  du  prix,  puis 
encore,  il  réservait  une  partie  des  dépens;  qu'enfin,  après 
que  les  seules  prétentions  accueillies  par  l'arrêt  du  2  mai 
1826,  eurent  été  respectivement  et  contradictoirement  dé- 
battues devant  le  commissaire  de  la  Cour  ,  les  intimés 
avaient  obtenu  plusieurs  ajournements;  —  Attendu  qu'il 
faut  conclure,  de  ces  principes  et  de  ces  faits,  que  les  oppo- 
sitions envers  l'arrêt  du  2  mai  1825,  ne  sont  pas  recevables; 
— Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  Conseil,  disant  droit  aux 
parties,  rejette  les  oppositions  formées  par  les  parties  de 
Laurens  Mazoyer,  de  Tournamille  et  de  Mallafosse,  envers 
l'arrêt  déclaré  contradictoire  ;  du  2  mai  i825;  déclare  n'y 
avoir  lieu  d'examiner  le  mérite  desdites  oppositions;  or- 
donne que  ledit  arrêt  du  2  mai  182.5,  sortira  son  entier  effet. 
Du  i5  juin  1825.— 2e  eh.  civ.  — PL  MM.  Romiguières  fils, 
Decamps  (  d'Aurignac  )  ,   Vougues,  Amilhau   et  Marse,  av. 
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COLR  DE   CASSATION. 

1      JUGB. INSTITUTION. — COLONIE.  —  GOUVERNEUR. — POUVOIR. 

2°    DÉFAUT   JOINT.  — DEFATT    FAUTE    DE   DÉFENDRE.  JUGEMENT. 

i°  Le  gouverneur  d'une  colonie  française  a  le  droit  de  nommer 
provisoirement  conseiller  suppléant,  le  président  dutribunalde 
commerce,  pour  prévenir  l 'interruption  du  cours  de  la  justice. 
(  Art.  5y  de  la  Charte.  ) 

2°  //  n'y  a  pas  lieu  de  donner  défaut  joint  dans  la  cas  où  l'une 
des  parties  ne  fait  défaut  que  faute  de  défendre.  (Art.  i53,  C. 
P.  C.  ) 

(Mille.  C.  Charlemont.  ) 

En  instance  d'appel,  les  sieurs  Folleville ,  Mille  et  autres 
demandaient  une  compensation  ;  arrêt  qui  rejette  leur? 
conclusions  et  leur  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Le 
lendemain,  jour  des  plaidoiries,  Mille  ne  comparaît  pas , 
ni  personne  pour  lui;  le  4  janvier  1820,  arrêt  de  la  Cour  de 
Cayenne,  qui  donne  défout  contre  Mille,  et  confirme  le 
jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé,  i°sur  la  violation  de  l'art.  57 
de  la  Charte,  en  ce  que  le  président  du  trihunal  de  commerce 
a  été  appelé  par  le  gouverneur  pour  compléter  lu  Cour,  eu 
qualité  de  conseiller  suppléant,  quoiqu'il  n'eût  point  ce  litre; 
20  sur  la  violation  de  l'art.  i55,  C.  P.  C,  en  ce  que  la  Cour, 
au  lieu  de  joindre  le  défaut  au  fond ,  ainsi  que  l'exige  cet  ar- 
ticle,  donne  défaut,  faute  dedéfendre,  contre  Me  Gibelin,  défen- 
seur du  sieur  Mille  ,  et  prononce  définitivement  sur  le  fond 
de  l'affaire. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  les   concL  amf.  de   M.  de  Fatimes- 
nil 3  av.-gên.  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qui  le  - 
Marchalaélé  nommépar  l'autorité  supérieure  locale,  et  dan- 
la  seule  vue  de  prévenir  l'interruption  du  cours  de  la  justice. 
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pendant  la  session  qui  allait  s'ouvrir;  qu'il  a,  dès  lors,  été  lé- 
galement appelé  à  prendre  part  aux  arrêts  attaqués  ;... 

Sur  le  cinquième  moyen,  contre  l'arrêt  du  4  janvier 
1822; — Attendu,  enfin,  qu'il  ne  s'agissait  point  ici  d'un 
défaut,  faute  de  comparoir,  et  que,  dès  lors,  l'art.  i55,  C.  P. 
C.,ne  recevait  pas  d'application  à  l'arrêt  rendu  ledit  jour 
4  janvier  1822;  —  Rejette. 

Du  4  juillet  182G.  —  Sect.  civ.  —  PL  MM.  Guillemin  et 
La  grange,  av. 

OBSERVATIONS. 

Il  eût  été  à  désirer  que  la  Cour  de  cassation  donnât  de* 
motifs  plus  étendus  sur  la  deuxième  question,  qui  était  digne 
de  fixer  son  attention. 

M.  Carr.,  t.  1,  pag.  3?5,  n°  62g,  l'a  traitée  avec  assez  de 
développement.  Il  combat  l'opinion  de  M.  Lepage,  qui,  dans 
ses  Questions  sur  la  procédure,  pense  qu'on  doit  prononcer  un 
défaut  joint. 

M.  Carré  fonde  son  opinion  i°  sur  ces  mots  de  Fart.  i53  : 
si  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  C  une  fait  défaut  et  l'au- 
tre comparaît;  et  20  sur  ce  que  le  même  article  dit  que  le  ju- 
gement de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un 
.huissier  commis. — Et  il  raisonne  ainsi  :  toulle  monde  sait  que 
le  défaut  faute  de  comparaître  n'estautre  chose  que  le  défaut 
faute  de  constituer  avoué;  or,  ce  mot  comparait  de  l'article, 
indique  suffîsammentqu'il  n'est  question  que  de  cette  espèce 
de  défaut. —  Et,  dès  que  le  jugement  doit  être  signifié  à  la 
partie  défaillante,  il  s'agit  bien  d'un  jugement  faute  de  con- 
stitueravoué,  parce  que  s'il  y  avait  avoué  constitué,  ce  serait 
à  cet  avoué  que  la  signification  devrait  être  faite. 

Ces  raisonnements  ,  qui  ne  sont  que  spécieux,  disparaissent 
devant  l'intention  du  législateur,  qui  doit  seule  servir  de 
règle. 

Pourquoi  a-t-il  ordonné  le  défaut  joint? —  i°  pour  que  les 
juges  pussent  s'assurer  que  l'assignation  a  bien  été  remise; 
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et  2e  pourqu'il  n'intervînt  pas  deux  jugements  contraires  dans 
la  même  contestation.  —  On  doit  le  dire,  cette  dernière 
considération  a  du  être  la  seule  déterminante;  caria  première 
existe  aussi-bien  pour  les  défauts  obtenus  dans  les  causes 
où  il  n'y  a  qu'un  défendeur ,  et  celle  où  il  y  en  a  plusieurs , 
et  cependant  le  réassigné  n'est  pas  ordonné  dans  les  pre- 
mières. 

Si  le  défaut  joint  n'est  pas  prononcé,  lorsqu'un  des  dé- 
fendeurs, après  avoir  constitué  avoué,  ne  comparaît  pas, 
il  peut  y  avoir  contrariété  de  jugement.  —  Aucun  raison- 
nement ne  nous  amènera  A  penser  que,  dans  un  cas,  la 
loi  n'a  pasprescrit ,  ce  qu'elle  a  jugé  nécessaire  dans  un  autre 
cas  absolument  semblable. 

M.  Carré  se  fait  l'objection  que  nous  venons  de  soulever; 
il  la  trouve  très  difficile  à  combattre  ;  et,  pour  la  détruire  , 
il  suppose^  au  législateur  un  troisième  motif,  qui  vient  à 
l'appui  de  sa  distinction.  Le  défaut  joint,  selon  lui,  a  été 
ordonné  pour  hâter  une  décision ,  que  retarderait  néces- 
sairement la  durée  de  l'opposition  à  un  jugement,  faute  de 
comparaître.  —  Mais  cette  dernière  raison,  qui  nous  parait 
bien  faible,  auprès  des  considérations  d'ordre  public  qui 
s'opposent  à  une  contrariété  de  jugements,  peut  aussi-bien 
s'appliquer  aux  jugements  par  défaut,  obtenus  contre  un 
seul  défendeur;  et  pourquoi,  dans  ce  cas,  la  loi  n'a-t-elle 
pas  ordonné  un  réassigné,  qui  buterait  la  décision  définitÎTe 
de  l'affaire  ? 

Au  surplus,  dit  en  finissant  M.  Carré  ,  te  texte  c    Cart'nù 
nous  parait  suffire  pour  justifier  notre  opinion.  L<  jus- 

tifie l'opinion  de  M.  Carré,  qu'à  cause  de  la  distinction , 
toute  de  doctrine,  des  défauts  faute  foi  \  dea  d   - 

i'auts  faute  de  défendre  ;  car,  sans  cela,  le  D  ■    de 

l'art.  i53,  pourrait  tout  aussi-bien  s'appliquer  à  i  elui  qui  ne 
se  présente  pas  devant  la  justice,  après  avoir  rem-  SOJî  as- 
signation à  un  avoué  ,  qu'à  celui  qui  ne 
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ne  remet,  à  aucun   mandataire,  l'exploit  qui  lui  a  été  si- 
gnifié. 

En  définitive,  l'intérêt  du  défendeur  n'est  pour  rien  dans 
cette  discussion,  qui  ne  regarde  uniquement  que  le  deman- 
deur; car  il  importe  peu  au  défendeur  qu'il  ait  un  délai  pour 
se  joindre  à  ses  cointéressés ,  ou  un  délai  pour  former  op- 
position au  jugement  qui  a  été  rendu  contre  eux.  —  Il  ne 
peut  invoquer  le  premier  motif  du  législateur,  qui  consistait 
à  empêcher  les  assignations  d'être  soufflées.  lia  bien  reçu  celle 
qui  lui  était  destinée,  puisqu'il  l'a  remise  à  un  avoué;  — 
c'est,  peut-être,  ce  qui  a  déterminé  la  Cour  de  cassation  à 
rejeter  la  demande'en  nuHité  du  jugement  du  sieur  Mille.  Ce- 
pendant, si  cette  nullité  est  d'ordre  public,  toutes  les  parties 
n'ont-elles  pas  le  droit  de  la  provoquer  ?  —  Nous  soumettons 
ces  réflexions  à  nos  lecteurs,  et  au  savant  professeur  dont 
nous  avons  osé  combattre  l'opinion. 


COUR  DE  CASSATION. 

CODE  DE  PROCÉDURE REPRISE    D-'oSTANCE.  JURISPRUDENCE. 

EFFET    RÉTROACTIF. 

Lorsqu'on  veut  reprendre  une  Instance  introduite  avant  le  Code 
de  procédure  ,  on  doit  se  conformer  aux  anciennes  dispositions 
législatives  ,  etCon  peut,  sans  violer  aucune  loi,  suivre  la  ju- 
risprudence attestée  par  plusieurs  auteurs  de  cette  époque. 
(  Avis  du  Conseil-d'état,  du  16  février  1807). 
(  Renaud  Ducreux  G.  Tournier.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Va- 
lismenils  avoc  at- gêner  al  ; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis 
du  Conseil-d'état,  du  16  février  1807,  les  reprises  d'instance, 
doivent  être  continuées  conformément  aux  règlements  an- 
térieurs au  Code  de  procédure  civile;  d'où  il  suit  que  les 
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dispositions,  de  ce  Code  ne  sont  pas  applicables  a  la  cause; 
—  Attendu  qu'en  décidant  que  Renaud,  lorsqu'il  a  repris 
l'instance  originaire ,  introduite  contre  Grand- Jacquet  et 
Tournier,  aurait  du  appeler  ces  deux  individus  en  cause, 
ou  leurs  héritiers,  la  Cour  royale  de  Besançon  s'est  confor- 
mée a  une  jurisprudence  qui  s'était  établie  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1GG7,  et  qui  est  attestée  par  plusieurs  au- 
teurs ;  ce  qui  suffît  pour  justifier  l'arrêt  attaqué  ;  — Rejette. 

Du  11  juillet  1826.   —    Sect.   civ.  —  PL   MM.   Odilon- 
Barot  et  Nicod,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  SURSIS.   PLAINTE.   JUGEMENT. 

Pour  qu'une  plainte  en  faux  principal  paisse  arrêter  le  jugement 
d'une  contestation  ,   il   faut    quelle  désigne    les    aut- 
complices  du  faux,  et  qu'elle  soit  faite  par  la  partie  cllc-mùn 
ou  son  mandataire  spécial  ;  sans  cela ,  la  Cour  saisie  de  l'af- 
faire peut  passer  outre ,  en  r  jetant  la  demande  en  sursis. 

(  De  Boissieu  et  de  Larnage  C.  Reymond.  ) 

Tous  les  faits  étant  exposés  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Grenoble  et  de  la  Cour  suprême,  il  nous  suffira  d'en  rap- 
porter le  texte.  —  Nous  devons  même  dire  que  ces  déci- 
sions offrent  peu  d'intérêt  ,  et  présentent  plutôt  une 
question  de  fait  qu'une  question  de  droit;  car  les  ar- 
ticles 5i  et  460,  C.  I.  C,  sont  formels;  le  sursis  de- 
vra être  ordonné  ,  dit  ce  dernier  article,  quand  la  partit 
argue  de  faux,  soutient  que  celui  qui  produit  la  pièce  est 
l'auteur  ou  le  conseiller  du  faux,  ou  quand  l'auteur  du  faux 
est  encore  vivant,  et,  par  conséquent,  est  désigné  par  le  plai- 
gnant. 

Dans  l'espèce,  la  Cour  suprême  n'a  donc  eu  qq'à  appré- 
cier les  faits,  pour  savoir  si  ,  ou  non  ,  la  plainte  <  n   faux 
été    légalement    formée.  Vu   plaideur    téméraire     pourrait 
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retarder  le  jugement  d'une  affaire,  sans  s'exposer  à  aucune 
peine,  s'il  lui  suffisait,  pour  obtenir  un  sursis,  de.  déposer  une 
plainte  en  faux,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  contre  un 
être  idéal. 

Le  27  juillet  1825,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  le  sieur^de  Lanarge  et  la  dame  de 
Boissieu,  sont  seuls  parties  dans  la  cause;  qu'une  inscription 
en  faux  principal  a  été  formée  devant  le  procureur  du  roi  de 
Vienne,  par  le  sieur  Albert;  que  celui-ci  ne  justifie  pas  d'un 
pouvoir  spécial  que  la  loi  exige  ;  qu'ainsi,  n'existant  pas,  de 
la  part  des  parties,  une  demande  en  faux  principal,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  l'article  25o,  C.  P.  C.  ; — Attendu 
que  les  intimés  sont  recevables  à  discuter  le  mérite  de  la 
plainte,  ordonne  qu'il  sera,  de  suite,  procédé  au  jugement 
de  la  cause.» — Le  28  juillet,  arrêt,  sur  le  fond,  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges. —  Pourvoi  pour  violation  des  art. 

25o  et  5,  C.  ï.  C. ,  mais  la  Cour  de  cassation,  après  un  dé- 
libéré en  la  chambre  du   conseil,  prononce  le  rejet  ainsi 

qu'il  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Va- 
timesnil,  av.-gen.  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  obligée  de  prononcer  sur  l'incident  (  la  demande 
en  sursis),  élevé  par  les  dame  veuve  de  Boissieu  et  sieur  de 
Lanarge ,  au  moment  où  l'arrêt  allait  être  rendu  sur  le  pro- 
cès civil  ùoni  '.a  Cour  était  saisie,  elle  avait  nécessairement 
le  droit  d'examiner  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondaient 
pour  obtenir  ce  sursis,  auquel  ies  frères  Pieymond  s'oppo- 
saient de  toutes  leurs  forces,  et  d'apprécier  les  faits,  ainsi 
que  les  actes  présentez  et  combattus  devant  elle;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  articles  25o,  C.  P.  C.  ,  et  460, 
C.  I.  C.  ,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis,  qu'il 
existe  réellement  un  pourvoi,  par  la  voie  criminelle  en 
faux  principal;   que  cette  accusation  de  faux  doit  désigner 
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ceux  qui  ont  produit  la'pièce,  pour  s'en  servir  au  prc 
comme  auteurs  ou  complice  du  faux;  tout  au  moins,  la 
plainte  doit-elle  assurer  que  les  auteurs  ou  complices  connus 
ne  sont  pas  décédés  ;  —  Qu'il  résulte  des  termes  de  la  plainte 
du  24  juillet  1826,  que  les  auteurs  ou  complices  n'étaient 
même  pas  encore  connus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  27  juillet  i8a5,  que  la 
plainte  n'avait  été  présentée  au  procureur  du  roi,  près  le 
tribunal  de  Vienne,  par  aucune  des  parties  plaidantes  au 
procès  civil;  mais  qu'elle  l'avait  été  par  un  tiers,  le  sieur 
Albert,  non  autorisé  suffisamment  par  un  pouvoir  spécinl 
qu'exige  la  loi  ;  qu'en  appréciant  les  faits  et  les  procurations 
jointes  par  le  sieur  Albert  à  ladite  plainte,  la  Cour  de  Gre- 
noble a  reconnu  et  déclaré  que  ces  procurations  ne  satisfai- 
saient pas  à  cette  condition  du  mandai  spécial,  exigé  par  les 
art.  3i  et  65,  C.  I.  C.  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  du  27  juil- 
let, n'a  violé  aucune  des  lois  citées,  et  que  celui  du  28  est 
justifié  des  reproches  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir; 
— Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  les  défendeurs  ;  —  Rejette. 

Du  11  juillet  1826.  —  Sect.  civ.  —  PL  MM.  Odilon- 
Barrot  et  de  Lagrange,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

EXPROPRIATION    FORCÉE.    INDIVISION.    PARTAGE.    MIjL 

EN    VENTE. 

La  part  induise  d'un  cohéritier,  dans  le*  immeubles  d'une  suc- 
cession,  ne  peut  pus  plus  être  saisie,  qu'elle  ne  peut  ftr* 
vendue,  par  ses  créanciers  personnels ,  avant  le  parla. 
Ueitation.  (Art.  22o4et22o5,  C.  C.  )  (1). 

(1)  V.  MM.  Pigcau,  t.  2,  p.  101;  Tarrible,  ta  11 
immobilière  ;  Persil,    Questions   kyfOiké\  aires  ,  p.    196,3*  éd.;  Cl  on 
arrOt  du  %2  juillet  1822  {J.A.>  t.  «4,  p.  %i%,) 
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(  Berger  C.  Dardailhan.  ) 

L'arrêt  contre  lequel  les  héritiers  Berger  se  sont  pourvus 
en  cassation,  a  été  rendu  le  10  février  1823,  par  la  Cour  de 
Nismes,  et  est  rapporté  dans  le  tome  25,  pag.  44*  Les  mo- 
tifs de  cet  arrêt,  et  ceux  de  la  Cour  suprême,  nous  dispensent 
de  retracer  les  faits  et  les  moyens  de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Va- 
tismenil,  avocat-général,  —  Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance,  dont  le  demandeur  a  provoqué 
la  confirmation,  avait  jugé  que,  par  ces  mots  :  Mettre  en 
vente,  il  ne  faut  pas  seulement  entendre  l'adjudication,  mais 
les  poursuites  antérieures  à  cette  adjudication;  que  la  dis- 
tinction faite  par  ce  tribunal,  entre  les  divers  actes  de  pour- 
suites, est  évidemment  arbitraire,  et  ne  repose  sur  aucune 
base,  puisque  la  saisie  immobilière,  et  tous  les  actes  dont 
elle  est  suivie,  ont  le  même  objet,  qui  est  de  mettre  en 
vente  le  bien  du  débiteur;  —  Attendu  que  l'impossibilité  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure, 
à  peine  de  nullité,  en  procédant  à  la  saisie  immobilière,  si 
elle  n'avait  pour  objet  de  mettre  en  vente  que  la  part  indi- 
vise du  débiteur,  suffirait  pour  prouver  que  c'est  dans  toutes 
les  poursuites  en  expropriation  forcée,  que  doit  s'entendre 
ia  prohibition  de  mettre  en  vente  cette  part  indivise  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à  prohiber  les  poursuites  postérieures  à  la  publication 
du  troisième  placard ,  à  laquelle  ,  suivant  les  premiers  juges, 
le  créancier  doit  arrêter  sa  poursuite ,  s'appliquent  avec  la 
même  force  à  tous  les  actes  antérieurs;  —  Attendu,  enfin, 
que  la  Cour  royale  a  distingué  avec  soin  les  actes  de  la  pour- 
suite en  expropriation  forcée,  du  commandement  dont  la 
saisie  immobilière  doit  être  précédée,  et  n'a  pas  déclaré  nul 
1«  commandement  fait  à  la  requête  du  demandeur,   mais 
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qu'elle  a  seulement  relaxé  le  défendeur  des  fins  de  ce  com- 
mandement, en  tant  qu'il  avait  pour  objet  de  valider  la  sai- 
sie immobilière  dont  il  a  été  suivi,  et  qu'ainsi,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  2204  et  22o5,  C.  C.  ,  la  Cour  royale  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  3  juillet  1826.  —  Sect.  civ.  —  PL  MM.  Jousselin  et 
Guillemin,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGE    SUPPLÉANT.    POURSUITE.  POLICE    CORRECTIONNELLE. 

COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un  juge  suppléant  d'un  tribunal  de  première  instance  a 
commis  un  délit  correctionnel ,  hors  de  ses  fonctions,  il  n'est . 
comme  le  serait  un  juge,  justiciable  que  de  la  Cour  royale. 
(  Art.  4.79,  C.  I.  C,  et  4  du  décret  du  6  juillet  1810.  ) 

(Deschamps  C.  Roux.  ) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, près  le  tribunal  correctionnel  de  Périgueux;  —  Vu 
l'art.  479,  C.  I.  C,  et  l'art.  4  du  décret  du  6  juillet  1810; 
—  Attendu  que  l'art.  479,  précité,  qui  attribue  aux  Cours 
royales  la  connaissance  des  délits  correctionnels  commis 
hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  magistrats  dési- 
gnés par  cet  article,  a  eu  un  double  motif  :  l'un  de  garantir 
ces  magistrats  de  procédures  vexatoires  auxquelles  ils  pour- 
raient être  exposés  par  suite  des  inimitiés  que  leur-  loin  rîonfl 
leur  attireraient;  l'autre  d'empêcher  que.  le  crédit  (tue  pour- 
raient avoir  ces  magistrats ,  ne  leur  procurât  une  impunité 
scandaleuse  ;  —  Que  ces  deux  motifs  s'appliquent  aux  ji 
suppléants  des  tribunaux  de  première  instance,  comme  aux 
juges  eux-mêmes;  que  les  juges  suppléants  oui  le  carac- 
tère et  la  qualité  de  juges  et  de  membres  des  tribunaux  .  dans 
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les  jugements  auxquels  ils  participent,  en  remplacement  des 
juges  absents  ou  empêchés;  —  Que  si  l'exercice  de  leurs 
fonctions  n'est  qu'éventuel  et  temporaire,  ils  n'ont  pas 
moins,  comme  les  autres  juges,  la  nomination  à  vie,  le 
privilège  de  l'inamovibilité  et  le  caractère  permanent  de 
magistrats;  —  Que,  dès  lors,  ils  doivent  être  réputés  com- 
pris dans  ces  expressions,  membres  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  employées  par  l'art.  4^9  précité;  que,  par 
conséquent,  d'après  cet  article,  c'est  à  une  Cour  royale  de 
connaître  des  délits  correctionnels  qu'ils  peuvent  avoir  com- 
mis hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Et  attendu  que", 
dans  l'espèce,  le  prévenu  de  diffamation,  avoué  près  le  tri- 
bunal civil  de  Sarlat,  était,  en  même  temps ,  juge  suppléant 
de  ce  tribunal  :  que ,  dès  lors ,  la  connaissance  du  délit  à  lui 
imputé  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge  suppléant, 
appartenait,  d'après  l'art.  479.»  C.  I.  C..,  à  une  Cour 
royale;  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué,  réformant 
celui  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Sarlat  s'était  dé- 
claré incompétent,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
ce  même  tribunal;  en  quoi  ce  jugement  a  violé  l'art.  479 » 
C.  I.  C,  et  l'art.  4  du  décret  du  6  juillet  1810. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Périgueux,  du  29  mars  dernier,  qui,  an- 
nulant celui  du  29  décembre  précédent,  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Sarlat  s'était  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  plainte  en  diffamation  portée  par  le 
sieur  Deschamps,  contrele  sieur  Rouxaîné,  avoué  etjuge  sup- 
pléant au  tribunal  civil  de  Sarlat,  renvoyait  les  parties  devant 
ce  même  tribunal;  —  Et  tenant  la  déclaration  d'incompé- 
tence ,  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Sarlat,  précité;  vu  l'art.  429,  C.  I.  C, portant  au  cinquième 
alinéa  :  «  Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause 
»  d'incompétence,  la  Cour  de  cassation  renverra  devant  les 
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»  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  les  désignera;  »  —Ren- 
voie les  parties,  etc. 

Du  20  mai  1826.  —  Sect.  crim.  —  Prés,  M.  Bailly. 


COUR  DE  CASSATION. 

AMEN  DE.— CASSATION.—  POURVOI.—  RESTITUTION.— COKFL1T.  — 


DESISTEMENT. 


Lorsqu'un  arrêt  de  Cour  est  annulé  par  une  ordonnance  royale 
sur  un  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative,  C amende  doit 
être  restituée  à  la  partie  qui  s'était  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt  et  qui  s'en  est  désistée. 

(Bérard  C  .le  Trésor.  ) 

C'est  ce  qu'a  décidé,  le  4  juillet  1826,  la  section  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  ,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  le  sieur  Bérard  avait  obtenu  gain  de  cause  devant  le  Con- 
seil d'état. 

Nota.  Le  3i  décembre  1824,  la  section  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  avait  été  plus  loin;  elle  avait  jugé  que  le 
demandeur  qui  se  désistait  de  son  pourvoi  ne  succombait  pas, 
et,  par  conséquent,  ne  pouvait  être  condamné  à  l'indemnité 
de  i5ofr.  et  aux  Irais  faits  par  les  intervenants  sur  son 
pourvoi;  voici  les  motifs  de  cet  arrêt:— la  cour,  sur  Us 
conclusions  contraires  de  M.  Laplagnc-Barris ,  av.-gén.; At- 
tendu que  si  aux  termes  de  l'art.  436,  C.  I.  C,  la  partie  ci- 
vile qui  succombe  dans  son  recours,  soit  en  matière  crimi- 
nelle, soit  en  matière  correctionnelle  el  de  police,  doit  être 
condamnée  à  une  indemnité  de  i5o  fr.,  et  aux  frais  CIm  n  \  , 
partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée,  quand  il  y  a  désiste- 
ment de  la  partie  civile,  cette  dernière  ne  succombe  point 
dans  son  recours,  puisqu'il  est  considéré,  comme  non 
nu;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  l'indemnité,  ni  aux  frais 
réclamés  par  les  intervenants. 

XXXI.  aa 
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M.  Legraverend,  t.  a,  pag.  458,  professe  une  opinion 
tout  opposée  à  cet  arrêt.  Il  pense  que  la  partie  civile  qui  se 
désiste,  succombe  évidemment,  puisqu'elle  renonce  à  ses  pour- 
suites, et  quelle  fait  l'aveu  tacite  que  son  pourvoi  n'est  pas 
fondé. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°    ACTION. —  CAISSE    D'AMORTISSEMENT. IMMEUBLES. — QUALITE. 

2°    INTERVENTION. TIERS  OPPOSANT. COUR  ROYALE.  DEGRE 

DE   JURIDICTION. 
3°    QUALITE. OPPOSITION. — -CHOSE   JUGe'e. 

i°  La  caisse  d'amortissement  a  qualité  pour  défendre  aux  actions 
relatives  aux  propriétés  qui  composent  sa  dotation.  (  Art.  i/p 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  ) 

20  Lorsque  le  tiers  opposant  par  action  principale  à  un  juge- 
ment dont  il  y  a  appel,  est  assigné  devant  la  Cour,  pour  voir 
déclarer  l'arrêt  commun  avec  lui,  il  ne  peut  pas  s'y  refuser, 
et  se  plaindre  ensuite  de  ce  que  l'arrêt  lui  a  enlevé  ce  premier 
degré  de  juridiction ,  surtout  s'il  a  déclaré  adhérer  à  l'appel. 
(Art.  466et475,  C.  P.  C.)  (1) 

5°  Celui  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités  dyun  arrêt 
qui  le  qualifie  ^'adhérent  à  l'appel,  ne  peut  ensuite  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  quon  l'aurait  privé  du  premier  degré 
de  juridiction.  (Art.  142  et  suiv.,  C.  P.  G.) 

(Le  Préfet  de  Vaucluse  C.  la  commune  de  Châteauneuf.  ) 
La  caisse  d'amortissement  avait  vendu  au  sieur  Roure,  une 
étendue  de  bois  sur  lesquels  la  commune  de  Châteauneuf  ré- 
clamait des  droits  de  propriété.  Roure  fait  citer  la  commune, 
pour  qu'elle  soit  déclarée  mal  fondée  dans  ses  prétentions,  et, 
en  même  temps,  il  assigne  en  garantie  le  directeur  de  la  caisse 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  29,  p.  56. 
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d'ainorlissement.  —  Le  tribunal  d'Orange,  saisi  de  la  contes- 
tation,déclare,  le  29  janvier  1822,  l'action  de  Rouie  régulière, 
et  la  commune  propriétaire  des  bois  en  litige. 

Le  io  mai  1822,  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
Nismes,  de  la  part  de  la  caisse  d'amortissement;  le  27  no- 
vembre, le  préfet  de  Yaucluse  forme  tierce -opposition  au 
jugement  du  29  janvier,  et  assigne  le  maire  de  Clnlteauneuf 
devant  le  tribunal  d'Orange;  celui-ci,  par  exploit  du  7  avril 
1820,  appelle  le  préfet  en  intervention  dans  l'instance  de- 
vant la  Cour  de  Ximes. 

Le  21  novembre,    arrêt  qui   décide  d'abord  que  la   caisse 
d'amortissement  a  qualité  pour  défendre  une  question   de 
propriété  d'immeubles  domaniaux,  dont  le    gouvernement 
lui  a  fait  le  transport ,  aux  termes  de  la  loi  du  20  mai  i8i5  , 
et  au  décret  du  17  février  1809  ,  qui  déclare  cependant  que 
cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  même  pas  être  opposée  par  la 
caisse  d'amortissement  qui,  enCour royale,  n'a  pas  misRoure 
en  cause,  et  qui,  «  attendu  que,  puisquel'art.  466,  C.  P.  C, 
autorise  tous  ceux  qui  pourraient  former  tierce-opposition  à 
un  jugeinentattaqué  parla  voie  d'appel,  à  intervenir  dans  cette 
instance  d'appel,   pour  y  faire  valoir  leurs  droits,  il  en  ré- 
sulte nécessairement   qu'ils  peuvent  y  être  amenés  malgré 
eux,  puisqu'il  est  de  principe  certain  en  matière  de  procé- 
dure, que  ce  qui  est  permis  au  demandeur,  ne  peut  être  pro- 
hibé au  défendeur;  que  l'ordre  des  juridictions  est  de  droit 
public;  et  puisqu'il  est  permis,  dans  ce  cas,  au  tiers  oppo- 
sant d'éviter   le  premier  degré,  il  ne  peut  pas  être  interdit 
à  celui   qui    serait  tenu  de  le  souffrir,  de  l'éviter  aussi  ;  — 
Qu'il  y  avait  d'autant  plus  nécessité  de  le  faire,  clans  l'espèce. 
que  la  tierce-opposition  formée  par  M.  le  préfet,  envers  le  ju- 
gement dont  est  appel  .  et  avant  qu'il  eût  été  Aidé  .  on  ne 
pouvait  soumettre  la  commune  de  Chûteauneufà  subir  suc- 
cessivement deux  procès  pour  le  même  objet  ;  que  la  tierce- 
opposition  est  une  voie  extraordinaire  pour  attaquer  les  ju- 
gements qui  ne  peu  vent  plus  être  renversés  parles  voies  or- 
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d inaire;  et  que,  dès  qu'on  outre  àlapartie  qui  serait  obli- 
gée de  la  prendre,  et  qui  l'a  même  prise,  le  moyen  de  se 
faire  rendre  justice,  en  l'admettant  à  prendre  part  au  litige 
qui  n'est  pas  terminé,  elle  ne  peut  pas  se  plaindre  du  préju- 
dice qu'on  a  même  voulu  lui  éviter;  qu'aussi  a-t-il  fini  (le 
préfet)  par  y  adhérer;  — Rejette  les  prétentions  du  préfet, 
qui  soutenait  qu'il  n'avait  pas  pu  être  assigné  en  intervention 
dans  l'instance  devant  la  Cour.    » 

Des  qualités  signifiées  contiennent  la  mention  que  le 
préfet  a  adhéré  à  l'appel ,  et  il  n'y  est  pas  de  sa  part  formé 
opposition. 

Pourvoi  en  cassation  de  !a  part  du  préfet,  pour  violation 
de  l'art.  98  de  la  loi  du  20  avril  1816,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  que  la  caisse  d'amortissement  a  qualité  pour 
défendre  aux  actions  relatives  aux  propriétés  qui  composent 
sa  dotation;  des  art.  466  et  47^,  C.  P.  C,  en  ce  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  a  jugé  que  la  tierce-opposition, 
quoique  formée  par  action  principale,  a  pu  être  portée  par 
intervention  devant  la  Cour  royale,  saisie  de  la  contestation. 

ABRÊT  (l). 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
av.-génér. ;  —  Considérant  que,  le  i3  mai  1822,  un  appel 
interjeté  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  d'Orange,  le  29  janvier  précé- 
dent, avait  saisi  la  Cour  royale  de  Nismes;  —  Que  la  tierce- 
opposition  du  préfet  de  Vaucluse,  contre  ce  jugement,  n'a 
été  formée  que  le  27  novembre  suivant;  que  le  7  avril  i823> 
le  maire  de  Châteauneuf  ayant  assigné  le  préfet  devant  la 
Cour  royale  de  Nismes,  pour  l'y  faire  recevoir  partie  inter- 

(1)  Cet  arrêt  nous  paraît  peu  important,  parce  qu'il  s'est  appuyé 
sur  les  faits  qui  repoussaient  victorieusement  les  prétentions  du  de- 
mandeur, et  qu'il  ne  s'est  occupé  du  droit,  que,  pour  ainsi  dire,  d'une 
manière  transitoire. 
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Tenante  dans  la  cause  d'appel  y  pendante ,  et  pour  qu'il  eût  à 
déduire,  conjointement  avec  la  caisse  d'amortissement,. les 
moyens  qu'il  jugerait  convenables  d'employer  contre  ce 
même  jugement,  le  préfet  s'est  présenté  devant  ladite  Cour, 
y  a  constitué  avoué  le  i5,  et  la  cause  s'est  engagée  contra- 
dictoirement  avec  lui  et  par  lui,  dans  les  conclusions  respec- 
tives; —  Que  le  préfet,  dans  les  siennes,  a  subsidiairement 
demandé  que,  vu  les  moyens  au  fond  proposés  par  la  caisse 
d'amortissement,  et  auxquels  il  a  déclaré  se  référer,  statuant 
en  ce  cas  sur  sa  tierce-opposition,  il  fût  reçu  à  s'aider  de 
l'appel  de  ladite  caisse,  adhérer  et  à  faire  valoir  les  mêmes 
moyens;  —  Qu'aussi  dans  les  qualités  de  l'arrêt  'qualités 
auxquelles  il  n'a  point  été  formé  d'opposition  ),  le  préfet  de 
Vaucluse  est  ainsi  qualifié,  adhérant  à  l'appel;  —  Que,  dans 
cette  cause  d'appel ,  où  l'on  n'avait  pas  même  intimé  l'adju- 
dicataire Roure,  la  Cour  royale,  voyant  les  deux  seuls  inté- 
rêts opposés  (celui  du  domaine  et  celui  de  la  commune  , 
défendus,  le  premier,  par  le  préfet  et  par  la  caisse  d'amor- 
tissement réunis,  le  second,,  par  le  maire  de  Cliâteauneuf)  , 
cette  Cour,  après  un  long  développement  fait  devant  elle 
de  tous  les  moyens,  a  cru  devoir  prononcer  sur  le  fond  qui 
se  trouvait  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  ; 
qu'ainsi  l'intérêt  du  domaine  jouissait  de  l'avantage  d'une 
double  défense ,  le  préfet  et  la  caisse  attaquant  ensemble  le 
jugement  du  tribunal  d'Orange,  et  concluant  ù  ce  qu'il  lut 
déclaré  que  la  commune  de  Chùteauneuf  était  sans  aucun 
droit  aux  bois  et  aux  garrigues,  sur  la  propriété  desquels 
l'ordonnance  royale  avait  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire 
pour  y  être  statué  ; 

Qu'en  prononçant  comme  elle  la  fait,  la  Cour  royale  de 
Nismes  ne  peut  avoir  encouru  le  reproche,  ni  d'avoir  violé 
les  lois  sur  l'amortissement  et  le  domaine  .  ni  d'avoir  fa 
ment  appliqué  ou  violé  les  articles  invoques  du  Code  de 
procédure  civile;  qu'à  l'égard  «le  ce  dernier  reproche  .  l'arrêt 
attaqué  se  justifie  lui-même,  et  par  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
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terminé,  et  surtout  en   disant  que  le  préfet  avait  fini  par 
adhérer  à  l'appel,  ne  pouvant,  lorsqu'on  l'admettait  à  pren- 
dre part  au  litige  non  terminé,  se    plaindre  d'un  préjudice 
qu'on  avait  voulu  même  lui  éviter; 

Considérant  que  la  Cour  royale,  en  adoptant  la  décision 
des  premiers  juges,  quant  à  la  propriété  des  bois,  et  en  ré- 
duisant, quant  aux  garrigues,  le  droit  de  la  commune  au 
simple  usage,  n'a  fait,  par  son  arrêt,  qu'apprécier  les  titres, 
les  actes  produits  et  la  possession  invoquée;  que  cette  appré- 
ciation était  dans  le  domaine  comme  dans  le  devoir  de  la 
Cour  royale  j  qu'en  la  faisant,  cette  Cour  n'a  point  violé  la 
loi  du  24  août  1793,  puisque  la  commune  était  rentrée  dans 
ses  droits,  par  le  bénéfice  de  la  loi  du  2  prairial  an  v,  qui 
rapporte  les  dispositions  de  la  première;  et  qu'ils  ont  été 
consacrés  de  nouveau,  ces  droits,  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
20  mars  1 8 1 3 ,  et  par  l'art.  1 5  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6  ;  que 
ces  dernières  lois  n'ont  point  été  faussement  appliquées  par 
l'arrêt  attaqué,  lequel  n'a  pu  violer  non  plus  celles  des  28 
ventôse  an  xi,  et  14  ventôse  an  xn;  —  Donne  défaut  contre 
la  caisse  d'amortissement  et  rejette. 

Du  26  juin  1826.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
PL  MM.  Teste-Lebeau  et  Guichard  père,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1*    TUTEUR.    ADJUDICATION.  NULLITE.      EXPROPRIATION 

FORCÉE. 

2°  APPEL. JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. EVOCATION. 

0  Le  mari  cotuteur  des  enfants  mineurs  de  sa  femme ,  ne  peut 
se  faire  adjuger  les  biens  appartenant  à  ces  derniers ,  encore 
bien  que  cette  adjudication  ait  eu  lieu  par  suite  d'une  expro- 
priation sur  saisie  immobilière  exercée  à  la  requête  d'un  de 
leurs  créanciers.  (Art.  i5g6,  C.  C.  )  (1) 

(1)  V.  J.  A.,  t.  28,  p.  191,  et  la  note  p.  194. 
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3°  La  %Cour  saisie  de  l'appel  d'an  jugement  interlocutoire,  or- 
donnant la  preuve  que  le  tuteur  ne  s'est  rendu  adjudicataire  que 
pour  le  compte  de  ses  mineurs,  peut  évoquer  le  fond,  et  y 
statuer.  (Art.  &ô,C.  P,  C.) 

(Durocher  C.  Putois.) 
La  veuve  Putois  s'étant  remariée  avec  le  sieur  Jullien,  ce- 
lui-ci devint  le  cotuteur  des  enfants  que  sa  femme  avait  eus 
de  son  premier  mariage;  leurs  biens  ayant  été  saisis  immo- 
bilièrement  ,  il  s'en  rendit  adjudicataire.  A  son  décès 
se  présenta  la  question  de  savoir  s'il  s'était  rendu  adju- 
dicataire pour  son  propre  compte ,  ou  pour  celui  des  enfants 
Putois,  dont  il  avait  la  tutelle.  Le  tribunal  de  Joigny,  le  17 
mai  1820,  admit  les  mineurs  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  «que  Jean  Jullien,par  L'adjudication  du  29  av ril  1 8 1 5, 
»  avait  entendu  acquérir  la  maison  des  enfants  Putois,  pour 
»  leur  compte  ,  dans  leur  intérêt  personnel  et  pour  leur  en 
»  conserver  la  propriété.  » 

Les  héritiers  Jullien  interjetèrent  appel  et  soutinrent  la 
preuve  testimoniale  inadmissible. 

Arrêt. 
LA  COUR;  Faisant  droit,  tant  sur  l'appel  de  Durocher  et 
de  son  épouse,  que  sur  la  demande  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  formée  à  la  requête  des  appelants  contre  Poirier 
et  sa  femme;--Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  1  art. 
i596,  C.  C,  Jean  Jullien  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  cotu- 
teur des  enfants  Putois, se  rendre  adjudicataire  delà  maison 
appartenante  àses  mineurs;— Considérant,  d'autre  part,  qu'il 
résulte  des  pièces,  documents  et  circonstances  de  la  cause  . 
que    Jean    Jullien    ne    s'est   rendu    adjudicataire    de   cette 
maison,  que  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  do  enfanta 
Putois;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant.  évoquant  le  principal,    en   vertu  de  Part.    4:-,« 
C.  P.  C,  et  y  faisant  droit,  sans  s'arrêter  aux  différentes  de- 
mandes des  appelants,  dont  ils  sont  déboutes,  ayant  au  cou- 


traire  égard  aux  demandes  des  enfants  Putois,  déclare  les- 
dits  enfants  propriétaires  de  la  maison  en  litige,  à  la  charge 
par  eux  de  faire  raison,  si  fait  n'a  été,  aux  héritiers  Jullien, 
du  pnx  principal,  intérêts  et  accessoires  de  l'adjudication, 
qui  seront  justifiés  avoir  été  payés  par  leurs  auteurs  et  de  ses 
deniers,  le  tout  sous  les  déductions  de  droit;  -  En  consé- 
quence, ordonne  que,  [dans  la  huitaine  du  jour  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt  à  personne  ou  domicile,  Jean 
Durocher  et  consorts  remettront  aux  enfants  Putois  ,  la 
grosse  de  la  sentence  d'adjudication  du  29  avril  :8i5,  etc.- 
déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Poirier  et  sa  femme' 
pour  être  exécuté  contre  eux,  selon  sa  forme  et  teneur 

Du  28  janvier  .8*6.-3-  Chamh.  ciy.-Pris.  ST.  Dupaty. 
—PI.  MM.  Lamy,  Armet  et  Gautier-Ménars ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTE  D'u.pBl.-TBIBBNiL  DE  POUCE.— POMK.— SICBlKOATIOp. 

L'appel  d'un  jugement  de  simple  police  peut  être  interjeté  par 
txploU  contenant  citation ,  sans  qu'Usait  besoin  d'en  faire  la 
déclaration  au  greffe.  (  Art.  i74  et  200 ,  C.  I.  C.  ) 
(Le  ministère  public  C.  Brault.  ) 


ABBÈT. 


74, 


LA  COUR;— Attendu,  sur  lepremier  moyen,  que  l'art  * 
C.  I.  C,  n'a  point  déterminé  de  forme  spéciale,  pour  inter- 
jeter l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  simple  police- 
que,  dès  lors,  il  laisse  la  faculté  de  l'interjeter  dans  la  forme 
ordinaire  et  par  exploit  contenant  citation;  qu'ainsi,  dans 
l  espèce,  l'appel  déclaré  par  Brault,  dans  l'exploit  de  cita- 
tion, pour  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Vitre,  l'a  été  dans  une  forme  régulière  et  suffisante  ; 

Attendu,  sur  les  2'  et  3-  moyens,  etc.,  etc.-Rejeîte. 

Dti  1-  juillet  1826.  -Sect.  crim.-P,*.  M.  Bailly. 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1°     APPEL.    DERNIER    RESSORT.    FIN    DE    NON--RECEV01R.    

INCOMPETENCE. 
2°    CONTRAINTE   PAR  CORPS.  APPEL.    DERNIER    RESSORT. 

i°  Lorsque  l'objet  de  la  demande  soumise  aux  premiers  juges 3 
ri  excède  pas  1,000  fra?ics ,  on  ne  peut  en  appeler,  même  pour 
incompétence,  si  cette  exception  ne  leur  a  pas  été  proposée. 
(Art.  5 ,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

2°  On  ne  peut  appeler  a" un  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  pour  une  somme  au-dessous  de  1,000  francs ,  même 
quant  au  chef  qui  prononce  cette  contrainte  (1). 

première  espèce.  — Belluard  C.  Fuzier-Perrin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  condamnation  princi- 
pale ,  prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel,  ne  s'élevant 
pas  à  la  somme  de  1,000  francs,  cette  condamnation  est  in- 
tervenue en  premier  et  dernier  ressort  j 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps,  prononcée  par 
le  même  jugement,  se  rattachant  à  la  condamnation  princi- 
pale, ne  présentant  qu'un  mode  d'exécution  de  cette  con- 
damnation, la  disposition  qui  renferme  la  contrainte  par  corps 
est  également  intervenue  en  premier  et  dernier  ressort; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  l'appel 
interjeté  par  Fuzier-Perrin,  du  jugement  dont  il  s'agit,  n'est 
pas  recevante,  et  que  la  Cour  n'a  pas  à  examiner  le  mérite 
de  ce  jugement  ; 

Considérant  qu'il  est  indifférent  que  Fuzier-Perrin  ait, 
en  cause  d'appel,  élevé  une  exception  d'incompétence,  sous 
prétexte  qu'il  n'était  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
deBourgoin,  dès  que  ledit  Perrin  n'avait  point,  en  première 

(1)  Cette  dernière  question  n'est  résolue  que  par  le  premier  arrêt  : 
i'oy.  beaucoup  cPàrrètS  conformes,  suprà  .  p. 
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instance,  décliné  la  juridiction  de  ce  tribunal,  et  que,  par 
conséquent,  il  n'a  point  porté  devant  la  Cour  l'appel  d'un 
jugement  qui  aurait  prononcé  sur  cette  prétendue  incompé- 
tence, mais  celui  d'un  jugement  qui  a  prononcé  en  premier 
et  dernier  ressort,  sur  la  demande  du  sieur  Belluard; 

Considérant  enfin  que,  d'après  la  fin  de  non-recevoir  qui 
s'élève  contre  l'appel  de  Fuzier-Perrin,  et  la  circonstance 
qu'aucun  déclinatoire  n'a  été  élevé  en  première  instance, 
qu'aucun  jugement  n'est  intervenu  sur  la  compétence,  il 
s'ensuit  évidemment  que  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée, pour  la  première  fois,  devant  la  Cour,  par  Fuzier- 
Perrin,  ne  peut  point  être  appréciée  par  elle;  qu'elle  ne  peut 
pas  mieux  être  reçue  que  l'appel  qui  en  a  été  l'occasion;  — 
Déclare  l'appel  non  recevante. 

Du  10  décembre  1820.  —  4e  cn  —  Prés.  M.  Paganon. 
—  PL  M.  Burdet,  av. 

deuxième  espèce.  —  David  C.  Gaspard  et  Olety. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  ne  s'est  agi,  devant  les  pre- 
miers juges,  que  de  sommes  qui  ne  s'élevaient  pas  à  1,000 
francs: 

Attendu  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  première  instance  a 
prononcé  en  premier  et  dernier  ressort; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que  es  appelants  aient,  de- 
vant la  Cour,  élevé  une  exception  d'incompétence  ratione 
materiœ,  dès  que  les  appelants  n'avaient  point,  en  première 
instance,  décliné  la  juridiction  du  tribunal  civil  deGrenoble, 
et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  point  porté  devant  la  Cour 
l'appel  d'un  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  cette  préten- 
due incompétence,  mais  celui  d'un  jugement  qui  a  prononcé, 
en  premier  et  dernier  ressort ,  sur  une  demande  purement 
mobilière; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence  dont  il  s'agit , 
n'ayant  point  été  un  sujet  de  discussion  en  première    in- 
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stance,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  décision  de  la  part  des 
premiers  juges,  la  Cour  ne  serait  compétente,  pour  appré- 
cier le  mérite  de  cette  exception,  proposée  pour  la  première 
fois  devant  elle,  qu'autant  que  les  premiers  juges  n'auraient 
statué  qu'en  premier  ressort  sur  les  demandes  portées  de- 
vant eux,  et  qu'autant  qu'elle  pourrait  recevoir  l'appel  de 
David  et  Gaspard;  mais  que  le  tribunal  de  première  instance 
ayant  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort ,  et  la. Cour  ne 
pouvant  exercer  aucune  juridiction  au  sujet  de  la  chose  ju- 
gée (laquelle  ne  s'élève  pas  seulement  à  la  somme  de  4°o 
fr.  ),  il  est  évident  qu'elle  est  également  sans  juridiction  au 
sujet  de  l'exception,  à  la  faveur  de  laquelle  David  et  Gas- 
pard voudraient  faire  décider  que  leur  appel  est  recevable  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'exception  d'incom- 
pétence avait  été  proposée  et  jugée  en  première  instance, 
quel  qu'eût  été  l'objet  du  litige  au  principal,  parce  que,  dans 
ce  cas,  la  Cour  aurait  été  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
qui  aurait  prononcé  sur  une  question  de  juridiction,  c'est  à 
dire,  d'ordre  public;  —  Déclare  les  appels  de  David  et  Gas- 
pard non  recevables. 

Du  12  avril  1826.  —  2e  ch.  —  Prés.  M.  Paganon.  —  PI. 
MM.  Royer,  Real  et  François,  av. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1°    TITRE    EXÉCUTOIRE.    SIGNIFICATION.    HERITIERS. 

2°     EXCEPTION.    FIN    DE    NON-RECEVOIR.    DEFENSE     AU 

FOND.     NULLITÉ. 

i°    V  exploit  contenant    la  signification    ttun   titre  exécutoire 
contre  le  défunt ,  avec  commandement  aux  héritiers  de  payer, 

dans  la  huitaine  y   n'est  pas  nul,   aux  termes  de  l'art.   877, 
C.  C.  (1). 

(1)   r.  J.  A.,  t.  3o,  p.  76. 
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2°  En  supposant  cet  exploit  nul,  la  nullité  en  aurait  été  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond,  malgré  toutes  réserves  et 
protestations  défait  et  de  droit.  (  Art.  173,  C.  P.  C.  ) 

Gallet  de«Montdragon  C.  Mercier. 
Le  25  juin  1819,  MM.  de  Montdragon  signifient  aux  hé- 
ntiers  Mercier  un  contrat  d'acquisition  fait  par  leur  auteur, 
avec  sommation  de  payer,  dans  le  délai  de  huit  jours,  la 
somme  de  5r,ooo  fr.,  prix  de  la  vente.  Le  8  juillet,  les  hé- 
ritiers Mercier  y  forment  opposition  ,  sur  le  fondement  que 
Mercier  père  s'est  libéré,  et  assignent  pour  y  voir  faire  droit 
devant  le  tribunal  de  Montélimart.  Après  plusieurs  remises 
decause,  ils  élèvent  à  l'audience  du  25  mai  1820,  un  moyen 
de  nullité  contre  le  commandement,  sur  le  motif  qu'il  aurait 
dû  être  précédé  huit  jours  auparavant,  de  la  signification  du 
titre,  conformément  à  l'art.  877,  C.  C.  Les  sieurs  Montdra- 
gon répondent  que  leur  commandement  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi;  que,  néanmoins,  fût-il  nul,  leurs  ad- 
versaires se  sont  rendus  non  recevables  à  l'attaquer,  puis- 
qu'ils ont  défendu  au  fond.  Le  tribunal  accueille  cependant 
la  nullité.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LACOUR;  -  Vu  l'art.  877,  C.  C,  et  l'art.  ,73,  C.  P.  C, 
attendu  qu'on  ne  peut  point  arguer  de  nullité  le  commande- 
ment renfermé  en  l'exploit  du  25  juin  1819,  sur  le  fonde- 
ment de  l'art.  877,  C.  C,  portant  que  le  créancier  d'une 
personne  décédée  ne  peut  poursuivre  l'exécution  de  son  titre 
de  créance  contre  l'héritier  personnellement,  que  huitaine 
après  la  signification  de  ce  titre ,  dès  que  d'une  part  le  com- 
mandement dont  il  s'agit  fut  accompagné  de  la  notification 
du  titre  de  créance  sur  lequel  il  reposait,  et   que,  d'autre 
part,  ce  commandement  qui  n'a  point  été  suivi,  ne  portait 
pas  de  payer  incontinent  la  créance  résultant  du  titre  notifié, 
mais  dans  le  délai  de  huit  jours  ,  à  peine,  par  le  sieur  Mer- 
cier, d'y  être  contraint  par  les' voies  de  droit  et  aux  formes 
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ordinaires,  ce  qui  voulait  dire  que  les  consorts  de  Montdra- 
gon  se  conformeraient  à  ialoi  et  observeraient  tous  les  délais 
et  toutes  les  formalités  qu'elle  exigeait  avant  aucune  exécu- 
tion; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  supposer  que  le  commandement 
du  25  juin  1819  eût  été  nul,  la  nullité  aurait  été  couverte 
parla  défense  au  fond  proposée  in  limine  litis,  par  les  consorts 
Mercier,  c'est-à-dire,  par  leur  opposition  audit  commande- 
ment, laquelle  était  motivée  sur  ce  que  la  créance  réclamée 
par  les  consorts  de  Montdragon  avait  été  payée  par  le  père 
des  opposants,  suivant  les  quittances  qu'ils  produisaient,  et 
était  suivie  d'assignation  par-devant  le  tribunal  de  Montéli- 
mart,  pour  y  voir  faire  droit,  par  le  motif  répété  que  Mer- 
cier père  s'était  entièrement  libéré  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'à  l'audience  du  25  mai  1825,  où 
aété  rendu  le  jugement  dont  est  appel,  et  après  diverses  as- 
signations en  reprise  d'instance,  que  les  consorts  Mercier  ont 
élevé  le  moyen  de  nullité  accueilli  par  ledit  jugement. 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que,  dans  la  terminaison  de 
l'acte  d'opposition,  il  y  soit  énoncé  que  copie  en  était  lais- 
sée par  l'huissier  exploitant ,  sous  toutes  réserves  et  protes- 
tations de  fait  et  de  droit,  dès  qu'une  semblable  protestation 
n'apportait  aucun  changement  à  la  défense  au  fond,  et  ne 
pouvait,  en  aucune  manière,  atténuer  la  fin  de  non-recevoir 
qui  naissait  de  cette  défense  contre  la  nullité  proposée  ulté- 
rieurement; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  premiers 
juges  n'auraient  pas  dû  annuler  le  commandement  dont  il 
s'agit,  pour  cause  de  contravention  à  la  disposition  de  l'art. 
877,  C.  C,  dès  qu'il  n'avait  point  été  contrevenu  à  la  dispo- 
sition de  cet  article  877,  disposition  qui,  d'ailleurs,  n'aurait 
pu  être  invoquée  qu'autant  que  le  commandement  aurait  été 
suivi  d'une  saisie  avant  l'accomplissement  des  formalités  et 
des  délais  prescrits  parla  loi  ; 
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A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel,  au  néant; 
et,  par  nouveau  jugement,  rejette  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé par  les  consorts  Mercier  contre  le  commandement  ren- 
fermé en  l'exploit  du  a5  juin  1819,  et  renvoie  les  parties  au 
tribunal  de  Valence,  pour  plaider  au  fond  et  au  principal. 

Du  22  juin  1826.  —  2e  Ch.  —  Prés.  M.  Paganon.  —  PL 
MM.  Massonnet  et  Duport  fils,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

f 

1°  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  EXECUTION.— SAISIE- ARRET. 
2°   JUGEMENT    PAR    DEFALT. EXECUTION. —  CERTIFICAT. —OPPO- 
SITION.— de'pens. 
i°  Une  saisie-exécution  est  une  exécution  suffisante  pour   em- 
pêcher la  péremption  d'un  jugement  sur  défaut.   (Art.    i5o, 
C.  P.  C.) 

20  Pour  faire  exécuter  un  jugement  par  défaut  ,  il  suffit  de  si- 
gnifier en  tête  du  commandement  un  certificat  constatant 
quil  n'existe  ni  opposition  ni  appel;  cependant  si  on  ne  l'a 
pas  fait ,  les  poursuites  ne  sont  pas  nulles,  mais  seulement  les 
frais  faits  avant  la  production  du  certificat,  pour  en  deman- 
der ta  nullité,  tombent  à  la  charge  du  créancier.  (  Art.  164  et 
548,  C.  P.  C.) 

(  Hayot  C.    Robillard.) 

Les  époux  Hayot  vendent  aux  sieur  et  dame  Robillard 
une  maison  sise  à  Dreux  ,  moyennant  4,000  fr.,  qu'ils  dé- 
lèguent au  sieur  Thiébaud,  leur  père  et  beau-père,  créancier 
de  pareille  somme. 

Le  27  juillet  1819,  jugement  par  défaut  contre  partie, 
qui,  sur  la  demande  de  la  dame  Hayot ,  prononce  sa  sépa- 
ration de  corps. 

Le  26  août  1819,  jugement,  aussi  par  défaut,  qui  déclare 
bonne  et  valable  une  opposition  formée  par  la  dame  Hayot, 
et  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  entre  les 


mains 
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du  sieur  Thouet ,  débiteur  de  Hayot  ;  et  le  9  février  1820, 
jugement  par  défaut  contre  Hayot,  et  contradictoire  avec 
Thouet,  qui  condamne  Thouet  à  payer  à  la  dame  Hayot  la 
somme  qu'il  doit  à  son  mari. 

Décès  de  Thiébaud  père.  La  dame  Hayot,  sa  fille,  se  fait 
autoriser  à  accepter  la  succession.  La  somme  de  4?ooo  fr 
due  par  les  époux  Robillard,  tombe  dans  son  lot;  elle  se  fait 
autoriser  aussi  à  toucher  les  sommes  qui  peuvent  lui  être 
échues  par  le  partage  de  la  succession  paternelle,  ou  prove- 
nant de  ses  reprises  contre  son  mari. 

Le  10  février  1824?  en  sa  qualité  d'héritière  de  son  père 
et  de  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  elle  fait  aux  époux 
Robillard  commandement  de  lui  payer  les  4?ooo  fr.  délé- 
gués au  sieur  Thiébaud  père. 

Opposition  de  Robillard,  qui  prétend  que  le  jugement  de 
.séparation  de  corps,  rendu  par  défaut  contre  partie,  n'ayant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois,  est  périmé;  qu'ainsi  la 
dame  Hayot  est  sans  qualité  pour  exiger  le  paiement  de 
4>ooo  fr. 

Le  20  juillet  1824?  jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux, 
qui  annule  le  commandement,  par  le  motif,  «que  le  juge- 
ment de  séparation  de  corps  est  un  jugement  par  défaut,  qui, 
comme  tel,   ne  peut  être  exécuté  contre  un  tiers,  que  sur 
un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  oppo- 
sition portée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  que  la  dame  II  ayot 
a  négligé  de  se  faire  délivrer  ce  certificat,  ou,  ce  qui  revient 
au  même  ,  qu'elle  n'en  a  pas  fait  donner  copie  en  tête  du 
commandement;  qu'à  défaut  de  ce  jugement,   Robillard   et 
sa  femme  ne  sont  tenus  de  reconnaître  ni  le  jugement  ni  la 
qualité  qui  en  résulte  pour  la  femme  Hayot ,  et  que,  sans 
cette  qualité,  elle  n'a  pasledroit  de  les  contraindre  à  la  paver 
de  ce   qu'ils  lui  doivent,  par   la  raison  que  les  quittances 
qu'elle  leur  donnerait,    n'offriraient  pas  incontestablement 
leur  libération.  » 
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Appel  par  la  dame  Hayot,  qui  présente  un  certificat  de 
non  opposition. 

L'intimé  soutient  que  les  certificats  de  non-opposition  ou 
appel  ,  ne  doivent  être  délivrés  qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'opposition  ou  de  l'appel;  d'abord  parce  que  la  lettre 
de  l'art.  548  le  veut  ainsi,  lorsqu'il  porte  que  les  jugements 
ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  et  contre  eux  même  après 
les  délais  de  l'opposition  oude  l'appel,  que  sur  le  certificat,etc.  ; 
ensuite,  que  l'exécution  anticipée  d'un  pareil  jugement,  ren- 
drait souvent  illusoire  le  droit  de  l'attaquer. 

ARRÊT. 

LA.  COIÎR,  considérant  que  le  jugement  par  défaut  ob- 
tenu par  la  femme  Hayot  contre  son  mari,  a  reçu,  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  exécution  suffisante  par  voie  de 
saisie-arrêt,  pour  empêcher  la  péremption  prescrite  par 
l'art.  i56du  Code  deprocédure  civile; 

Considérant  qu'en  thèse  générale,  tout  jugement,  soit  con- 
tradictoire, soit  par  défaut,  étant  un  acte  émané  de  l'autorité 
publique,  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  en- 
vers et  contre  tous,  tant  qu'il  n'est  point  attaqué  par  vo  ielé- 
gale  et  susceptible  de  suspendre  cette  exécution  ; 

Considérant  que  ce  principe  général  ne  peut  souffrir  d'ex- 
ception que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  tel 
que  celui  de  l'art.  1  55  du  Code  de  procédure,  et  celui  des 
articles  164  et  548  du  même  Code  ; 

Considérant  que  lesdits  articles  164  et  548  n'exigent  point 
que  les  délais  de  l'opposition  ni  de  l'appel  soient  expirés 
pour  que  le  jugement  puisse  être  exécuté  contre  les  tiers, 
ce  qui,  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie, 
rendrait  souvent  cette  exécution  impossible,  mais  qu'ils  exi- 
gent seu  lement  qu'il  soit  constaté  par  certificat  du  gref- 
fier que  le  jugement  n'est  point  actuellement  attaqué  par 
opposition  ni  appel  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  la  femme  Hayot,  quirepré- 
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sente  aujourd'hui  ce  certificat,  ne  l'avait  point  produit  de- 
vant les  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  et  au  principal  ordonne,  que  les  pour- 
suites commencées  contre  Robillard  et  sa  femme  seront 
continuées;  condamne  Robillard  et  femme  aux  dépens  de 
la  cause  d'appel,  et  la  femme  Hayol  à  ceux  de  pi-  mière  in- 
stance. 

Du  24  février  1825. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

I"    EMPRISONNEMENT.  —TEMOIN.  —ETRANGERS.  —  PRESOMPTION. 
2°  EMPRISONNEMENT.— HEURE.  — DETENTION     ARBITRAIRE. 

Ie  L'étranger  non  naturalisé,  mais  depuis  long-temps  domicilie 
et  marié  en  France,  a  pu  signer  comme  témoin,  dans  le  pro- 
cès-verbal d'arrestation  d'un  débiteur,  surtout,  s'il  est  revêtu 
de  la  qualité  de  garde-champêtre.  (Loi  au  Digeste,  Barbarius 
Philippus.,  tit.  4,  liv.  1"  de  ofjicio  prœtorum.) 

2°  Un  débiteur  ne  peut  faire  annuler  son  arrestation,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  a  une  heure  légale,  sur  le  motif  qu'il  n'a  été  écroué  à 
la  maison  d'arrêt  qu'après  le  coucher  du  soleil,  surtout,  si  le 
retard  provient  de  ce  que,  sur  sa  demande,  t'huissir  l'a  conduit 
dans  une  maison  particulière,  pour  entrer  en  accommodement 
avec  ses  cré anci ers.  (Art.  781  ,  C.  P    C.  ) 

(Moutet  C.  Champin  et  Muguet.  ) 
Ces  deux  questions  ne  peuvent,   selon   nous,    souffrir  la 
moindre  difficulté;  la  première  est  décidée  de  la  manière  la 
plus  formelle  par  la  loi  Barbarius  Philip  pus  {V.  J    \     t  28 

pag.8). 

La  seconde  trouve  sa  solution  dans  la  force  des  choses, 
et  l'intérêt  du  débiteur  lui-même  :  en  effet .  on  peut  arrêter 
un  individu  au  milieu  de  la  campagne  à  une  heure  légale,  et 
ne  pouvoir  le  transférer,  dans  un  endroit  désigné  par  l'auto- 
rité compél  ente,  qu'après  le  coucher  du  soleil.  Dans  l'espèce, 
XXXI. 
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c'était  le  débiteur  qui  avait  demandé  à  être  conduit 
dansune  maison  particulière,  avant  de  se  rendre  à  la  prison; 
il  devait  conférer  avec  ses  créanciers,  et,  comment  pouvait-il 
ensuite  se  plaindre  d'une  détention  arbitraire.  Dans  le  tome  29, 
p„  g5,  nous  avons  inséré  un  arrêt  qui  a  annulé  un  empri- 
sonnement, parce  que  le  débiteur  avait  passé  la  neuf  dans  une 
maison  qui  n'avait  pas  été  désignée  par  l'autorité  locale  ; 
mais,  cet  arrêt  n'est  pas  applicable  à  notre  espèce  ;  et,  d'ail- 
leurs, si  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'emprisonnement 
était  nul,  il  pourrait  toujours  être  annulé,  lorsque  l'huissier 
n'aurait  pas  pris  la  ligne  la  plus'droite,  pour  conduire  en  prison 
le  débiteur.  La  moindre  déviation,  le  moindre  retard  pour- 
rait être  considéré  comme  une  détention  arbitraire. 

II  suffît  de  rapporter  le  texte  du  jugement,  qui  ne  fait 
même  que  constater  les  faits,  sans  se  livrer  à  des  considéra- 
tions tirées  du  droit. 

Jugement  du  tribunal  de  Grenoble  qui  déclare  valable 
l'emprisonnement  :  — «  Attendu  que  fût-il  établi  que  Spinosa 
est  Piémontais  d'origine,  les  circonstances  qu'il  a  long-temps 
servi  dans  les  armées  françaises,  et  surtout,  qu'il  est  employé 
dans  la  commune  de  Grenoble  comme  garde-champêtre  ; 
qu'il  rédige,  en  cette  qualité,  des  procès-verbaux,  sur  lesquels 
les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  prononcent  des  con- 
damnations, auraient  suffi  pour  prouver  l'erreur  commune 
sur  son  état  civil,  et  porter  l'huissier  à  croire  qu'il  pouvait 
valablement  l'assister;  — Qu'Annctte  Moutet,  interrogée  par 
le  tribunal,  a  convenu  que  l'huissier  Michel,  la  rencontrant 
sur  quai,  le  26  septembre  dernier,  vers  les  quatre  heures 
du  soir,  lui  annonça  qu'il  était  chargé  de  l'arrêter  ;  que,  sur 
sa  demande  d'aller  chez  son  père  pour  l'engager  à  se  rendre 
caution,  l'huissier  refusa  de  l'y  conduire  ,  lui  laissant  la  li- 
berté de  le  faire  appeler  ;  que  son  père  fut  appelé  en  effet  ; 
qu'il  s'établit  des  pourparlers,  qui  furent  ensuite  continués 
dans  l'étude   de  M"  Guirimand   jusqu'après  sept  heures,  et 
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qu'aucun  arrangement  n'ayant  pu  se  faire  entre  Moutet  pète 
et  Champin,  l'un  des  créanciers,  elle  fut  traduite,  vers  les 
sept  heures  et  demie,  dans  la  prison  civile,  circonstance^ 
qui  prouvent  :  i°  que  l'arrestation  a  été  réellement  faite  sui- 
tes quatre  heures,  comme  l'annonce  le  procès-verbal,  qui , 
d'ailleurs,  fait  foi  jusqu'à  l'inscription  de  faux  ;  2°  que  l'in- 
carcération n'a  été  retardée  que  dans  l'intérêt  de  la  demoi- 
selle Moutet,  sur  sa  demande,  et  dans  l'objet  de  lui  faciliter 
un  accommodement  avec  ses  créanciers  ,  etc.  » 

La  demoiselle  Moutet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  etc. 
Du  9  novembre  1825. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SAISIE-ARRET.  GARDE    NATIONAL.  TBAITEMENT. 

Le  traitement  que  reçoit  de  la  ville  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale ,  pour  son  service  ,  ne  peut  être  saisi  que  jusqu'à  con- 
currence du  cinquième.  (  Loi  du  2i  ventôse  an  îx  ;  art.  58o, 
C.  P.   C.  ) 

Marmajour  C.    Mann.  ) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  ordonnance  royale  du  10 
septembre  1817 ,  Marmajour  a  été  nommé  adjudant-major 
du  cinquième  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux; 
que  le  service  de  cet  officier  était  constant  et  de  chaque  mo- 
ment; qu'en  vertu  de  l'art.  9  du  décret  du  1  2  novembre  1 
il  était  perpétuellement  assujetti  à  la  discipline  militaire  ; 
que  le  traitement  qui  lui  était  alloué  était  fixé  d'avaftCOj 
payé  par  mois,  alloué  dans  le  budget  de  [a  \ille.  appiouTé 
par  le  ministre,  et  qu'enfin  ce  traitement  n'a  été  supprimé 
que  par  une  décision  ministërialie;  qu'a  tous  ces  titres,  il 
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faut  reconnaître  que  Alarma  jour  recevait,  comme  employé 
civil,  un  traitement  auquel  s'appliquent  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  ix;  — émendant  dans  le  chef  qui 
accorde  main-levée  de  ladite  somme  de  700  fr. ,  réduit  la 
main-levée  à  la  somme  de  140  fr. 

Du5i  mai  1826. — irech. — PL  MM.  Coste  et  Dufaure,  a\r. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

SAISIE    IMMOBILIERE.   APPEL.    GREFFIER.   VISA.   KOTI- 

FICATIOT*. 

La  peine  de  nullité  doit  être  attachée  à  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  Cart.   734?  C  P.  C. 

(Guillet  C.  Perrot.  ) 

Cette  décision  est  en  contradiction  formelle  avec  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers,  du  24  mai  1825.  (  J.  A.,  tom.  29, 
pag.  193  et  204.  )  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  681,  n°  2495,  par- 
tage l'opinion  qu'a  adoptée  la  Cour  de  Poitiers,  et  fait 
remarquer  que  les  deux  dispositions  de  l'art.  734  sont  sépa- 
rées par  le  sens  et  la  ponctuation,  et  que  la  dernière  forme 
une  demi-  phrase  où  l'on  ne  trouve  ni  déchéance,  ni  nullité 
prononcées. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  754,  C.  P.  C.  9  après 
avoir  dit  que  l'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  qui  aura 
précédé  une  adjudication  préparatoire,  ne  sera  pas  reçu,  s'il 
n'a  été  interjeté,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  dudit 
jugement  à  avoué,  ajoute  que  l'appel  sera  notifié  au  greffier 
et  visé  par  lui  dans  le  même  délai  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  s*ur  des 
nullités  proposées  contre  une  saisie  immobilière,  avant 
l'adjudication  préparatoire;  que,  non-seulement  il  n'a  pas 
été  établi  par  les  appelants  qu'ils  aient  fait  notifier  leur  appel 
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au  greffier  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  mais  qu'il  n'a  pas 
même  été%justifié  que  cette  notification  ait  été  faite  ultérieu- 
rement; —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  2  juin  1826.  —  20  ch.  — PL  MM.  Marie  et  Beraet ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

DÉFENSE.    ■ —   INSTRUCTION-  PROCEDURE.    COPIE.   COMMU- 
NICATION. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  un  prévenu  nu 
peut  obtenir _,  même  à  ses  frais,  copie  des  pièces  de  la  procé- 
dure ,  et,  ni  lui ,  ni  son  conseil  nont  le  droit  de  les  examiner 
au  greffe  sans  déplacement ,  lorsque  le  procureur-général  s'y 
oppose.  (Art.  56  du  Tarif  du  18  juin  1811.) 

(Blanc  C.  le  ministère  public.  ) 
Devant  le  tribunal  de  Saint-Marcellin ,  Me  Massannet, 
avocat  d'un  sieur  Blanc  ,  prévenu  d'usure,  demanda  au  tri- 
bunal qu'il  lui  fût  permis  d'examiner  l'instruction  écrite  au 
greffe  sans  déplacer.  —  Jugement  qui  rejette  cette  demande, 
par  le  motif  qu'elle  devait  être  adressée  au  procureur-géné- 
ral, qui  seul  pouvait  y  faire  droit.  —  Appel.  Blanc  sou- 
tient qu'ayant  le  droit  de  se  faire  délivrer,  à  ses  frais,  copie 
de  la  procédure,  tout  au  moins  il  pouvait,  sans  la  dépla- 
cer ,  l'examiner  au  greffe;  que  l'art.  56  du  Tarif  n'avait  été 
dicté  que  par  la  crainte  de  surcharger  l'état  de  copies  à 
donner  aux  prévenus,  dans  les  nombreuses  affaires  correc- 
tionnelles; et  qu'on  ne  pouvait  autrement  interpréter  ces 
mots  de  l'article,  ne  pourra ,  sans  blesser  les  droits  de  la 
défense.  —  L'art.  56  dispose,  «  qu'en  matière  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  aucune  expédition  ou  ropie  des 
pièces  de  la  procédure  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  , 
sans  une  autorisation  du  procureur-général.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  relativement  a  la  communi- 
cation à  faire  aux  prévenus,  des  procédures  poursuivies  ou 
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instruites  à  la  requête  du  ministère  public,  que  le  règlement 
du!  18  juin  1811  dispose  (art.   54?  55  et  56)  sur  deux  hy- 
pothèses différentes;  que  les  deux  premiers  de  ces  articles, 
qui  se  réfèrent  à  l'art.  3o5,  C.  I.  C,  attribuent  aux  individus 
accusés  pour  faits  qualifiés  crimes ,  ou  à  leur  conseil ,  le  droit 
d'obtenir  gratuitement  copie  des  verbaux,  déclarations  écri- 
tes des  témoins,  ou  de  telles  autres  pièces  qu'ils  jugent  utiles 
à  la  défense; — Considérant  que  l'art.  56  dudit  règlement 
contient  une  disposition  différente;  que  cet  article  se  com- 
bine avec  les  art.    64  et  182,  C.  T.  C,  qui  permettent  à  la 
partie  lésée  par  un  délit,  de  s'adresser  directement,  par  ci- 
tation,  aux  prévenus  et  aux  témoins  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  confèrent  la  même  faculté  au 
ministère  public,  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  pour  tous 
les  genres  de  délits  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  le  tout 
sans  instruction  ni  poursuites  préalables,  la  preuve  devant  ce 
tribunal,    comme  devant  celui  de  police  simple,  devant  se 
luire  par  lecture  des  verbaux,  audition  de  témoins  et  inter- 
rogatoire de  prévenus,  suivant  les  règles  posées  aux  art.  189 
et  190  du  même  Code;  —  Considérant  qu'ainsi,  en  matière 
correctionnelle  ,  la  loi  ne  détermine  point  la  nécessité  d'une 
instruction    préalable  ,    la    seule,    la    véritable  instruction 
étant  celle  qui  se  fait  à  l'audience,  la  loi  n'admettant  aussi 
comme  preuves  pour  ou  contre  le  prévenu,  que   les  décla- 
rations orales  ,  lesquelles  le  prévenu  ou  ses  conseils  ont  la 
faculté  de  débattre;  qu'en  cette  matière  encore,  l'instruction 
qui  aurait  dû  être  faite  préalablement,  n'entraînant  aucune 
des  conséquences  attachées  à  celle  qui  a  précédé  pour  cause 
de  crime  qualifié,  c'est-à-dire,  ordonnance  de  prise  de  corps, 
arrêt  définitif  de  renvoi  aux  assises  et  acte  d'accusation, 
il  est  évident  que  le  législateur  n'a  point  été  mu  par  les 
mêmes  motifs,  et  qu'il  a   dû  se  décider  différemment  dans 
une  hypothèse  que  dans  l'autre;  — Considérant  qu'en  ma- 
tière de  police  correctionnelle,  la  loi  n'établit  qu'une  excep- 
tion à  la  prohibition  de  communiquer  ou  remettre  par  copie 
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les  déclarations  écrites  des  témoins  ayant  le  jugement  défi- 
nitif, celte  où  le  procureur-général  en  confère  une  autorisa- 
tion expresse;  que  cette  exception  confirme  la  règle  prohi- 
bitive; qu'elle  est  un  droit  personnel  accordé  à  ce  magistrat 
qui,  en  l'espèce,  a  déclaré  le  refuser,  et  dont  les  motifs 
ne  sont  sujets  à  aucune  investigation; 

Considérant  que  tout  examen  ou  visite  de  procédures  dans 
les  greffes  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  par  les  accusés  ou 
leurs  conseils,  ne  rentre  point  dans  l'exercice  du  droit  de 
défense,  qui  ne  peut  s'opérer  que  suivant  les  règles  établies 
par  la  loi;  que  la  loi  y  a  suffisamment  pourvu  en  donnant, 
en  toute  matière,  aux  accusés,  aux  prévenus  et  à  leurs 
conseils,  le  droit  d'établir,  contradictoirement  avec  le  mi- 
nistère public,  de  répondre  aux  déclarations  des  témoins, 
de  les  questionner,  de  dire  contre  eux  ou  leurs  témoignages 
tout  ce  qui  peut  être  utile  a  la  défense,  et  de  plaider  ensuite 
sur  le  résultat  de  ces  débats  ;  que  si,  pour  ce  dernier  acte 
de  la  défense,  un  délai  devient  indispensable  par  la  nature 
du  procès,  le  prévenu  ou  son  conseil  ont  la  faculté  de  le 
réclamer,  et  le  tribunal  celle  de  l'accorder,  le  jugement, 
en  matière  correctionnelle,  ne  devant  pas  avoir  lieu  sans 
désemparer  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  17  mai  182G.  — /V  ch.  —  Prés.  M.  Dubois.  —  PI- 
M.   Massonnet,  av. 

COUR  ROYALE   DE  BOURGES. 

SAISIE-AHIÈT.     —     CRÉANCE.      —     EXIGIBILITE.     —     ACTE      CON- 
SERVATOIRE. 

On  ne  pétri  faire  une  saisiè-àrrét ,  en  bèrtk  ttdm    créait  </<>' 

n'est  pas  exigible.  (  Art.  557  ct  ^58 ,  C.  P.  C.        1 


'1)  Cet  arrêt  fait  triompher  l'opinion  de  M.  Carré  qui.  dai 
Loi*  de  ta  procédure ,  t.  3  ,  | u  38 1 ,  n<>  192G  et  1 
arrêt  contraire  du  2  juillet  1 S 1  T>  ;  ci'i  arrêt  sera  rapporté  IN.  ED 
Saisic-arrét:  Vtn  .  aussi  J.  A.  .  t.  3i,p« 
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Boivin  C.  Berger. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  créance  de  5oo  fr. , 
à  prendre  sur  Berger,  cédée  à  Boivin,  n'était  exigible  que 
le  icr  octobre  1826;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  les  saisies- 
arrêts,  tendant  à  priver  le  débiteur,  sur  qui  elles  sont  faites, 
du  droit  de  toucher  ce  qui  lui  est  dû,  et  de  contraindre  les 
tiers  saisis  à  vider  leurs  mains  en  celles  du  saisissant,  sup- 
posent nécessairement  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
elles  sont  faites  est  exigible,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être 
confondues  avec  de  simples  actes  conservatoires,  qui  ne 
peuvent  nuire  au  débiteur;  qu'on  ne  peut  argumenter  des 
dispositions  de  l'art.  1 188 ,  qui  prive  le  débiteur  du  bénéfice 
du  terme,  lorsqu'il  est  en  faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait, 
il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à 
son  créancier,  puisqu'aucune  demande  n'a  été,  sur  ce  fon- 
dement, dirigée  contre  le  débiteur  Berger,  en  déchéance 
du  terme  que  le  contrat  lui  accorde,  et  que  l'appelant  n'a 
pu,  de  son  autorité  privée,  agir  comme  si  le  terme  de  sa 
créance  était  échu  ;  —  Dit,  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Chuteau-Chinon,  du  6  mai  i8a5. 

Du  17  mars  1826.  —  ire  ch.  —  Près.  M.  Trottier,  cons. 
—  PL  MAI.  Thiot-Yarennes  et  Brisson  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

AUTORISATION.    COMMUEE.     —    APPEL. 

L' autorisation  donnée  aune  commune  ,  pour  dé  fendre  à  une  action 
pétitoire,  est  suffisante  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
11  a  accordé  à  ta  commune  qiCun  droit  de  copropriété.  (Art. 
3  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v,  et  io52,  C.  P.  C.)  (1). 

(1)  V.  J.  À.,N.  ED.,  t.  4 5  p«  j5o  et  702  _,  v°  Autorisation  des  com- 
munes ,  n°  4'î  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  cette  ques- 
tion. 
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Poubcau  &  la  commune  de  Lunery, 

A 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir 
est  tirée  de  ce  que  la  commune  de  Lunery  n?a  pas  été  au- 
torisée sur  l'appel,  mais  qu'elle  l'avait  été  en  première  in- 
stance; que  ses  prétentions,  alors  comme  aujourd'hui,  ten- 
daient à  la  propriété  et  à  la  possession;  qu'ainsi  l'état  de  la 
cause  n'est  pas  changé ,  et  que  l'autorisation  non  limitée  vaut 
jusqu'à  arrêt  définitif;  —  Reçoit  l'appel  incident  de  la  com- 
mune, etc. 

Du  6  mars  1826.  —  2e  ch.  —  Prés.  M.  Salle ,  P.P.  — 
PL  MM.  Deséglise  père,  et  Fravaton,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

AVOUE.    AVOCAT.    HONORAIRE.    PAIEMENT. 

Les  avoués  qui  paient  aux  avocats,  pour  leurs  plaidoiries,  des 
honoraires  excédant  ceux  qui  sont  alloués  par  le  Tarif,  ne 
peuvent  pas  en  faire  la  répétition  contre  leurs  clients. 

Secondât  C.  Delugat. 

La  Cour  de  Grenoble  et  la  Cour  d'Amiens  sont  divisées 
sur  cette  question  (V.  J.  A.,  t.  23,  pag.  588.  —  V.  aussi 
J.  A. ,  t.  3o,  p.  257). 

ARRET 

LA  COUR;  — ■  Attendu  que  si  la  moralité  non  contestée 
de  M°  Secondât  rend  probable  le  paiement  qu'il  allègue 
avoir  fait  à  M  de  lîrezet,  avocat,  d'une  somme  de  460  fr. 
pour  honoraires,  cette  probabilité ,  en  l'absence  de  pièces 
sur  lesquelles  l'avocat  ait  établi  ses  honoraires,  ne  suffit  pas 
pour  établir  juridiquement  ce  chef  de  conclusions;  que-,  dans 
les  lettres  nombreuses  écrites  par  Delugat  à  son  avoué, 
pour  hâter  la  remise  et  signification  des  mémoires  el  re- 
quêtes que  la  défense  tendait  nécessaires,  on  ne  trouve  nulle 
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part  qu'il  l'eût  chargé  de  faire  l'avance  des  honoraires;  d'où 
il  résulte  que  ce  ne  serait  pas  en  qualité  de  mandataire ,  mais 
bien  en  celle  de  negotiorumgestor,  qu'il  aurait  payé  la  somme 
qu'il  réclame  ;  qu'en  cette  qualité  il  était  tenu ,  comme  tout 
demandeur,  de  justifier  de  sa  demande  ;  que  cette  j  ustification 
ne  peut  résulter  du  livre  de  dépenses  qu'il  produit;  que  ce 
livre,  quoiqu'écrit  sans  blanc  ni  rature,  ne  constitue  qu'un 
registre  domestique,  dont  il  ne  saurait  se  faire  un  titre  de 
créance,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  i355,  C.  G.,  les  re- 
gistres et  papiers  domestiques  ne  forment  point  un  titre  pour 
celui  qui  les  a  écrits,  alors  qu'ils  font  foi  contre  lui,  lors- 
qu'ils énoncent  un  paiement  reçu;  —  Relaxe  les  défendeurs 
(  sur  ce  chef). 

Du  S  mars  1826.   —  2e  ch.   —  Prés.  M.  Delpit.  —  PI. 
MM.  Gergerès  et  Delugat,  av. 


FIN    DU    TOME    TRENTE-UNIEME. 
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832 

280.  1999 

a85. 

102 

108. 

834 

280. 

2002 

285 

io3 

i58. 

877 

?.i)5. 

2004 

333. 

106 

i58. 

877 
1006 

3'87. 

20C>5 

333. 

1  IO 

i58. 

272. 

2008 

iG5. 

u  i 

iii. 

1008 

2-2. 

2025 

44- 

1  12 

238. 

I  I  25 

76. 

2o4o 

202. 

n3 

238. 

1166 

10. 

2o63 

79- 

i36 

238. 

1166 
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2o63 

64- 

i36 

287. 
169. 
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10. 

2o63 
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11 80 

172. 

2o63 
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169. 

n83 

90. 

2066 

202. 

i5i 

211. 

1 208 

,89. 

2128 

i38. 
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i3i5 

4o. 

2134 

1 72. 

46o 

237. 

i323 

287. 
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520 
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i35i 

18. 
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1 20. 

644 
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i35i 
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i35i 
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3o. 
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1 1 1 
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142 

4' 

'4: 
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i5o 
i53 
i53 
i53 
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240. 
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262 
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212. 

324. 

01. 
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35o. 
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i54. 
i55. 
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224. 
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348. 
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334. 
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234. 
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229. 
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291. 
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i58. 
181. 
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107. 
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235. 
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298. 
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298. 
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404 

214. 
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3oo. 
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65. 
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2!4. 
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21  . 
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5i. 

43 1 

i57. 

435 

187. 
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61. 
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21 2. 

442 

187. 

442 

3o5. 

443 

81. 

443 

107. 

443 

T  IO. 

443 

l34. 

443 

l48. 

443 

2l3. 

443 

218. 

443 

232. 

443 

235. 

443 

237. 

443 

252. 
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297- 

443 

298. 
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1 10. 
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252. 
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202. 

449 

3i7. 

45. 

24. 
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25o. 

45 1 
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(  36 

7  ) 

Articles., 

Pages. 

Articles. 

Pages.  Articles 

Pages. 

456 

266. 

673 

206. 

6-3 

I  2". 

456 

271. 

675 

129. 

-63 

198. 

457 

27S. 
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»79- 
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765 
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464 

32. 
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23o. 
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464 

i5i. 
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68. 

77  1 

fa. 

464 
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683 

68. 
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49- 

M 

180. 

684 

68. 

773 
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460 

217. 
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129. 

780 

'87. 

466 

3i7. 
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466 

338. 
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i53. 

793 

i65. 
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;53. 
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23o. 
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Ordonnance  de  1667, 
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Ordonnance  de   1737, 
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19  20. 
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Loi  du   24  août  1790. 
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Titre  3. 
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Titre  4. 
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5 
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Loi    du     16    fructidor 
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Loi    du    16    fructidor 
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—  Ier  décembre 
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Loi  du  16  vendémiaire 
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Loi  du 
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29 

3  09. 

Loi  du  29  vendémiaire 
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an  5. 

*79l- 

»                      1 55. 

4 

73. 

3                       36o. 

(  369  ) 


Articles. 


Papes.    Articles. 


Loi  du  6  brumaire  an  o. 
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Loi  du  1 3  brumaire  an  n . 
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Loi  du  3  frimaire  an  - . 
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Loi  du  22  frimaire  an  7 . 

»  73. 


23 
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3o 
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4« 
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Loi  du  27  ventôse  au  8. 
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Avis  du  conseil  dÉtat, 
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33o. 

?    du    té   1 
1S07. 

»  110. 
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Décret  du    16    mars 

1807. 

Avis  du  conseil  d'État, 
du  ier  juin  ï8o-. 


Loi    du    i5  septembre 
1807. 

Loi  du    18   septembre 
i8««. 


Circulaire   du    1 6    de' 
cembre  1807. 

De'cret    du    3o    mars 
1808. 
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1808. 
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4o 
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Décret    du    6 

juillet 
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335. 
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37. 
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24. 

De'cret  du   2 
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Pasres. 


i34. 
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2  i93. 
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54  56. 

57  327. 

Loi  du    21    décembre 
1814. 
»  238. 

Loi  du  28  avril  1816. 
»  3i3. 

6  i4o- 

17  140. 

i9  140. 


29  140. 

76  216. 

89  193. 

i45  338. 

Ordonnance  du  3  juil- 
let 1816. 
»  3 1 3 . 

Ordonnance  du  27  no- 
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»  3ig. 
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»  1 29. 
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»  3 18. 

Ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1822. 
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Administration  (1')  des  domai- 
nes C.   Quinette. 
Administration    (Y)    des    eaux 
et  ibrèls   G.   Gasteran-Tou- 
rettc. 
Agathe  Vivier  G.  le   ministère 

public. 
Ageron  G.  Trafouret. 
Albert  G.  le  ministère  public. 
Astruc  G.    les    syndics   de  la 

Faillite  Gleize  etMolinier. 
Aubry  G.  Aubry. 
Bachelier  C.  l'Evèque. 
Bacon  G.  Demianuay. 
Barbier  G.  Duranger. 
Barbot  G.  Duros. 
Bardel  G.  Gade  et  autres. 
Barner     C.     Rioet  et   Archi- 

nard. 
Bastide  G.    Roussel   et    Louis 

Bolze. 
B.nry  Cl.  Oddoz. 
BathiasC.  Mathiron. 
Bécane  C.   M   v. .  . 
Belluard  C.  Putier-  Perrio. 
Bérard  G  le  trésor. 
Berger  G.  Dardaillan. 
Berwiek  (le  duc  de)  G.  Aube. 
Bidault  G.  le  ministère  public 
Bilas    G.     Bolland    de    SJ;„t- 

Booie. 
Blanc  G.  Mathieu. 
Blanc  G.  lc  ministère   publir 
Blin  G.  linon. 
Bodarù  et  consorts  G.  Brazier. 


âges. 
70 

34 

290 

81 

«4; 

21 
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83 
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42 
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Boissieu   G.  Larnage  et    Rey 

mond. 
Boivin  C.  Berger. 
Boucher  G.  BoreJ. 
Bouloud  G.    Legrip,    Lemer 

cier  et  autres. 
Bourrée  C.  DardiJlac. 
Boussac  G.    Guitges. 
Boyer  etChasamei  G.  Jes  syn 
dics  P;ignère. 

Braun  (Caiherine)  C 

Breuner  G.  Brunschvrig. 

Brideau  G.  Guillet. 

Brucker  G.   Beck. 

Bunel  G.  Pruvot. 

Gamarsac  C.   Pelle*. 

Cayrol  C.  Sabalié. 

Cerf  C.    Friedel  et  Wejl 

Chabas  C.  Vernet. 

Ghabé    G.     la     comniuue    de 

Lumbrcs- 
Chabouréan  C.  Ifilhiel  et  an- 
tres. 
Chauavas  G.  Charj 
Ghaussy  C.  Rieu. 
Cbenaud  G.  Chenaud. 
Besançon  C.  I,  . 
Le  ver  t. 

Choque!  C.    Douzem  !  el    J(1- 
t  :  es . 

Clément  G.  la  commune  de 
Château-Thierry  et  autres. 
CodeveUeC.  Pravost. 
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108 

166 

232 
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297 
0.09 
207 
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291 

3a 

49 

21- 
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Gollin  C.    Nagean. 

Compagnies  d'assurances  C. 
Carré. 

Compagnie  d'assurances  d'A- 
miens C.  Dumont. 

Coquet-îïérot  C.  Rousselet. 

Coran  C.  Gauthier. 

D***  C.  Jacquet. 

DabbadieC.   Dabbadie. 

Damblard  C.  la  commune  de 
Saiut-Orens. 

D'Apchier  de  la  Tour-d'Au- 
vergne C.  Latour  de  Saint- 
Paulel. 

Da\id  C.  Gaspard  et  Olety. 

Debernage  C.  Deschâtelels. 

Debonnevalière  C.  Fooberl- 
Delaye. 

Débusque  C.  Peen-Marty. 

Defeutrot  C.  de  Limoges-. 

Delallcau  C.  la  veuve    Leroy. 

Delaniau  C.  i  envier. 

Delasalle  C.  Delàveau 

Delhaye  C.  .Menu  ei  Tour- 
nier. 

Delmas  C.  Izard. 

Deiormet  C.  Rubicbon. 

Del  poux  C.  Mariés. 

Dérompré  C.  Yergnon. 

Dervieu  Duvillars  C.  Dervieu 
Delarey. 

Deschamps  C.  Roux. 

De  Sainte-Croix  C.  de  Ilau- 
mont. 

De  Wendel  C.  Coehard 

Doré  C.  Delà  palme-Tour  - 
ville. 

Doubée  C.  Cathala. 

Dubuissennet  •  .  Favre. 

Duchail  C.  Fouasseau  et  con- 
sorts. 

Durand  et  Durhone  C.  Bardin. 

Du  rocher  G.  Putois. 

Fabricants  de  soude  (le?)  C. 
Ciltc. 

Fabrique  de  Tiiar  (ia)  C.  Sar- 
te'on, 

Farrand  C.  GuiUard. 

Ferry  C.    Bebr  s. 

Finquet  C.  la  ville  de  Saint- 
Quentin. 

Forceville  C.  Forceville. 
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4» 
000 
209 

i5S 

1ÔQ 
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M4 

268 

65 
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i4 
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2S7 

2l4 
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5n 
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»9 

10 

44 

8: 

542 

256 

S2Ô 
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200 
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Fouet  C.  Bazire  et  Guilbcrt.  173 

Fouet  C.  Guerrier.  191 

Fouquet  G.  Boucard.  212 

Fomgassié  C.  Tourne  Hier.  i55 
Galiet      de     Monldragon     C. 

Mercier.  047 
Gand  et  Magot  C.  la  com- 
mune de  Liouviile.  190 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXXI  (1826) 
DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS. 


Abs  ent.  V.  Scellés, 
Absolution.  V.  Partage. 
Abstention.  V.  Renvoi  (  Demande  en)* 
Accessoire.  V.  Cassation  et  Matière  sommaire, 
Accdsé  [Mémoire.  —  Défense.  —  Contumax.) 

Le  prévenu  fugitif  a  le  droit ,  comme  celui  en  état  d'arrestation  , 
de  produire  un  mémoire  justificatif,  p.  52. 
V.  Défense  et  Partage. 
Acquéreur.  V.  Acquiescement, Conciliation  et  Inscription  hypothécaire. 
Acquiescement. 

i°  (Appel.  —  Acquéreur,  —  Paiement.)  L'acquéreur  qui,  dans 
des  contestations  sur  un  ordre,  s'est  borné  à  offrir  de  payer,  à  qui 
par  justice  serait  ordonné,  n'est  pas  censé  par  là  avoir  renoncé  m\ 
droit  d'interjeter  appel  ,  p.  225. 

a«  (Emigré.  —  Autorité  administrative. —  Jurement. ) L'émign 
amnistié  en  vertu  du  scnatus-consulte  du  6  floréal  an  10,  ne  peut 
attaquer  les  jugements  auxquels  l'autorité  administrative  a  ac- 
quiescé avant  l'amnistie  ,  p.  i3e). 

3°  (Serment. —  Prestation.  —  Jugement  arbitral.  —  Opposition. 
—  Iléseivc.)  Lorsqu'un  jugement  arbitral  ordonne  une  prestation 
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de  serment ,  et  que  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  au  lieu 
de  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'execfuatur  ,  assiste 
au  serment  et  signe  le  procès-verbal  de  prestation  ,  elle  n'est  plus 
recevable  à  attaquer  la  sentence  arbitrale  ,  quoi  qu'elle  ait  fait  pré- 
céder la  signature  de  protestations  et  de  réserves ,  p.  3a3. 

4°  [Témoins.    —  Reproche.  — Remise.)  On  n'est  pas  censé  ac- 
quiescer en  un  jugement  qui  a  rejeté  des  reproches  proposés  contre 
des  témoins ,  en  demandant  la  remise  de  la  cause ,  p.  170. 
V.  Appel ,  Appel  incident ,  et  Contrainte  par  corps. 
Acte.  V.  Dernier  ressort ,  Expédition  ,  Notaire,  Saisie- Immobilière  , 

Vérification  d'écritures. 
Acte  conservatoire.  V.  Saisie-arrêt. 
Acte  d'appel. 

1  °  (  Ordre.  —  Griefs.  —  Nullité.  )  En  matière  d'ordre  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance,  que  les  griefs 
soient  détaillés  dans  l'acte  d'appel,  p.  127. 

•^  (  Signification.  —  Domicile.  —  Partie  décédée.)  L'acte  d'appel 
.signifié  au  domicile  de  la  partie  décédée  est  nui,  p.  201.- 

3°  (Signification.  —  Préfet.  —  Concierge.)  Un  acte  d'appel  peut 
être  valablement  délaissé  pour  un  préfet ,  ou  son  épouse,  au  con- 
cierge de  la  préfecture  ,  p.  -iGG. 

4°  (  Tribunal  de  police Forme.  —  Signification.  )  L'appel  d'un 

jugement  de  simple  police  peut  être  interjeté  par  exploit  contenant 
citation  ,  sans  qu'il  scit  besoin  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe, 
p.  34-1- 
Action.  Y.  Adoption  et  failli  ,  Compétence ,  Ministère  public  et  Règle- 
ment déjuge. 
Action. 

{Caisse  cC amortissement.  —  Immeubles.  —  Qualité.)  La  caisse 
d'amortissement  a  qualité  pour  défendre  aux  actions  relatives  aux 
propriétés  qui  composent  sa  dotation  ,  p.  338. 

V.  Adoption  et  failli ,  Compétence  ,  Ministère  public  et  Règlement 
déjuge. 
Action  pétitoit.!:.  V.  Action  possessoire. 
Action  possessoire. 

i°  (  Action  pètitoire.  —  Condamnation .)  Lorsqu'une  action  au  pos- 
sessoire et  une  action  au  pètitoire.  quoique  relatives  au  même  fond, 
n'ont  pas  de  rapport  entre  elles ,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
demande  au  pètitoire  soit  admise,  que  te  demandeur  justifie  avoir 
sr.tisfait  aux  co^damn Uions  prononcées  au  possessoire,  p.  çp* 
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i"  {Comptant.  —  Champart.  )  L'action  en  complainte  ne  peut  pas 
être  intentée  à  raison  d'un  droit  de  champart  ou  complant,  p.  11G. 
3°  {Cours  d'eau.  —  Petitoire. —  Cumul.  )  Lorsqu'un  juge  de  paix 
saisi  d'une  action  en  complainte  pour  troubic  à  l'usage  d'un  cours 
d'eau ,  se  fonde  sur  les  dispositions  des  art.  644  et  645  ,  C.  C,  pour 
refuser  la  maintenue  en  possession  provisoire  du  complaignant ,  il 
décide  une  question  de  propriété  ,  et  cumule  alors  le  possessoire  et 
le  petitoire,  p.  207. 

4°  (Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  )  La  dénonciation  de  nouvel  oeu- 
vre est  une  véritable  action  possessoire ,  p.  53. 

5°  (Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  F'ctiloire.  — Juge  de  paix. 
—  Compétence.  )  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  inten- 
tée après  que  l'ouvrage  est  achevé  ,  n'est  plus  recevablc  devant  le 
juge  de  paix  ;  et  si  ce  magistrat  ordonne  la  destruction  de  l'ouvrage, 
il  excède  les  bornes  de  sa  compétence  ,  p.  53. 

6°  (Rèintegrande.  —  Compétence.  —  Cumul.  — Action  pétitoire.  ) 
Lorsque  par  une  action  relative  à  unejsuppression  de  vucs,Pu:ic  des 
parties  prend  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'on  suspende  des 
constructions  dont  l'élévation  obstruerait  les  jours  sur  lesquels  le 
litige  existe,  elle  forme  une  véritable  action  possessoire  dont  la 
connaissance  n'appartient  qu'au  jugc'de  paix  ,  p.  ia5. 
Adjudicataire. 

io  (Bordereau. —  Paiement. —  Dot. — Femme.]  L'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  par  expropriation  forcée,  se  libère  valable- 
ment en  payant  à  une  femme  séparée  de  biens,  et  autorisée  par  son 
mari  à  donner  quittance,  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  collo- 
quée  en  reprise  de  sa  dot.  —  Il  n'a  pas  le  droit  de  contester  les 
titres  de  ceux  auxquels  les  bordereaux  ont  été  délivrés  ,  p.  49. 
Adjudication.  V.  Motifs,  Surenchère  et  Tuteur. 
Adjudication  définitive. 

20  {Nullité.—  Appel.  —  Signification.)  On  doit  proposer .  vingt 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  définitive,  la  nullité  qui  résul- 
terait du  défaut  de  signification  d'un  jugement  qui  aurait  iv;, 
cette  adjudication  d'un  jour  à  l'autre,  parce  qu'en  appel  ,  elle  ne 
serait  plus  recevable  ,  p,  .uS. 

3°  (Renvoi.  —  Jugement.  —  Significqtù 
mande  le  renvoi  de  l'adjudication  définitive,  à  telle  époqu< 
qu'il  intervient  un  jugement  qui  n'accorde  qu'une  partie  du  d 
demandé  ,  ce  jugement  doit  être  signifié  à  ai  nue  par  le  poursuivant. 
iiie  de  nullité  de  l'adjudication  définitive  .  y. 
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V.  Adjudication  préparatoire  et  Saisie  immobilière. 

Adjudication  préparatoire. 

i°  (  Appel.  —  Adjudication  définitive.  )  Lorsque  le  jugement 
d'adjudication  préparatoire  est  signifié  en  même  temps  que  le  ju- 
gement d'adjudication  définitive,  le  saisi  a  Je  droit  d'interjeter, 
par  le  même  acte ,  appel  de  ces  deux  jugements ,  p.  134. 

20  (Appel.  —  Délai.  —  Jugement.  —  Signification.)  Le  délai 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  d'adjudication  préparatoire  , 
rendu  par  défaut ,  ne  commence  à  courir,  qu'à  dater  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement  à  la  partie,  soit,  ou  non,  qu'il  ait  été  statué 
sur  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  prononce  cette 
adjudication,  p.  i34. 
V.  Saisie  immobilière. 

Administration  des  domaines. 

{Forme  de  procédure.  —  Contrainte.)  C'est  par  voie  de  contrainte 
et  non  par  les  voies  ordinaires,  que  l'administration  des  domaines 
rentrée  en  possession  de  Liens  domaniaux  3  doit  agir  contre  les 
fermiers  pour  le  [paiement  des  arrérages,  et  prix  de  ferme  échus, 
p.  73. 

Administration  de  l'enregistrement.  V.  Cautionnement. 

Adoption. 

(Action.  —  Nullité.  —Tierce-opposition.)  C'est  par  voie  d'ac- 
tion principale,  et  non  de  tierce-opposition,  que  \es  héritiers  ou 
toutes  autres  personnes  intéressées ,  doivent  demander  la  nullité 
du  jugement  déclaratif  de  l'adoption  ,  p.  267. 

Adultère.  V.  Séparation  de  corps. 

Affiches.  V.  Séparation  de  biens. 

Agréé.  V.  Jugement  par  défaut. 

Amende. 

i°  (  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Restitution.  —  Conflits.  -—  Désiste- 
ment. )  Lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour  est  annulé  par  une  ordonnance 
royale  sur  un  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative,  l'amende 
doit  être  restituée  à  la  partie  qui  s'était  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  qui  s'en  est  désisté,  p.  337. 

2°  (  Livres.  —  Colonies.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
amendes  pécuniaires  stipulées  en  livres,  dans  les  actes  de  l'autorité 
de  la  métropole,  qui  sont  en  vigueur  aux  colonies  françaises,  se- 
ront exprimées  en  francs  ,  dans  les  jugements  et  arrêts  à  interve- 
nir dans  Jesdites  colonies,  p.  3 18.  V.  Compétence. 

A  miables  compositeurs.  "V.  Arbitrage.  ' 
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Appel. 

1°  (  Conclusions  subsidiaires.  —  Acquiescement.  )  Lorsque  les  con- 
clusions subsidiaires  d'une  partie  ont  été  accueillies ,  elle  est  néan- 
moins recevable  à  attaquer  le  jugement  qui  a  rejeté  ses  conclusions 
principales,  p.  1Z1. 

20  {Demandeur. — Jugement  par  défaut.  —  Défaut  congé.)  Le 
demandeur  contre  lequel  ii  a  été  rendu  un  jugement  de  défaut 
congé,  peut  en  interj  eter  appel  après  les  délais  d'opposition,  p.  148. 

3°  (  Dernier  ressort.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Incompétence.  ) 
Lorsque  l'objet  de  la  demande  soumise  aux  premiers  juges,  n'ex- 
cède pas  mille  francs,  on  ne  peut  appeler  de  leur  jugement,  même 
pour  incompétence,  si  cette  exception  ne  leur  a  pas  été  proposée, 
p.  345. 

4°  (  Failli.  _  Syndic.  —  Désistement.  )  L'appel  interjeté  par  les 
syndics,  profite  au  failli  ;  mais  leur  désistement  fait  au  nom  seu- 
lement de  la  masse  des  créanciers  ,  n'empêcbe  point  le  failli  de  sui- 
vre l'instance  d'  appel ,  en  son  nom  personnel ,  p.  3 16. 

5°  (Instruction.  —  Enquête.  —  Évocation.  —  Jugement  défini- 
tif. )  Lorsqu'en  premièic  instance  il  est  intervenu  un  jugement  dé- 
finitif, le  juge  de  l'appel  peut,  avant  de  prononcer  sur  le  fond, 
soit  ordonner  une  nouvelle  instruction,  soit  infirmer  en  partie  le 
jugement  pour  vice  de  forme ,  p.  ioi. 

6°  (Jugement.  —  Date.)  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  ,  par  cela 
seul  qu'il  n'indique  pas  la  date  du  jugement  attaqué,  si  cette 
émission  n'a  pas  été  de  .nature  à  induire  l'intimé  en  erreur  sur  la 
véritable  date  du  jugement,  p.  189. 

70  [Jugement.  —  Exécution.  —  Fin  de  nan-reca  oir.  )  Celui  qui 
exécute  un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ,  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine,  à  dater  de  sa  prononciation  .  n'est  pas  receva- 
ble à  proposer  la  nullité  d'un  appel  interjeté  avant  l'expiration  de 
ce  délai ,  p.  3 16. 

8°  (Jugement  définitif.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Qualité*.) 
On  doit  interjeter  appel  dans  le  délai  de  trois  mois  «l'un  jugement 
qui  prononce  sur  la  qualité  de>  parties;  c'est  un  jugement  défini- 
tif, et  non  un  simple  interlocutoire,  p.  u3. 

90  (Jugement  interlocutoire.  —  Évocation.  —  Fonds.  )  La  Cour 
saisie  de  l'appel  d'un  jugemenl  interlocutoire,  <  rdonnanl  la  preuve 
que  le  tuteur  ne  s'est  rendu  adj  udica taire  que  pour  le  compte  de 
ses  mineurs,  peut  évoque*  le  fond  et  \  statuer,  p.  34a. 

io°  (Jugement  préparatoire.  —  -  Matière  rétréci,  1  n  ma- 


(  38o  ) 

tiére  correctionnelle  il  n'est  pas  permis  d'interjeter  appel  d'un  ju- 
gement préparatoire  avant  le  jugement  définitif,  p.  a5o. 

{Signification.  —  Domicile  élu.  —  Convention.  —  Frais  frustra- 
toires.)  Quand  plusieurs  parties  ont  élu  un  domicile  pour  y  rece- 
voir la  signification  d'un  jugement  à  intervenir,  et  des  actes  d'exé- 
cution, on  doit  déclarer  fru stratoires,  les  frais  faits  pour  signifier 
le  jugement  au  domicile  de  chacune  d'elles,  p.  no. 

ii°  {Solidarité.  —  Indivisibilité.  —  Clause  pénale.)  L'appel  ré- 
gulier d'un  codébiteur  solidaire,  profite  à  ceux  de  ses  codébiteurs 
qui  ne  l'ont  pas  interjeté  dans  le  délai  utile,  lorsqu'ils  ont  le  même 
intérêt  et  font  valoir  les  mêmes  moyens  ,  289. 

V.  Acquiescement,  Adjudication  définitive,  Adjudication  pré- 
paratoire, Autorisation,  Cassation,  Contrainte  par  corps,  Créan- 
cier, Demande  nouvelle,  Dépens,  Dernier  ressort,  Exception , 
Failli,  Garantie,  Garantie  inteirogatoire  sur  faits  et  articles, 
Intervention,  Jugement,  Jugement  arbitral,  Jugement  inlcrlocu 
toire ,  Matière  correctionnelle,  Motifs  ,  Notaire ,  Ordre,  Référé, 
Règlements  de  juges  ,  Saisie  immobilière  ,  Surenchère. 

Appel  incident. 

i°  {Chefs  distincts.  —  Divisibilité.)  L'appel  incident  est receva- 
ble  en  tout  état  de  cause,  même  contre  les  chefs  du  jugement  sur 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  principal ,  quoique  ces  chefs  soient 
bien  distincts  et  séparés,  et  que  l'intimé  ait  fait  signifier  le  juge- 
ment sans  protestation,  p.  107. 

2°  {Conclusions.  —  Acquiescement.)  Lorsque  les  intim  's  ont 
conclu  à  la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel,  ils  ne  sont 
plus  recevables  à  y  former  appel  incident,  p.  23^. 

3°  (  Désistement.  —  Appel  principal.  )  Le  désistement  de  l'appel 
principal,  empêche  l'intimé  d'interjeter  appel  incident  ;  mais  il  ne 
peut  pas  le  priver  du  bénéfice  d'un  appel  incident  antérieur, 
p.  298. 

4°  (  Désistement.  —  Signification.  —  Avoué.  —  Pairie.  —  Fin  de 
non-recevoir.)  Le  désistement  de  l'appel  principal  signifié  ;'i  l'in- 
timé, et  non  à  son  avoué,  ne  peut  pas  empêcher  ce  dernier  d  in- 
terjeter pour  sa  partie  au  appel  incident,  p.  298. 

V.  Désistement ,  Matière  coirectionnelle. 
Appel  principal.  V.  Appel  incident  et  Désistement. 

Arbitrage. 

Amiable j  compositeurs.  —-■Pouvoir.  —  Dernier  resser:,)  ! 
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ment  que  rerRicnt  les  arbitres  nommas  amiables  compositeurs  ,  est 
essentiellement  de  dernier  ressort,  p.  71. 
Ar.r.iTrrs.  Y.   Contrainte  par  corps. 
Ar.nÊT. 

i°  (  Conseiller-auditeur. —  Voix  délibérative.  —  Nullité.  )Un  ar- 
rêt est  nul  s'il  a  été  rendu  par  une  chambre  civile^  composée  de 
cinq  conseillers  seulement,  et  de  deux  conseillers-auditeurs,  dont 
l'un  n'avait  pas  voix  délibérative,  p.  83. 

2°  (  Nullité.  —  Juges.  —  Conclusions.  —  assistance.  )  Un  arrêt 
est  nul ,  si ,  parmi  les  iuges  qui  Font  rendu  ,  plusieurs  n'avaient 
pas  assisté  aux  conclusions  et  plaidoieries  des  avoués  et  avocats  des 
parties  entendues  à  une  audience  précédente,  si  surtout  les  conclu- 
sions n'ont  pas  été  reprises  de  nouveau  devant  eux  ,  p.   299. 
V.  Cassation,  Conseiller-  auditeur  et  Motifs. 
Arrêt  confirmatif.  V.  Tierce-opposition. 
Assignation.  V.  Référé  et  renvoi  (  Demande  en  ). 
Assistance.  V.  Arrêt. 
Associé.  V.  Contrainte  par  corps. 
Attribution.  Y.   Cassation. 
Audience. 

i°  {Publicité. —  Contributions  indirectes.)  En  matière  de  con- 
tributions indirectes,  les  débats  peuvent  et  doivent  même  avoir 
lieu  à  bureau  ouvert ,  p.  56  et  1 1 5. 

20  (  Publicité.  —  Notait  e.  —  Discipline.)  Les  Cours  et  tribunaux 
doivent  statuer  sur  les  mesures  de  discipline  provoquées  contre 
les  notaires  ,  en  vertu  de  Particlc  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1, 
en  audience  publique  et  non  en  assemblée  générale  et  en  chambre 
du  conseil,  conformément  à  l'article  io3  des  règlements  du  3o  mars 
1808,  11G. 
Y.  Compétence. 
Audience  solennelle. 

(Magistrat.  —  Nombre.)  Lorsque  les  chambres  civile  et  correc- 
tionnelle sont  réunies  en  audience  solennelle,  le  nombre  des  m  1- 
gistrats  petit  n'être  (pie  d<   douze,  pourvu  qu'il  ptde 

la  chambre  civile  et  cinq  de  la  chambre  correctionnelle,  p.  3;. 

{Magistrats.— Parenté.)  Lorsque  .  dans  une  audience  solennelle, 
deux  chambres  sont  réunies,  la  présence  de  deux  frères  n'annule 
pas  l'arrêt,  si  le  nombre  des  magistrats  excède  d'un  le  nombre 
voulu  par  la  loi .  p.  3;. 
Y.    Exception. 
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Autorisation. 

i°  (Commune.  -  Appel.)  L'autorisation  donnée  à  une  com- 
mune, pour  défendre  à  une  action  pétitoireest  suffisante  pour  in- 
terjeter  appel  du  jugement  qui  n'a  accordé  à  la  commune  qu'une 
copropriété,  p.  36o. 

»  {Fabrique.- Commune.)  Les  fabriques  de  paroisse,  comme 
les  communes,  ont  besoin  d'nne  autorisation  préalable  pour  pou- 
voir  plaider,  p.  224. 

3o  {Femme.  -  Nullité  relative.)  La  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d  autorisation  du  mari,  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme  , 
par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers  ,  et  n  on  par  le  tiers  acquéreur 
des  biens  du  mari  pour  faire  annuler  une  surenchère  formée  par 
cette  femme  ,  p.  ;6. 

4o  (Hospice.-Commune.)  Les  hospices,  commeles  communes,  ont 
besoin  d'une  autorisation  préalable  pour  pouvoir  plaider,  p.  i55. 

V.  Exception  et  Failli. 
Autorité  administrative.  V.  Acquiescement. 
Avances.  V.  Preuves  testimoniales. 
Avis  de  la  Chambre.  V.  Notaire. 
Avocat.  V.  Avoué  et  Jugement. 
Avoué. 

10  (  Avocat  honoraire.  _  Paiement.  )  Les  avoués  qui  paient  aux 
avocats  pour  leurs  plaidoieries  des  honoraires  excédant  ceux  qui 
sont  alloués  par  le  Tarif,  ne  peuvent  pas  en  faire  la  répétition 
contre  leurs  cli  ents  ,  p.  36i. 

2°  (Exécutoire.  -  Remise.  -  Dépens.  -  Paiement.  )  Lorsqu'un 
avoué  a  obtenu  un  exécutoire  de  dépens  ,  et  que  l'avoué  de  la 
partie  condamnée  consent  à  les  payer,  l'exécutoire  doit  être  remis 
a  ce  dernier  ;  l'offre  d'une  quittance  ne  suffit  pas ,  p.  90. 

3o  (Matière  correctionnelle. -Avocat.)  En  matière  correction- 
nelle, le  ministère  des  avoués  est  purement  facultatif,  hors  les  cas 
cependant  où  il  est  expressément  défendu  par  la  loi ,  p.  24. 

4o  (Plaidoierie.  -] Cause*  sommaires.)  Les  avoués  près  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  n'ont  Pas  le  droit  de  plaider  les  affaires 
sommaires,  mais  seulement  les  demandes  incidentes  de  matière  à 
être  jugées  sommairement,  p.  59. 

5o  (Procédure.  -  Nullité.  -  Responsabilité.  -  Question  de  droit. 
-Doute.)  Les  frais  d'une  procédure  annulée  ne  demeurent  à  la 
charge  de  J'avoue  que  lorsqu'on  Jpeut  lui  reprocher  une  faute  ré- 
sultant de  son  impéritie,  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence, 
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mais  non  lorsque  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés  sur 
la  question  décidée ,  p.  32  i . 

V.  Appel  incident,  Conclusions,  Enquête,  Jugement,  Plaidoieries, 
Récusation  et  Saisie-immobilière. 

B 

Billet.  V.  Enregistrement. 

Billet  a  ordre. 

i°  {Paiement.  —  Fille.  —  Compétence. — Tribunal  de  commerce.) 
Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non  commerçant  dans  une  ville  , 
et  payable  dans  une  autre,  contenant  remise  de  place  en  place, 
rend  le  souscripteur  justiciable  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  paiement  doit  être  effectué,  p.  257. 

i°  (  Tribunal  de  commerce.  —  Compétence.  —  Endossement.  )  Le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  qui  passe  dans  le  commerce  ,  est 
endossé  par  des  négociants,  devient  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  quoiqu'il  ne  soit  pas  négociant ,  et  que  les  endosseurs 
ne  soient  pas  en  cause,  p.  257. 

Bordereau.  Y.  Adjudicataire. 

Bougie.  V.  Surenchère. 

c 

Caen.  (ville  de)  Y.  Huissiers. 

Cahiers  des  charges.  V.  Saisie  immobilière . 

Caisse  d'amortissement.  V.  Action. 

Caisse  des  consignations.  V.  Cautionnement. 

Cassation. 

10  {Appel.  —  Fin  de  non- recevoir.)  Le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  recevable  contre  un  jugement  sujet  à  appel,  tant  que  durent 
les  délais  pour  appeler,  p.  io5. 

20  (  Arrêt.  —  Ordonnance.  —  Contrariété.  )  Un  arrêt  de  Cour 
royale  basé  sur  une  décision  administrative,  ne  peut  être  cassé 
sous  prétexte  qu'il  se  trouverait  en  contradiction  avec  une  ordon- 
nance royale  intervenue  ultérieurement ,  et  qui  aurait  annulé  la 
décision  administrative,  p.  ~~>i. 

3°  {Effet. —  Accessoires.  —  Dommages-intérêts.)  !  1  cassation 
d'un  arrêt  de  condamnation  à  une  peine  ,  entraîne  aoaent 

celle  de  l'arrêt  qui,  postérieurement,  1  statué  sur  la  demande  en 
dommages  -  intérêts ,  formée  à  la  suite  de  cette  condamnation, 
p.  3io. 

4°   {Jugement.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Chose  fïfj  Es 
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inattaquable  par  la  voie  de  la  cassation  ,  le  jugement  définitif 
rendu  en  exécution  d'un  premier  jugement  interlocutoire  contre 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'irré- 
gularité de  ce  premier  jugement,  p.  56. 

5°  (  Renvoi.  —  Effet.  —  Attribution.  )  Une  Cour  royale  saisie 
d'une  affaire,  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  n'a 
qu'une  juridiction  déléguée  et  ne  peut  l'exercer  que  dans  les  limi- 
tes de  l'attribution  qui  lui  est  faite.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  arrêt  con- 
tenant deux  dispositions,  l'une  par  laquelle  une  commune  est  dé- 
clarée civilement  responsable  d'un  délit,  et  l'autre  qui  fixe  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  ce  délit ,  est  cassé  dans  la  seconde 
disposition  et  maintenu  dans  la  première,  la  Cour  à  laquelle  l'af- 
faire est  renvoyée  ,  ne  doit  s'occuper  que  de  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts ;  elle  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  la  commune  au- 
rait fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  ,  la  décharger  de  la  responsa- 
bilité, p.  iS. 

G0  (  Renvoi.  —  Indivisibilité.  —  Contrainte  par  corps.  —  Paie- 
ment.) Lorsqu'un  arrêt  maintenu  au  fond,  est  cassé  du  chef  qui 
prononce  à  tort  la  contrainte  par  corps  ,  il  y  a  lieu  à  renvoi , 
pour  être  fait  droit  seulement  sur  ce  dernier  chef,  encore  même 
que  l'obligation  se  trouve  éteinte  par  le  paiement ,  p.  204. 
V.  Amende. 

Causes  ordinaires.  V.  Chambre  coiTectionnelle. 

Causes  sommaires.  V.  Avoué. 

Caution. 

{Commerçant.  —  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  )  Un 
particulier  non  commerçant  qui  se  rend  caution  d'un  commerçant , 
est  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  p.  191. 
V.  Surenchère. 

Caution  judiciaire. 

i°  (  Femme.  —  Fin  de  non-recevoir.)  Un  créancier  ne  peut  être 
contraint  à  recevoir  une  femme  pour  caution  judiciaire,  et  il  a  le 
t  oit  de  la  refuser,  même  après  s'être  borné  d'abord  à  discuter  la 
solvabilité  ,  surtout  s'il  a  fait  la  réserve  de  tous  ses  droits  ,  p.  202. 

Cautionnement. 

(Recette.  —  Administration  de  l'enregistrement.  —  Caisse  des 
consignations.  )  Le  recouvrement  des  cautionnements  de  personnes 
à  représenter  en  justice,  appartient  aux  préposés  de  la  caisse  des 
consignations ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  des  pour- 
suites pour  le  paiement  de  ce  cautionnement,  dans  le  cas  con- 
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traire^  les  poursuites  sont  exercées  par  Jes  agents  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement ,  qui  versent  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions les  sommes  par  eux  recouvrées  ,  p.  3 1 3. 

Certificat.  V.  Jugement  par  dé  faut. 

Cessionnaire.  Y.  Tierce-opposition. 

Chambre  correctionnelle. 

[Renvoi. — Compétence.  —  Cau->e  ordinaire.)  La  chambre  cor- 
rectionnelle à  laquelle  ,  par  erreur,  une  cause  ordinaire  est  ren* 
voyée  par  le  premier  président ,  doit  se  déclarer  incompétente  , 
p.  214. 

Chambre  du  conseil.  V.  Lépens. 

Chambres  temporaires. 

{Prorogation.  —  Tribunaux.)  Ordonnances  du  roi  qui  (  réent 
des  chambres  temporaires  dans  certaines  villes,  et  prorogent  celles 
existantes  dans  d'autres  villes ,  p.  25o. 

Champart.  Y.  Action  possessoiu. 

Changement  de  nom.  Y.  Ministère  public. 

Chefs  de  demande.Y.  Motifs. 

Chefs  distincts.  Y.  Appel  incident  et  Motifs. 

Chose  jugée. 

Y.  Cassation,  Compétence,  Intervention,  Jugement  par  défaut ^ 
Matières  sommaires ,  Qualité  ,  Règlement  déjuges. 

Citation. 

[Matière  coirctionnelle.  —  Formalité.)  En  matière  correction- 
nelle, la  citation  nesl  assujettie  à  aucune  forme  particulière,  et 
elle  ne  peut  être  annulée  par  le  motif  que  la  copie  n'indiquerait 
pas  la  personne  à  qui  elle  à  été  remise ,  p.  3.j. 
Y .  Enregis 1 1  emen t. 

Clat.se  pénale.  \  .  Appel. 

Clôtube.  V.  Cour  d'assises. 

Code  de  ppocédure. 

1"  {Effet  rétroactif. —  Exécutoire.]  lu  juge  de  paix  a  pu  décerner 
exécutoire,  pour  des  avances  faites  par  Un  notaire,  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  i\  frimaire  an  -  .  p.  4<>. 

2°   (Reprise  cT instance.   —  Jurisprudence.  —  Effet    n 
Lorsqu'on  veut  reprendre  une  instance  introduite  avant  le  Code  de 
procédure,  on  doit  se  conformer  aux  anciennes  dispositions 
ta  tires,  et  on  peut,  sans  violer  aucune  l"i,  suivre  la  jurisprud 
attestée  par  plusieurs  auteurs  do  cette  époque  .  p.  33o. 

Cohéritiers.  ^  .  Li  ilalion. 
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Cmhtéressés.  V.  Désistement. 

COLOiTIE. 

(  Exploit.  —  Signification.  —  Usage.  )  Dans  les  colonies  ,  notam- 
ment à  la  Martinique,  il  est  d'usage  constant  et  immémorial  que 
les  absents  ou  non  résidants  soient  valablement  assignés,  en  matière 
civile  ,  en  la  personne  et  au  domicile  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  , 
lorsque  ces  pouvoirs  donnent  droit  aux  mandataires  de  défendre  à 
l'espèce  de  demande  formée  contre  le  mandant ,  p.  3j  i. 
V.  Amendes  et  Juge. 
Commandement.    V.  Emprisonnement ,     Saisie  immobilière ,   et  Sépa- 
ration de  biens. 
Commerçant.  V.  Caution. 
Commettant.  V.  Huissier. 
Commissionnaire.  V.  Compétence. 
Commune. 

(  Comptables.  —  Responsabilité.  )  Ordonnance  du  roi  concernant 
les  obligations  et  la   responsabilité  des  comptables  des  finances, 
envers  le  trésor,  les  communes  et  les  établissements  de  bienfaisance. 
V.  Autorisation  et  Enquête. 
Communication.  Y.jDéfense. 
Comparution.  V.  Rapport. 
Compétence. 

10  (Action.  —  Timbre.  —  Domicile.  )  En  matière  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre  ,  l'instance  doit  être  soumise  au  tribunal 
du  lieu  dans  lequel  est  situé  le  bureau  dont  la  contrainte  est 
émanée,  et  non  au  tribunal  dp  domicile  du  contrevenant,  p.  216. 

1°  (  Amende.  —  Fixation.  —  Tribunal  supérieur.  )  Lorsque  l'a- 
mende à  prononcer  en  matière  de  délits  ou  de  contraventions  est 
déterminée,  et  que  la  qualité  n'en  peut  être  fixée  qu'ultérieure- 
ment, l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  la  juridic- 
tion supérieure,  p.  il\"j. 

3°  {Commissionnaire.  —  Paiement.  —  Remise.  )  Pour  qu'un  com- 
missionnaire puisse  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
son  commettant,  il  ne  suffit  pas  qu'il  se  soit  engagé  à  faire  passer 
le  montant  clés  marchandises  vendues,  en  remises  sur  la  place  de 
ce  dernier,  surtout  si  les  frais  de  change  sont  à  la  charge  du  com- 
mettant, p.  21. 

:\c  (  Cour.  —  Renvoi.  —  Règlement.  —  Audience.  )  En  renvoyant 
une  affaire  devant  un  tribunal ,  pour  être  procédé  à  la  première  au- 
dience utile ,  une  Cour  royale  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
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qui  appartiennent  à  tout  tribunal  de  régler  ses  jours  d'audir; 
p.  34. 

5o  (  Cour  de  cassation.  —  Règlement  de  juges.  —  Conflit.  — 
Chose  jugée.)  Lorsqu'un  prévenu  ,  après  avoir  été  condamné  à  la 
police  correctionnelle,  par  suite  d'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  passée  en  force  de  chose  jugée,  est  renvoyé  devant  le 
juge  d'instruction,  pour  être  poursuivi  au  grand  criminel,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  devant  laquelle  l'appel  du  jugement  de  police 
correctionnelle  avait  été  porté,  il  résulte,  c!c  ce?  deux  décisions. 
un  conflit  qui  doit  être  levé  par  la  Cour  de  cassation ,  avant  que  la 
chambre  d'accusation  puisse  statuer  sur  la  prévention ,  p.  85. 

6°  {Entrepreneur.  — ■  Préposé.  —  Compte.)  Lorsqu'il  s'élève  des 
contestations  pour  un  règlement  de  compte  entre  un  entreprend.! 
général  de  service  de  transport  et  un  individu  qu'il  a  préposé  à  une 
partie  de  ce  service ,  c'est  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de  l'en- 
trepreneur qui  doit  en  connaître  ,  si  c'est  dans  ce  lieu  que  les  pro- 
positions faites  à  l'entrepreneur  par  le  préposé  ,  pour  traiter  ensem- 
ble, ont  été  acceptées,  et  que  ce  soit  là  qu'il  ait  été  convenu  que  les 
paiements  des  avances  déboursées  par  le  préposé  seraient  faites, 
p.  19. 

7°  (Journal.  —  Timbre.  —  Editeur.  )  L'éditeur  d'un  journal  ré- 
pandu dans  toute  la  France,  se  soumet,  par  cette  publication  .  à 
la  juridiction  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  léga 
Jement  constatée  une  contravention,  de  sa  part,  aux  lois  sur  le 
timbre,  p.  216. 

8°  (  Lettre  de  change.  —  ï'aleur..)  Lorsqu'une  lettre  de  change  . 
souscrite  par  un  particulier  non  négociant ,  n'exprime  pas  la  nature 
de  la  valeur  fournie,  la  contestation,  pour  le  paiement  de  cetï< 
lettre,  ne  peut  être  portée  devant  les   tribunaux  de  coùum 
p.  i5i. 

9"    (Mandataire.  —  l'aicment.  —  Obligation.)  Ou  peut  a$ 
le  défendeur  devant  le  tribunal   dans  le  ressort  duquel  un.    1 
vention  doit  être  exécutée,  en  assimilant  L'obligation  d 
paiement  dont  parle  le  §  3  de  l'art.  \  *'• ,  C.  P.  C,  p. 

10"  (Tribunal  de  commerce,  —  Exécuù  ;.)  Les 

tribunaux  de  commi  l  pas  chargés  de  L'exécution  de,  leurs 

propres  jugements;   ils  ne   peinent  pas,   en 
procéder  à  la  vente  des  biens  des  parties  condamnée    commercia- 
lement ,  p.  3o5. 

1 1»  (  fente  de  marchandises.  —  Résiliation.  —  Païen* 
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de  contestation  eiïlre  commerçants ,  sur  une  vente  de  marchan- 
dises, le  vendeur  ne  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'acheteur,  qu'autant  que  celui-ci  justifie,  soit  que  la 
promesse  de  vente  et  la  livraison  des  marchandises  ont  été  faites  à 
ce  domicile ,  soit  que  le  paiement  devait  y  être  effectué  ,  p.  5i. 

"V".  section  possessoive ,  Billet  à  ordre  ,  Caution  ,  Chambre  cor- 
rectionnelle ,  Cours  d'eau,  Exception,  Juge  suppléant,  Référé, 
Tierce-opposition,  r 

Complainte.  V.  Cours  d'eau. 
C0MPLA.NT.  V.  Action  possessoire. 
Compromis.  V.  Concordat. 
Comptable.  V.  Commune. 
Compte.  V.  Compétence  et  Enregistrement. 
Compte  (  Reddition  de  ), 

(  Failli.  —  Syndic.  — -  Erreur.  )  Le  failli  ne  peut  faire  reviser  le 
compte  rendu  par  les  syndics  de  sa  faillite,   que  pour  omissions, 
erreurs,  faux  ou  doubles  emplois,  commis  par  les  syndics  dans  leur 
compte  ,  p.  3o,. 
Comfulsoire.  V.  Expédition  et  Référé. 
Concierge.  V.  Actes  d'appel. 
Conciliation. 

i°  (Intérêts  distincts.—  Acquéreurs.)  Une  demande  en  nullité 
ou  en  résolution  intentée  contre  les  divers  acquéreurs  d'une  vente 
en  détail ,  est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  quoique 
formée  contre  eux  simultanément,  et  par  le  même  exploit ,  p.  240.  ' 
20  (  Ordre  public.  —  Fin  de  non -recevoir.)  La  fin  de  non-recevoir, 
résultant  du  défaut  de  citation  en  conciliation  ,  n'est  pas  d'ordre 
public  .  et  elle  est  inadmissible  lorsqu'elle  n'est  proposée  qu'après 
la  défense  au  fond  et  en  cause  d'appel,  p.  28. 

3°  (Prescription.  —  Interruption.  — Droit  ancien.  )  Sous  l'empire 
delà  loi  du  24  août  1790  ,  qui  ne  fixait  à  cet  égard  aucun  délai,  la 
citation  en  conciliation  était  interruptive  de  la  prescription,  quoi- 
que l'assignation  en  justice  n'eût  pas  lieu  dans  l'année  de  la  conci- 
liation, p.  89. 
Conclusions. 

(  Avoué. Papier.  —  Timbre.  —  Greffier.  )  Les  conclusions  que 

les  avoués  remettent  aux  greffiers,  en  exécution  de  l'art.  33  du 
décret  du  3o  mars  1808  ,  peuvent  n'être  pas  écrites  sur  papier 
timbré,  p.  210. 

V.  Appel  incident,  Arrêt  et  Plaidoierie. 
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CONCLU|/OI.S    SUBSIDIAIRES.  V.   Appel. 
CONCORDAT. 

{Compromis.  —  Délai.)  Le  concordat  qui  nomme  des  arbitres 
pour  juger  les  différends  qui  pourraient  naître  à  son  occasion,  véri- 
fier les  ciéances ,  etc. ,  est  un  compromis  .  en  ce  sens  que  cet  acte 
n'ayant  pas  déterminé  le  délai  daus  lequel  les  arbitres  étaie.it  au- 
torisés à  prononcer,  ce  délai  ne  peut  avoir  que  la  durée  de  trois 
mois,  p.  71. 
Condamnation.  V.  Action  possessoire  et  Motifs. 
Conflit.  V.  Amende,  Compétence  et  Règlement  de  juges. 
Conseiller.  V.  Cour  d'assises. 
Conseiller  auditeur. 

{Voix  délibéra  tive.  —  Présomption.  —  Arrêt.)  La  capacité  d'un 
conseiller  auditeur  de  participer  à  un  arrêt  avec  voix  délibérative  , 
se  présume  de  droit  jusqu'à  preuve  contraire,  p.  !\2. 
V.  Atrêt. 
Constitution  d'avoué.  V.  Règlement  de  juge. 
Contenance.  V.  Saisie  immobilière. 
Contractant.  V.  Notaire. 
Contradiction.  V.  Exception. 
Contracte.  "V.  Administration  des  domaines. 
Contrainte  PAa  corps. 

i°  {Acquiescement.  —  Afpel.)  L'acquiescement  donné  par  un 
non  négociant  à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  le 
condamne  par  corps,  ne  l'empêche  pas  d'attaquer  ce  jugement  par 
appel  pour  le  faire  réformer,  quant  au  chef  qui,  mai  a  propos, 
prononce  la  contrainte  par  corps,  p.  79. 

•i°  {Appel.  —  Dernier  ressort.  )  On  est  recevable  à  intei  jeter  appel 
d'un  jugement  îcnciu  en  premier  ressort,  seulement  quant  au  chef 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  et  non  quant  à  la  condam- 
nation pécuniaire,  p.  79. 

3o  {Appel. —  Dernier  ressort.)  L'appel  d'un  jugement  prononçant 
la  contrainte  par  corps,  n'est  pas  recevable,  quant  au  chef  de  la 
contrainte,  si  le  jugement  a  prononcé  une  condamnation  inférieure 
à  1,000  francs ,  p.  257  et  345. 

4°  (  Arbitres. —  Associés.  —  Pouvoir.)  Les  arbitres  forcés,  nommés 
pour  statuer  sur  les  débats  qui  divisent  deux  associés  ,  |  euvenl  et 
doivent  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  1  oni  u 

débiteur,  p.  aÔ*4. 

5*  {Dernier  ressort,  —  Opposition,  -  Incompétence.)  On  peut  in- 
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ter  jeter  appel  d'un  jugement  qui,  pour  rejeter  l'opposition  à  une 
première  décision,  rendue  par  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce, 
s'est  fondé  sur  ce  que  l'opposition  était  tardive,  quoique  la  con- 
damnation soit  inférieure  à  1,000  francs,  lorsqu'on  soutient  que 
c'est  à  tort  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée,  p.  261. 

6°  [Etranger.  —  Résidence.)  Lorsqu'un  étranger,  poursuivi  par 
un  Fiançais,  prouve  qu'il  est  domicilié  en  France,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  pas  être  prononcée  contre  lui,  p.  35. 

~j°  {Héritier.  —  Succession.  )  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  un  héritier  présomptif,  obligé  à  restituer,  à  un 
héritier  plus  proche,  les  biens  ou  la  valeur  des  biens  dont  il  s'était 
d'abord  mis  en  possession  ,  p.  286. 

8°  {Mandataire.  — Société  anonyme.)  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  le  mandataire  d'une  société  com- 
merciale anonyme,  p.  204. 

90  (  Réjéré.  —  Dernier  ressort.  )  Une  ordonnance  de  référé  n'est 
pas  sujette  à  l'appel,  lorsqu'elle  est  rendue  sur  l'exécution  d'un 
jugement  statuant  sur  une  demande  inférieure  à  1,000  francs, 
quoique  cette  ordonnance  soit  relative  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  avait  été  également  ordonnée,  p.  262. 

V.  Cassation. 
Contrariété.  V.  Cassation. 
Contribution.  Y.  Saisie  immobilière. 
Contributions  indirectes. 

(  Procés-verbal.  —  Saisie.  —  Exploit.  — Délai.)  Il  n'est  pas  néces- 
saire, àpeine  de  nullité,  qu'en  matière  de  contributions  indirectes, 
l'assignation  soit  donnée  dans  la  huitaine  d'un  procès-verbal  de 
saisie  de  boissons,  p.  i/Jo. 

V.  Audience  et  Huissier. 

CoNTUMAX.  V.  Accusé. 

Convention.  V.  Appel. 

Copie.  Y.  Défense ,  Désistement  et  Exploit. 

Coupes  »e  bois.  V.  Huissiers. 

Cour.  Y.  Compétence. 

Cour  d' assisse. 

i°  {Conseiller.  —  Président.  —  Empêchement.  )  Le  conseiller  qui 

a  pris  part,  à  l'arrêt  de  mise  en   accusation,  ne  peut  présider  la 

Cour  d'Assises  dans  la  même  affaire,  p.  147. 

20  {Session.  —  Clôture.  —   Qualité.  —  Jurés.  —  Excuses.  )  Les 
membres  d'une  Cour  d'assises  sont  sans  qualité  ,  après  la  clôture  de 
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Ja  session,  pour  statuer  sui  les  excuses  présentées  par  des  jurée  , 

durant  la  session,  p.  2o5. 

Cours  d'eau.  "V.  Action  possessoire. 

Cour  de  cassation.  V.  Compétence  et  Règlement  de  juges. 

Cour  .rotale.  V.  Enquête,  Evocation,  Intervention  et  Renvoi  (De- 
mande en). 

Cour  spéciale.  V.  Juge. 

Créance.  V.  Saisie-arrêt. 

Créancier. 

[Débiteur.  —  Appel.)  Un  créancier  n'est  pas  recevable  à  inter- 
venir en  Cour  d'appel ,  pour  faire  valoir  les  droits  de  son  débiteur, 
qui  se  défend  lui-même  ,  p.  33. 

V.  Emprisonnement,  Expropriation  forcée.  Faillite ,  Saisie-arrêt , 
Surenchère  et  Tierce-opposition. 

Créanciers  inscrits.  V.  Saisie-immobilière. 

Cumul.  Y.  Action  possessoire. 

D 

Date.  V.  Appel. 

Débats.  Y.  Défense. 

Débiteur.  V.  Créancier  et  Saisie-arrel 

Débouté.  Y.  Motifs. 

Décès  de  créancier.  V.  Emprisonnement. 

Déclaration.  V.  Opposition. 

DÉCL1NAT01RE. 

(Tribunal civil.)  Mais  s'il  est  traduit  devant  le  tribunal  civil,  il 
doit,  à  peine  de  déchéance,  proposer  son  décliuatoire,  limine  luis, 
p.  191. 

Y*  Règlement  de  juges. 
Défaut  congé.  Y.  Appel. 

DÉFAUT  FAUTE  DE  DÉFENDRE.  Y.  DèJaUl  joint. 
DÉFAUT  JOINT. 

(Défaut  faute  de  dèjèndre.  —  Jugement.)  Il  11  v  .1  pas   lieu  de 
donner  défaut  joint  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  tait  défaut 
que  faute  de  défendre  ,  p.  3->;  . 
Défendeur.  Y.  Jugement  par  défaut. 

DÉFEUSE. 

i°  (Incident. — Débats.  —  Parole-  .     Dans  le  cours  des  iU  - 

bats  criminels,  l'accusé  ou  sou  conseil  doivent  tOUJOursaYOïr  la  pa- 
role les  derniers,  surquelqa'incident  que  ce  soit,  1  oun  u  qu'il  inté- 
resse la  défense  ou  la  justification  de  l'accusé,  p.  J90. 
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2°  [Instruction. — Procédure. — Copie.— Communication.)  En  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  simple  police,  un  prévenune  peut  obtenir 
même  à  ses  fiais  ,  copie  des  pièces  de  la  procédure  ;  et  ni  lui  ni  son 
conseil  n'ont  le  droit  de  les  examiner  au  greffe  sans  l'autorisation 
du  procureur-général  ,  p.  307. 

V.  Accusé ,  Dernier  ressort  et  Jugement  par  défaut. 
Défense  au  fond.  V.  Exception. 
Degrés  de  juridiction.  V.  Intervention. 

Délai.  Y.  Adjudication  préparatoire ,  Concordat ,  Contributions  indi- 
rectes, Matière  correctionnelle,  Référé,  Saisie  immobilière  ,  Sépa- 
ration de  Liens  et  Surenchère. 
Délaissé.  Y.  Jugement  par  défaut. 
Délibération*.  Y.  Renvoi ,  (  Demande  en  ). 

[Nullité  de  mariage.  —  Témoin.  —  Reproche.)  On  doit  appliquer, 
en  cas  de  la  demande  en  nullité  de  mariage  pour  défaut  de  consen- 
tement libre  de  la  part  des  contractants,  la  disposition  de  l'arti- 
cle a5i,  C.  C,  qui,  en  matière  de  divorce,  déclarait  les  parents  des 
parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  descendants,  non  repro- 
chables  du  fait  de  la  parenté,  p.  211. 
V.  Motifs. 
Demande  eh  distraction.  V.  Saisie  immobilière. 
Demande  en  provision.  V.  Demande  nouvelle. 
Demande  incidente.  Y.  Désistement. 
Demande  nuuvelle. 

(  Appel.  —  Restriction.  —  Propriété.  —  Servitude.  )  Demander  en 
appel ,  par  droit  de  servitude,  ce  qu'on  avait  réclamé  en  première 
instance  par  droit  de  copropriété,  n'est  pas  former  une  demande 
nouvelle,  p.  02. 

[Séparation  de  corps.  —  Demande  en  provision.)  Une  femme 
peut,  sur  l'appel  que  son  mari  a  interjeté  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  demander,  pour  la  première  fois,  une  certaine 
somme  à  titre  de  provision  alimentaire,  p.  180. 
Y.  Garantie. 
Demande  principale.  Y.  Dernier  ressort. 
Demandeur.  V.  Appel,  Exploit,   Interrogatoire  sut  faits  et  articles, 

Jugement  par  défaut  et  Motifs. 
Dé>onciation  de  nouvel  œuvre.  V.  Action  possessoirc. 

DÉPENS. 

i°  [Appel.  --  Exécution.)  Celui  qui  exécute  un  jugement  de 
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première  instance  ,  sans  avoir  égard  à  l'appel  qui  en  a  été  inter- 
jeté par  son  adversaire,  doit  supporter  tous  les  frais  qu'il  a  faits 
depuis  l'appel ,  p.  277. 

2Q  (  Exécutoire.  —  Chambre  du  conseil.  —  Publicité.  )  L'instruc- 
tion et  le  jugement  d'une  opposition  à  un  exécutoire  de  dépens, 
doivent  avoir  lieu  en  la  chambre  du  conseil  ,  p.  110. 

3o  (Ministère public Dommages- intérêts.    Le  ministère  public 

ne  peut  être  condamné  à  des  dépens  ni  à  des  dommages-intérêts, 
quelque  préjudice  qu'aient  occasioné  ses  poursuites  ,  p.  *44- 

V.  Avoue,  Jugement  par  défaut t   Motifs,  Ordre  et  Vérification 
d'écriture. 
Dépôt.  V.  Saisie  immobilière. 
Dernier  ressort. 

1°  {Acte Nullité.  --  Juge  ue  paix.  —  Jugement.  —  Appel.  ) 

Lorsque,  sur  l'appel  u  m  jugement  de  justice  de  paix,  le  défendeur 
oppose,  comme  moyen  de  dérense  à  l'action  principale,  une  de- 
mande en  nullité  d'un  acte,  demande  d'une  valeur  indéterminée, 
le  jugement  que  rend  alors  le  tribunal  civil  n'en  est  pas  moins  en 
dernier  ressort,  p.  246. 

20  (  Demande  principale.  —  Frais.)  Pour  déterminer  le  premier 
ou  !e  dernier  ressort,  on  ne  doit  entendre  par  demande  principale 
que  la  somme  originairement  due,  et  les  accessoires  nés  avant 
l'action,  sans  y  comprendre  les  frais  faits  pour  introduire  la  de- 
mande, p.  294* 

3»  (Francs.  —  Livres.)  La  demande  d'une  somme  de  1,000  fr. 
est  sujette  à  appel ,  parce  que  la  loi  de  1790  parle  de  livres  et  non 
de  francs ,   p.  \\. 

4°  {Héritier.  —  Qualité.  —  Incident.  )  La  question  sur  la  qualité 
cYhéritier  élevée  incidemm<  ni  à  une  demande  principale,  ne  change 
pas  la  nature  de  celle-ci  ,  qui  n'eu  doit  pas  moins  être  jugée  en  der- 
nier ressort  si  elle  n'excède  pas  1,000  francs,  p<  '«li- 

5°  (  Ordre.  —  Somme  à  distribuer.)  Dans  MM  contestatioii  entre 
plusieurs  créanciers  hypothécaires  sur  le  rang  de  leurs  oollocav- 
tions ,  il  suffit ,  pour  que  le  jugement  soi!  sujet  ■  appel ,  que  1  nue 
des  créances  passe  le  taux  du  dernier  ressort .  p.  198  el  »a5i 

&•  {Protêt Frais.  —  Intérêt. ]  Un  tribunal  civil  peu!  juger 

en  dernier  ressort  la  demande  en  paiement  «l'un  billet  <: 
\  1.  >  j  de  L'enregistn  ment  de  ce  billet  et  des  frais  de  protêt  -  1  •  ■  |« 
*o (Qualité.—  Défense.)  Le  jugement  qui  Intervient  sw  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  infericu  1    1  i,ooorrancSj 
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de  dernier  ressort,  encore  qu'incidemment  à  cette  demande, 
ait  été  élevée  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  était  héritier  du 
débiteur  du  demandeur,  p.  240. 

80  (Saisie-exécution.  — Revendication.)  Un  tribunal  de  première 
instance  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  formée  par  un 
tiers  à  une  saisie  ,  quoique  ce  tiers  soutienne  qu'elle  a  été  faite  sur 
ses  meubles  et  non  sur  ceux  du  débiteur,  si  la  créance,  cause  delà 
saisie  ,  s'élève  à  moins  de  1,000  fr. ,  p.  200. 

90  (Titre exécutoire.  —  Signification.  )  Le  but  de  la  signification 
prescrite  par  l'art.  877  ,  C.  C.  ,  ne  doit  point  entrer  dans  la  compu- 
tation  de  la  somme  dont  la  quotité  détermine  la  compétence,  quant 
au  premier  ou  au  dernier  ressort ,  p.  294* 

V.  Appel,  Arbitrage ,  Contrainte  par  corps  et  Notaire. 

DÉSISTEMENT. 

i°  (  Appel  principal.  —  Demande  incidente.  —  Appel  incident.  ) 
Le  désistement  de  l'appel  principal  ne  peut  pas  priver  l'intimé  du 
bénéfice  d'une  amende  incidente  ou  d'un  appel  incident  anté- 
rieur, p. 235. 

2°  (Formes.  —  Copie.  —  Coîntéressé,)  Lorsque,  dans  une  cause,  il 
existe  plusieurs  appelants,  et  que  Tiutimé  qui  se  désiste  de  son 
action,  ne  fait  signifier  son  acte  de  désistement  qu'en  une  copie  à 
l'avoué  commun  de  ses  adversaires,  ceux-ci  ont  droit  d'exiger  un 
arrêt,  p.  97. 

V.  Amende ,  Appel ,  Appel  incident  et  Surenchère. 
Détention  arbitraire.  V.  Emprisonnement. 
Dies  termini,  V.  Référé. 
Discipline.  V.  Audience  et  Notaire. 
Distance. 

(Paris.  —  Montauban.)  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la  distance 
légale  de  Paris  à  Montauban  ,  chef-lieu  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  p.  3ig. 
Distribution.  V.  Ordre. 

Divisibilité.  V.  Appel  incident  et  Péremption. 
Domestique.  V.  Jugement  par  défaut. 
Domicile. 

' Fonctions  révocables.  —  Intention.)  Les  fonctions  militaires  n  o- 
pèreirt  point  le  changement  de  domicile,  et  il  faut,  dans  ce  cas  , 
pour  qu'il  ait  lieu  ,  une  déclaration  expresse  ou  une  intention  clai- 
rement manifestée  ,  p.  1 53. 

V.  Acte  d'appel ,  Compétence  ,  Exploit  et  Saisie  immobilière. 
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Domicile  élu.  V.  Appel. 

Dommages- istéeets.  V.  Cassation  e\  Dommages- intérêts. 

Dot.  V.  Adjudicataire. 

Docte.  Y.  Avoué. 

Droits.  Y.  Greffe. 

Droit  aboies.  Y.  Conciliation. 

Df.oiTS  successifs.  Y.  Tierce-opposition. 


i-: 


Écriture.  Y.  Expertise. 

Editeur.  \ .  Compétence. 

Effet.  Y.  Cassation. 

Effet  rétroactif.  Y.  Code  de  procédure. 

Emigré.  Y.  Acquiescement. 

Empêchement.  Y.  Cour  d'assises. 

Emploi.  Y.  Colonies. 

Emprisonnement. 

10  (Failli.  —  Liberté.  —  Créancier.  —  Recommandation.)  Le 
tribunal  de  commerce  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  mise  en 
liberté  du  failli,  soil  qu'il  ait  été  emprisonné  en  vertu  de  l'arti- 
cle 455,  soit  qu'il  l'ait  été  à  la  requête  d'un  créancier,  et  même 
nonobstant  la  recommandation  de  tout  autre  créancier,  p.  270. 

•j.o  (Garde  du  commerce.  —  Pouvoir  valable,  —  Décès  du  créan- 
cier.) Un  garde  du  commerce  peut  valablement  procéder  à  l'em- 
prisonnement d'un  débiteur,  en  vertu  du  pouvoir  du  créancier  dé 
cédé,  lorsqu'il  ignore  son  décès  ,  p.  166. 

3°  (Heure.  —  Détention  arbitraire.)  Un  débitent  ne  peut 
faire  annuler  son  arrestation,  lorsqu'elle  a  eu  lien  à  une  heure  lé- 
gale, sur  le  motif  qu'il  n'a  été  écroué  à  la  maison  d'arrêt  cru'a 
le  coucher  du  soleil ,  surtout  si  le  retard  provient  de  ce  que,  sur  :>a 
demande  ,  l'huissier  l'a  conduit  dans  une  maison  particulière  poui 
entrer  en  accommodement  avec  ses  créanciers  .  p.  353. 

4°  (Nullité.  —  Recommandation.)  La  nullité  de  l'emprisonne- 
ment  n'emporte  pas  la  nullité  des  recommanda;  i  ms,  même  en  ma- 
tière commerciale j  p.  166. 

5o  (Témoin.  —  Etranger.  —  Présomption.)  L'étranger  non  na- 
turalisé mais  depuis  long-temps  domicilié  et  marié  en  Fram 
pu  signer  connue  témoin  dans  le  procès-terbaJ  d'arrestation  d'un 
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débiteur',  surtout  s'il  est  revêtu  de  la  qualité  de  garde  champêtre, 
p.  353. 

60  (Tribunal  de  commerce.  —  Commandement.  —  Huissier-com- 
mis.)  L'huissier  commis  par  un  tribunal  de  commerce,  pour  signi- 
fier un  jugement,  ne  peut  pas  faire  le  commandement  tendant  à 
la  contrainte  par  corps,  sans  nouvelle  commission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  p.  187. 
Endossement.  V.  Billet  à  ordre. 
Enquête. 

i°  (  Cour  royale.  —  Juge  de  paix,  )  Un  juge  de  paix  peut  être 
délégué  par  une  Cour  royale  pour  procéder  à  une  enquête  dans 
une  affaire  dont  elle  est  saisie  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  p.  10 1. 

2°  (Reproche.  —  Commune.  —  Ingénieur.)  Est  reprochable 
comme  témoin,  dans  une  contestation  intéressant  une  commune,  et 
occasionée  par  des  travaux  faits  au  ncm  de  cette  commune,  l'in- 
génieur qui  en  a  donné  les  plans  ,  p.  170. 

3o  (Reproche.  —  Commune.  —  Sergent.  —  Garde  champêtre.) 
Sont  reprochables  comme  témoins  dans  un  procès  intéressant  une 
commune,  le  sergent  de  police  et  le  garde  champêtre  de  cette  com- 
mune, 170. 

4°  (Témoin.  —  Reproche Commune.)  Vu  tribunal,  en  or- 
donnant une  enquête  dans  une  instance  où  une  commune  est  par- 
tie ,  ne  peut  décider  en  même  temps  que  les  habitants  de  cette 
commune  ou  de  telle  autre  ne  seront  pas  entendus,  p.  190. 

5°  (  Témoin.  —  Sennent.  — •  Inscription  de  faux.  )  Lorsqu'un 
procès-verbal  d'enquête  constate  que  chaque  témoin  a  prêté  indi- 
viduellement le  serment  prescrit  par  la  loi ,  on  ne  peut  détruire 
cette  énonciation  par  un  certificat  de  quelques  témoins,  qui  con- 
staterait le  contraire  ;  l'inscription  de  faux  est  la  seule  voie  légale. 
p.  234. 

6^  (Témoin.  —  Signification.  —  Personne.  —  Avoué.)  La  signi- 
fication du  nom  des  témoins,  faite  au  domicile  de  la  partie,  est 
nulle.  La  loi  veut  impérieusement  qu'elle  soit  faite  au  domicile  de 
l'avoué  ,  p.  16. 
V.  Intervention. 
Enregistrement. 

i°  (Bdlet.  —  Huissier.  —  Citation.  )  Lorsqu'un  huissier  pré- 
sente à  l'enregistrement  une  citation  en  vertu  de  deux  billets,  dont 
l'un  n'est  pas  enregistré  ,  mais  qu'il  dit  adiré,  le  receveur  peut  per- 
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cevoir  un,  droit  proportionnel  sur  ce  billet,  à  moins  qu'on  bc  lui 
exhibe  la  preuve  légale  de  sa  non-existe.ice  ,  p.  99. 

10  (  Compte.  —  Reliquats.  )  Dans  un  compte  où  les  articles  de  dé- 
pense sont  avoués  des  deux  parties,  et  ne  sont  par  conséquent  ap- 
puyés d'aucunes  pièces  justificatives,  le  droit  proportionnel  n'est 
pas  dû  sur  chaque  article,  maisseulcment  sur  le  reliquat  du  compte, 

p.  160. 

3o  [Jugement.  —  Infirnialion.  —  Restitution.  )  Lorsqu'un  droit 
proportionnel  a  été  perçu  sur  un  jugement  de  transmission  de  pro- 
priété d'un  domaine  ,  il  n'est  pas  sujet  à  restitution  ,  quoiqu'ulté- 
rieurement  ce  jugement  soit  infirmé  sur  l'apfel ,  et  qu'aucune  col- 
lusion ne  soit  imputable  aux  parties  ,  p.  i3. 

40  ^Jugement.  —  Remise  de  cause. )~Les  jugements  portant  seule- 
ment remise  de  causes  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement,  p.  3o3. 
V.  Jugement,  Juge  suppléant  et  Plaidoierie. 
Entrepreneur.  V.  Compétence. 

Erreur.  V.  Exploit.  —  Compte  [reddition  de  )  et  Saisie  immobilière. 
Étranger.  Y.  Contrainte  par  corps  et  Emprisonnement. 
Évidence.  V.  Vérification  d'écriture. 
Évocation. 

11  [Cour  royale.  —  Incompétence.)  Lorsqu'une  cour  annule  un 
jugement  comme  incompétemment  rendu,  elle     peut  évoquer  le 

fond  ,  p.  91. 

9.0  [Jugement.  —  Nullité.)  Quand  une  Cour  annule  un  jugement 
comme   étant   rendu  par    un    tribunal   irrégulièrement    ROm] 
a-t-el!e  le  droit  d'évoquer  le  fond  ,  p.  6, 

3°  (  Jugement.  —  Nullité.  )  Lorsqu'en  appel ,  les  parties  ont  con- 
clu respectivement  au  fond,  eu  même  temps  que  les  appelants  on! 
demandé  la  nullité  du  jugeai  eut  ,  la  Cour  peut  statuer  sur  le  tond 
en  même  temps  que  sur  la  forme  ,  p.  87. 

40  (  Matière  correctionnelle.  —  lnfirmatinn.  —  Nullité,  )  L'ar- 
ticle 2i5,  C.  inst.  crim, ,  doit  être  observé  ,  so*t  peu»  de  nullité  ; 
ainsi,  une  cour  doit  juger  le  fond  quand  elle  infirme  ai 
correctionnel,  pour  tout  autre  vice  que  celui  de  l'incompéteiuv. 

EXCEPTION. 

10  autorisation.  -  Femme.  -  Ordre  public  La  nullité  pro- 
venantdu  défaut  d'autorisation  ,  peut  être  proposée  ptl  la  fespM  , 
m  tout  étal  de  cause,  p.  i5.j. 

a.  iAUibri*ation»  -    Fairique.   -  Ordre  p-  »uUiU 

résultant  du  défaut  d'autorisation  d'une  fabrique  d 
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plaider,  est  d'ordre  public,  et  peut  être  demandée,  pour  la  pre- 
mière fois ,  devant  la  Cour  de  cassation ,  p.  224. 

3°  (  Autorisation  —  Hospice.  —  Ordre  public.  )  La  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation  d'un  hospice,  pour  plaider,  est 
«Tordre  public,  et  frappe  la  procédure  déjà  faite,  quoique  l'auto- 
risation survienne  pendant  le  cours  de  l'instance  ^  p.  i55. 

4°  (  Compétence.  —  Lettre  de  change.  —  Ordre  public.  )  L'incom- 
jfétence  résultant  de  ce  qu'on  a  été  assigné  mal  à  propos,  devant 
un  tribunal  de  commerce,  tandis  qu'on  devait  l'être  devant  un 
tribunal  civil ,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  même 
pour  la  première  fois  en  appel,  p.  i5i. 

5°  (  Fin.  de  non-recevoir.  —  Audience  solennelle.  —  Renvoi.  )  La 
partie  quia  spontanément  plaidé  et  conclu  devant  une  Cour  royale, 
en  audience  solennelle,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  que  le 
renvoi  devant  les  chambres  réunies  ne  devait  pas  être  ordonné, 

P.  47. 

6°  (Fin  de  non-recevoir.  —  Défense  au  fond.  —  Nullité.  )  L'excep- 
tion de  nullité,  résultant  d'une  signification  à  des  héritiers  d'un 
titre  exécutoire,  avec  commandement  de  payer  dans  la  huitaine, 
peut  se  couvrir  par  des  défenses  au  fond ,  malgré  toutes  réserves  et 
protestations,  p.  347. 

70  (  Reproche.  —  Témoins.  —  Appel.  )  La  partie  qui ,  en  première 
instance,  a  plaidé  sur  le  mérite  ôca  reproches  proposés  contre  des 
témoins,  sans  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir  sur  leur  pré- 
sentation tardive,  perd  le  droit  de  soutenir,  en  appei,  que  ces  re- 
proches n'étaient  pas  recevablcs  ,  p.  170. 

8"  (  Réserve.  —  Protestation.  —  Contradiction.  —  Acquiescement.  ) 
Celui  qui,  défendant  au  fond,  fait  des  réserves  pour  proposer, 
plus  tard,  une  exception  dilatoire  ,  n'est  plus  recevable  à  proposer 
cette  exception,  p.  007. 

Exécution.  Y.  Appel,  Compétence ,  Dépens  ,  Jugement.  Jugement  par 
défaut ,  Opposition  et  Séparation  de  biens. 

Excuses.  Y.  Cour  d'assises. 

Exécution.  V.  Comvétence  et  Jugement  par  défaut. 

Exécutoire.  V.  Avoué  ,  Code  de  procédure  et  Dépens, 

Exigibilité.  Y.  Saisie-aiTet. 

Expédition. 

i°  (  Acte.  —  Tiers  intéressés.  —  Rente.  —  Notaire.)  Celui  auquel 
il  est  dû  une  rente  sur  un  domaine,  doit  être  regardé  ,  par  le  no- 
taire ,  comme  un  tiers  intéressé  ,  lorsqu'il   domaude  expédition,   eu 
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ce  qui  le  concerne  ,  de  l'acte  de  vente  de  ce  même  domaine;  expé- 
dition qui  ni?  peut  alors  lui  être  refusée,  p.  3i4- 

2°  (  Compulsoire.  —  Ordonnance.  —  Notaire.)  Lorsqu'il  n'y  a 
pas  instance,  un  tiers  intéressé  n'est  pas  obligé  de  faire  ordonner 
un  compulsoire  pour  obtenir  expédition  d'un  acte;  il  lui  suflit  de 
faire  ordonnancer  sa  requête  par  le  président ,  et  le  notaire  ne 
peut  ensuite  se  refuser  à  lui  donner  l'expédition  qu'il  demande, 
parce  que  cet  oflicier  ministériel  ne  peut  pas  discuter  le  mérite  de 
l'ordonnance  dans  laquelle  il  doit  trouver  une  garantie  suffisante, 
p.  3i^. 

Y.  Greffe  et  JSolaiiw 
Expert.  Y.  Récusation. 
Expertise. 

{Rapport.  —  Ecriture.  —  Nullité.)  Il  n'est  pas  nécessaire  à 
peine  de  nullité  ,  que  le  rapport  des  experts  soit  écrit  par  l'un  d'eux 
ou  par  le  grcllier,  si  la  récapitulation  entière  du  rapport  des  experts 
a  été  écrite  de  la  main  des  experts ,  et  le  rapport  signé  par  tous; 
c'est  au  juge  à  apprécier  l'influence  que  peut  avoir  ce! te  irrégula- 
rité sur  le  fond  du  rapport ,  p.  391. 
Exploit. 

i°  (  Copie.  —  Parent.  —  Domicile.  )  La  copie  d'un  exploit  es 
valablement  laissée  à  un  parent  de  l'assigné,  trouvé  accidentelle- 
ment dans  le  domicile  de  celui-ci ,  p. 

2"  {Demandeur.  —  Profession.  —  Erreur.)  Une  erreur  sur  la 
profession  du  demandeur  ne  vicie  pas  un  exploit  d'ajournement  , 
si  cette  fausse  désignation  n'a  pu  tromper  le  défendeur  sur  la  véri- 
table qui  l'assignait ,  p.  240. 

3°  (Dondcile. —  Maire.)  L'exploit  donné  a  un  individu  ,  pro- 
priétaire et  maire  de  la  commune  de ,  en  son  domicile  et 

parlant  ii  sa  personne,  est  nul,  connue  ne  contenant  pas  iu.e  n- 
dication  suffisante  du  domicile,  p. 

V.  Colonies  ,  Contributions  indirectes  et  /  /■.</. 
E 1  i k orr.i atiox  ro ■  c b> . 

i"  [Créancier.  —  Succession  bénéficiaire.  —  Ucitation.- 
tiers.)  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  peut  poursuivre, 
par  voie  d'expropriation,  les  biens  de  son  débiteur  décédé,  bien 
que  les  héritiers  en  aient  eux-mêmes  provoqué  la  vente  par  Inci- 
tation ^  et  qu'on  ne  puisse  leur  reprocher  aucune  1  dans 
leur  poursuite,  p.  «77. 
a°  (Indivision.-—  Partage. —  Mise  en  r.       ►)  La    part  indivis* 
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d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ,  ne  peut  pas 
plus  être  saisie  qu'elle  ne  peut  être  vendue  par  ses  créanciers  per- 
sonnels, avant  le  partage  ou  la  licitation,  p.  333. 
V.  Surenchère  et  Ventilation. 
Extrait.  V.  Saisie  immobilière. 


Fabrique.  V.  Autorisation  et  Exception. 
Failli. 

i°  [Action.  —  Tribunal.  —  Autorisation.  )  Lorsqu'un  tribunal 
reconnaît  l'intérêt  d'un  failli  à  soutenir  des  droits  abandonnés  par 
ses  syndics,  il  peut  l'autoriser  à  se  défendre  seul  ,  sans  blesser  au- 
cune loi ,  p.  3i6. 

20  (  Appel.  —  Intervention.  —  Fin  de  non-recevoir.  )  Lorsqu'un 
failli,  voulant  suivre  personnellement  une  instance  d'appel  aban- 
donnée par  ses  syndics,  forme  mal  à  propos  une  demande  en  inter- 
vention ,  les  j  uges  peuvent ,  sans  violer  aucune  loi ,  admettre  cet  te 
demande,  en  ne  la  considérant  que  comme  une  simple  déclaration 
que  le  failli  entend  soutenir  privati veinent  ses  intérêts,  p.  3i6. 
V.  Appel ,  Compte  [reddition  de) ,  et  Emprisonnement. 
Faillite. 

(  Opposition.  —  Créancier.)  Un  créancier,  dont  l'admission  au 
passif  d'une  faillite  a  été  contestée  judiciairement,  a  le  droit  de 
former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  jusqu'au 
jour  où  se  termine  la  contestation  qui  avait  été  élevée  contre  lui , 
p  108. 
Faits.  V.  Jugement  interlocutoire. 
Femme. 

V.  Adjudicataire,  Autorisation  ,  Caution  judiciaire. ,  Exception, 
Séparation  de  biens  ,  Surenchère. 
Fin  de  non -recevoir.  V.  Appel,  Appel  incident.  Cassation ,   Caution 
judiciaire,  Conciliation,  Exception ,  Failli ,  Jugement  et  Règlement 
de  juges. 
Fixation.  V.  Compétence. 
Folle  enchère; 

io  [Placards. — Formes.)  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  les  placards,  pour  parvenir  à  la  vente  sur  folle  enchère, 
contiennent  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  6S2 ,  C.  P.  C.  , 
p.  68. 

20  (  Placards.  —  Signification.  )  Ou  peut  signifier  à  personne 
ou  domicile  le  placard,    pour  parvenir  à  la  revente  sur  folle  en- 
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chère  lorsque  l'avoué  du  fol  enchérisseur  est  décédé  ou  sorti  d<- 
fonctions.  On  peut  se  dispenser  d'assigner  en  constitution  de  nou- 
vel avoué ,  p.  68. 
V.  Surenchère. 

Fonctions  révocables.  V.  Domicile. 

Formalités.  V.  Citation. 

Formes.  V.  Acte  d 'appel ,  Désistement  et  Folle  enchère. 

Forme  de  procéder.  V.  Administration  des  domaines. 

Frais.  Y.  Dernier  ressort ,  Notaires  et  Séparation  de  biens. 

Frais  frustratoires.  Y.  Appel. 

Francs.  Y.  Dernier  ressort. 

Fraude.  Y.  Surenchère  et  Vérification  d'écriture. 

Garant. 

[Nullité.  —   Garantie.)   Lorsqu'un  garanti  a  défendu  au  fond 
sans  faire  valoir  une  nullité  d'exploit,  le  garant  est  non  receval)!^ 
à  la  proposer,  p.  3o. 
V.  Garanti. 

G 

Garanti. 

[Garant*  —  Appel.  )  Une  partie  condamnée  directement  par  les 
premiers  juges  peut  en  appeler,  quoiqu'il   ait  été  prononcé,  en  -• 
faveur,  une  garantie  contre  un  tiers  qui  n'a  pas  appelé  :  on  ne  peut 
pas  lui  opposer  qu'elle  est,  dès  lors  ,  sans  intérêts,  p.  166. 
Y.  Garant. 
Garanti. 

(Appel.  — Demande  nouvelle.  )  Une  demande  en  Garantie  esl  . 
relativement  au  garant,  une  demande  principale  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  peut  être  formée  en  cause  d'appel ,  p. 
Garde-champêtre.  Y.  Enquête. 
Garde  do  commerce.  Y.  Emprisonnement. 
Oarde  national.  V.  Saisie- arrct. 
Greffe. 

(Droits.  —  Jugements.  —  Expéditions.)  Les  expéditions  des 
jugements  rendus  d'otiice,  en  matière  civile,  djoirenl  contenu 
vingt  lignes  à  la  page,  et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  p.  58, 

Greffiers.  Y.  Conclusions  et  Huissiers. 
Griefs.  Y.  Acte  (Tappel. 


xxxr. 
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Héritier.  V.  Contrainte  par  corps ,    Dernier  ressort ,    Expropriation 
forcée  et  Vérification  d'écriture. 

Héritiers.  V.  Intervention. 

Héritier  bénéficiaire.  "V .  Tierce-opposition. 

Honoraires.  V.  Avoué. 

Hospice.  V.  Autorisation  et  Exception. 

Huissier. 

i°  (  Contributions  indirectes.  —  Responsabilité.  —  Commettant.  ) 
Un  huissier  préposé  par  la  loi  à  l'exécution  des  jugements  ,  arrêts 
et  obligations,  doit,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  remplir 
toutes  les  formalités  qui  sont  inhérentes  à  cette  exécution.  —  Spé~ 
cialement  :  l'huissier  qui  saisit  du  vin  sur  un  débiteur,  doit ,  avant 
de  faire  conduire  ce  vin  au  marché  pour  être  vendu,  faire  la  dé- 
claration préalable  au  bureau  des  contributions  indirectes  ,  et  se 
munir  des  congé  et  passavants  prescrits  par  la  loi ,  p.  i4°' 

2°  (  Greffiers,  —  Notaires.  —  Vente.  —  Meubles.  —  Récoltes.  ) 
Les  greffiers  et  les  huissiers  des  justices  de  paix  ont-ils  le  droit  de 
vendre,  concurremment  avec  les  notaires  et  aux  enchères,  les 
récoltes  et  autres  productions  pendantes  par  branches  et  par  ra- 
cines? p.  ig3. 

3°  (  Greffiers.  —  Notaires.  —  Vente.  —  Coupe  de  bois.  )  Aux  no- 
taires seuls  appartientle  droit  de  faire  la  vente  des  coupes  de  bois, 
p.  i93. 

4°  (  Nombre.  —  Caen  (  ville  de  ).  Ordonnance  du  roi ,  portant 
que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance, 
séant  à  Caen ,  département  du  Calvados  ,  qui  a  été  fixé  à  soixante  , 
par  l'ordonnance  du  23  février  1820,  demeure  définitivement  fixé 
à  quarante-cinq,  p.  3 18. 

5°  {Notification.  —  Refus.)  L'huissier  que  la  partie  requiert  de 

faire  une  notification  au  domicile  qu'elle  lui  indique,  ne  peut  pas, 

sous  prétexte  d'irrégularité ,  refuser  son  ministère  ,  alors  que  la 

partie  déclare  le  relever  à  ce  sujet  de  toute  responsabilité  ,  p.  244» 

V.  Enregistrement. 

Huissier  commis.  V.  E mpriscnnemenl. 

Hypothèques  légales.  V.  Ordre. 
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Immeubles.  V.  Action. 

Incident.  V.  Défense,  Dernier  ressort,  Saisie  immobilière  et  Surenchère. 
Incompétence. 

(Nullité  absolue.  —  Action  possessoire.)  I/incompétence  d'un 
tribunal  de  première  instance  en  matière  d'action  possessoire,  est 
absolue  et  peut  être  prononcée  d'office,  en  tout  état  de  cause  et 
même  en  appel ,  p.  ii5. 

V.  Appel ,  Contrainte  par  corps  et  Evocation. 
Indication.  V.  Rapport. 

Indivisibilité.  V.  Appel,  Cassation,  Ministère  public  et  Saisie  immo- 
bilière. 

Indivision.  V.  Expropriation  forcée. 

Infirmation.  V.  Enregistrement  et  Evocation. 

Ingénieur.  V.  Enquête. 

Inscription  de  faux. 

{Sursis.  -  Plainte. -Jugement.)  Pour  qu'une  plainte  en  faux 
principal  puisse  arrêter  le  jugement  d'une  contestation,  il  faut 
qu'elle  désigne  les  auteurs  ou  complices  du  faux,  et  qu'elle  soit 
faite  parla  partie  elle-même  ou  son  mandataire  spécial-  sans  cela  , 
la  Cour  saisie  de  l'affaire,  peut  passer  outre,  en  rejetant  la  de- 
mande en  sursis ,  p.  33 1. 

V.  Enquête  et  Saisie  immobilière. 

Inscription  hypothécaire. 

i°  [Renouvellement.-  Acquéreur.)  Une  inscription  hypothé- 
caire doit  être  renouvelée  dans  les  dix  ans  de  sa  date,  quoique  le 
créancier  soit  devenu  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  si  les 
dix  années  expirent  avant  qu'il  ait  notifié  son  contrat  aux  'autres 
créanciers  inscrits  j  p.  ija. 

2o  (  Renouvellement.  -  Saisie  immobilière.  )  Une  inscription 
hypothécaire  doit  être  renouvelée  dans  les  dix  ans  de  sa  date, 
quoique  le  créancier  ait  poursuivi  ,  par  voie  de  saisie  immobilière  j 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothèque  à  sa  créance,  et  qn« 
la  notification  des  placards  ait  été  faite  au  saisi  et  aux  créanciers 
inscrits  avant  l'expiration  des  dix  années,  p.  iao. 

Instance.  V.  Péremption. 

Institution.  V.  Juge. 

Iksjruction.  Y.  Appel  et  Défense. 
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Intention.  V.  Domicile. 

Intérêt.  V.  Dernier  ressort  et  Intervention. 

Intérêts  distincts.  V.  Conciliation. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

io  (Appel.  )  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  interro- 
gatoire est  susceptible  d'appel,  surtout  si  les  premiers  juges  ont 
base  leur  jugement  sur  un  moyen  tiré  du  fond  ,  comme  celui  de 
l'acquiescement,  p.  81. 

2°  {Jugement.  —  Opposition.  —  Demandeur.  )  Le  demandeur  en 
interrogatoire  n'est  pas  recevable  à  former  opposition  au  jugement 
qui  rejette  sa  demande,  p.  81. 

Interruption.  V.  Conciliation. 

Intervention. 

io  (  Appel.  —  Intérêt.  )  On  ne  peut  intervenir  sur  l'appel ,  pour 
le  simple  motif  qu'il  est  possible  que  l'arrêt  à  rendre  puisse  nuire 
à  l'intervenant;  il  faut  avoir  un  intérêt  instant  et  un  droit  acquis, 
auxquels  le  jugement  aurait  préjudicié,  p.  217. 

2°  (  Héritiers.  —  Chose  jugée.  —  Enquête.  )  Lorsqu'un  héritier 
n'intervient  dans  une  instance  que  pour  s'unir  à  son  cohéritier, 
dans  leurs  communs  moyens  de  défense,  il  doit  suivre  la  cause  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  lors  de  son  intervention ,  et  il  ne  peut  pas 
être  admis,  sur  le  fait  qui  a  déjà  donné  lieu  à  une  enquête,  à  en 
faire  une  nouvelle  ,  p.  g5. 

3°  (  Tiers  opposant.  —  Cour  royale.  —  Degrés  de  juridiction.  ) 
Lorsque  le  tiers  opposant,  par  une  action  principale  à  un  jugement 
dont  il  y  a  appel,  est  assigné  devant  la  Cour,  pour  voir  déclarer 
l'arrêt  commun  avec  lui,  il  ne  peut  pas  s'y  refuser  et  se  plaindre 
ensuite  de  ce  que  l'arrêt  lui  a  ôté  le  premier  degré  de  juridiction  , 
surtout  s'il  a  déclaré  adhérer  à  L'appel,  p.  338, 
V.  Failli. 

Intimation.  V.  Ordre. 


Jonction.  V.  Jugement  par  Je/aut  et  Péremption. 
Jour.  V.  Rapport. 
Journal.  Y.  Compétence. 
Juge. 
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(Institution.  —  Colonie.  —  Gouverneur.  —  Pouvoir;  Le  gouver- 
neur d'une  colonie  française  a  le  droit  de  nommer  provisoirement 
conseiller  suppléant  Je  président  du  tribunal  de  commerce  ,  pour 
prévenir  l'interruption  du  cours  de  la  justice,  p.  3^7 

(Remplacement.  —  Cour  spéciale.)  Lorsque  les  membres  absents 
d'une  Cour  spéciale  ,  ne  peuvent  pas  se  remplacer  par  les  conseil- 
lers de  la  même  Cour,  on  peut  les  remplacer  par  des  juges  du  tri- 
bunal civil ,  p.  46. 

V.  Arrêt,  Licilalion  et  Jugement. 
Juge  de  paix.  V.  Action  possessoire ,  Cours  d'eau.,  Dernier  ressort,  En- 
quête et  procès  verbal. 
Jugement. 

io  (  Appel.  —  Avoué.  —  Matière  correctionnelle.  )  Est  sujet  à 
appel  le  jugement  qui  décide  qu'en  matière  correctionnelle,  une 
partie  est  obligée  de  constituer  un  avoué,  p.  24. 

20  (Avocat.  —  Juge  suppléant.  —  Nullité.)  Il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  dans  un  jugement  auquel  a  concouru 
un  avocat ,  qu'il  y  ait  une  mention  exacte  que  l'avocat  n'a  jugé 
qu'à  défaut  des  juges  ou  juges  suppléants  préalablement  appelés, 
p.  3o8. 

3°  (Avoué.  —  Nullité.)  Le  jugement  dans  lequel  un  tribunal  a 
appelé  pour  se  compléter  un  avoué,  sans  constater  L'abstention  ou 
l'empêchement  des  juges,  juges-suppléants,  avocats  ou  av< 
plus  anciens,  est  radicalement  nul ,  p.  6. 

4°  (  Mise  en  cause.  —  Préjugé.  —  Jugement  préparatoire.  )  N'est 
pas  préparatoire  le  jugement  qui  met  en  cause  des  parties  dont  la 
présence  est  inutile,  et  qui,  par  suite  de  cette  mise  eu  cause  ,  peul 
porter  atteinte  à  un  arrêt  précédemment  rendu  entre  les  pal 
p.  3 16. 

5°  (  Nullité.  — Juge  suppliant.)  Les  jugements  rendus  par  deux 
juges  titulaires  et  un  juge  suppléant,  sont  nuls  s'ils  ne  fonl  pas 
mention  de  l'empêchement  du  troisième  juge  titulaire,  p.  1 34 • 

6°  (Partage.  —  Opinion.  —  Enregistrement.)  Les  jugements 
portant  déclaration  de  partage  d'opinions  sont-ils  susceptibles  d'ê- 
tre enregistrés,  p.  3o3. 

70  [Pays conquis,  —  Execution.  )  Les  jugements  prononcés 
des  nationaux  pat  les  juges  locaux  d'un  pays  accidentel lement 
soumis  aux  armes  d'une  puissance  qui  l'a  c  requis  ,  ne  peutei 
assimilés  aux  jugements  rendus  en  pays  étrangers,  entre  des  1 
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gers  ou  contre  des  français  y  résidant,  lesquels,  sans  sanction  en 
France ,  ne  peuvent  y  être  exécutés  que  de  l'autorité  des  tribunaux 
Français,  p.  i38. 

V.  Acquiescement,  Adjudication  préparatoire,  Adjudication  dé- 
finitive, Appel,  Cassation,  Compétence ,  Défaut  joint ,  Dernier  res- 
sort, Enregistrement,  Évocation,  Greffe,  Interrogatoire  sur  faits 
et  aracles,  Inscription  dejaux,  Juges  suppléants  et  Tierce-opposi- 
tion.  '  ' 

Jugement  arbitral. 

(Ordonnance  d'exéquatur.  -  Appel.-  Opposition.)  C'est  par 
appel  et  non  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur  qu'on  doit 
se  pourvoir,  quand  on  se  plaint  de  ce  que  les  arbitres  ont  mal  à 
propos  prononcé  la  contrainte  par  corps,  p.  *&$. 
V.  Acquiescement. 
Jugement  définitif.  V.  Appel. 
Jugement  interlocutoire. 

[Appel.  -  Preuve.  -Faits.)  Le  jugement  qui  ordonne  d'en 
venir  au  fait  articulé  par  une  partie,  est  interlocutoire  ;  en  consé- 
quence ,  on  peut  en  interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif , 
p.  i5;. 

(  Appel.  -  Signification.  )  On  peut,  lors  de  l'appel  du  jugement 
définitif,  interjeter  appel  du  jugement  interlocutoire,  quoiqu'il 
ait  été  régulièrement  signifié  depuis  plus  de  trois  mois  ,  p.  >52. 
V.  Appel  et  Cassation. 
Jugement  par  défaut. 

i°  [Agréé.  -  Opposition.)  L'opposition  à  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  par  défaut,  au  fond,  contre  une  partie  qui  a  com- 
paru par  le  ministère  d'un  agréé,  et  qui  a  proposé  un  déclinatoire, 
doit-elle,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans" la  huitaine  de 
la  signification?  p.  61  et  212. 

2o  (Demandeur.  -  Défendeur.  _  Défenses.  -  Chose  jugée.) 
Lorsque  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  les  juges  peuvent  le  dé- 
bouter de  sa  demande ,  quoique  le  défendeur  n'ait  pas  fourni  de  dé- 
fenses, p.  i4q. 

3o  [Exécution.  -  Certificat.  -  Opposition.  -  Dépens.)  Pour 
faire  exécuter  un  jugement  par  défaut,  ii  suffit  de  signifier  en  têle 
du  commandement,  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe  ni  op- 
position ni  appel;  cependant  si  on  ne  l'a  pas  fait,  les  poursuites 
ne  sont  pas  nulles  ,  mais  seulement  les  frais  faits  avant  la  produc- 


(  4o7  ) 

tion  de  ce  certificat,  pour  en  demander  la  nullité  ,   tombent  a  la 
charge%u  créancier,  p.  35o. 

4o  [Exécution.  -  Délaissé.  -  Domestique.  -  Opposition.  )Be  la 
remise  de  la  copie  d'un  procès-verbal  de  carence  faite  a  une  per- 
sonne qui  s'est  dite  domestique  du  débiteur,  on  ne  peut  pas  tirer 
la  conséquence  rigoureuse,  que  ce  dernier  a  eu  connaissance  légale 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  et  il  peut  encore  y  for- 
mer opposition ,  p.  261. 

5o  [Exécution.  -  Saisie-arrèt.)  Une  saisie-exécution  est  un  acte 
d'exécution  suffisant  pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement 
par  défaut ,  p.  35o.  ^ 

60  (Jonction,  -  Réassignation.  -  Opposition.  )  Lorsqu  en  cas  ne 
non  comparution  de  quelqu'une  des  parties  assignées  ,  le  profit  du 
défaut  est  joint,  tous  les  jugements  qui  interviennent  ensuit..-  dans 
la  cause  ,  sont  non  susceptibles  d'opposition  à  l'égard  de  toutes  les 

parties,  p.  324*  , 

r   [Opposition.  -  Mariage.)  On  peut  former  opposition  a  un 
arrêt  par  défaut  rendu  sur  une  opposition  à  un  mariage  ,  p.  169. 
80  [Péremption.  -  Jonction.)  Les  jugements  intervenu,   a, 
jonction  du  profit  du  défaut  et  réassignation  du  défaillant  qui  » 
persisté  à  faire  défaut,  ne  sont  pas  périmés  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ,  p.  5. 
V.  Appel ,  Opposition  et  Saisie  immobilière. 
Jugement  préparatoire.  V.  Appel,  Arrêt ,  Jugement  et  Juges. 
Jtjges.  V.  Airêt. 

Jtjge-stjppléawt.  . 

(Poursuite.  -  Police  correctionnelle.  -  Commence.)  Lorsqu  un 
juge  suppléant  d'un  tribunal  de  première  instant  a  commit  un 
délit  correctionnel ,  hors  de  ses  fonctions  ,  il  n'est ,  comme  Le  serai! 
un  juge  ,  justiciable  que  de  la  Cour  royale  ,  p.  335. 

[Jugement.  -  Présence.  -  Enregistrement.  -  Nul* 
cretdu25maii8n,  qui  autorise  le  président  en  tribunal  de  I. 
Seine,  à  charger  les  juges  suppléants  du  rapport  des  ordre*  ei 
tributions,  ne  s'applique  pas anx  matières  dWgistreme* 
cette  matière,  un  jugement  rendu  pai  quatre  loges  UtuHires  M 
un  juge  suppléant,  est  vicié  de  nullité,  p.  009. 
V.  Jugement. 
Sursis.  Y.  Cour  d'assises. 
JuiiSFienBBCB.  V.  Codi  di  procédure. 
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Légataires.  V.  Vérification  <T  écriture. 
Lettre  de  change  V.  Compétence  et  Exception. 
Levée.  V.  Scellés. 

Libération.  V.  Preuve  testimoniale. 
Liberté.  V.  Emprisonnement. 

LlCITATION. 

10  {Mineurs.  -  Partage.  -  Notaire-  Juge.  )  La  disposition  de 
la  Joi  qu,  veut  que  Jes  ventes  judiciaires  aient  lieu ,  soit  devant  un 
membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire  commis,  ne  confère 
point  aux  tribunaux  l'attribution  spéciale  de  ces  ventes.  Ils  doi- 
vent ,  en  se  prononçant  sur  le  mode  de  vente,  consulter  exclusive- 
ment l'intérêt ,  et  surtout  le  vœu  des  familles  des  mineurs,  p.  237. 
C  Partage.  -  Lots.  -  Tirage  au  sort  -  Cohéritiers.  )  Lorsque ,  de 
trois  cohéritiers,  l'un  a  droit  à  la  moitié  d'un  domaine  qui  ne  peut 
être  divisé  qu'en  deux  lots,  le  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'ils 
seront  tirés  au  sort  pour  en  être  attribué,  l'un  à  l'héritier  avantagé, 
et  l'autre  aux  deux  cohéritiers  5  sauf  à  ces  derniers  à  le  faire  licitcr. 
Il  doit,  dans  ce  cas,  faire  procéder  à  la  liquidation  de  tout  l'im- 
meuble, p.  279. 

V.  Expropriation  forcée. 
Livres.  Y.  Amende  et  Dernier  ressort. 
Lot.  V.  Licitation. 

M 

Magistrat.  V.  Audience  solennelle. 

Maire.  V.  Exploit  et  Visa. 

Maison  commune.  V.  Séparation  de  biens. 

Mandataire.  V.  Compétence  et  Contrainte  par  corps. 

Mariage.  V.  Jugement  par  défaut. 

Matière  correctionnelle. 

(  Appel Délai Appel  incident.)  En  matière  correctionnelle, 

l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  hors  du  délai  prescrit  par  l'art. 
2o3  ,  C.  I.  C,  est  irrévocable,  lors  même  qu'il  serait  qualifié 
incident ,  p.  297. 

V.  Appel,  Avoué,  Citation,  Évocation  et  Jugement. 
Matière  criminelle.  V.  Motifs,  Partagea  Règlement  de  juge. 
Matières  sommaires. 

(  Urgence.  -  Accessoire.  -  Chose  jugée.  )  Une  ifïairc  n'est  son,. 


(  4oo  ) 

maire^  à  raison  de  sa  célérité,  que  lorsqu'elle  est  urgente  de  sa  na- 
ture. —  Il  ne  suffit  pas  qu'un  motif  d'urgence  accidentel  et  acces- 
soire ait  existé  à  l'origine  de  l'instance,  et  ait  fait  obtenir  permission 
d'assigner  à  bref  délai ,  p.  65. 
Y.  Ordre. 
Matrices.  V.  Saisie  immobilière, 
Matiucesdu  rôle.  V.  Saisie  immobilière. 
Mémoire.  V.  Accusé. 
Mention.  Y.  Exploit  Saisie  immobilière. 
Meubles.  Y.  Huissier. 
Militaire.  V.  Scellés. 
Mineurs.  Y.  Licitalion. 
Ministère  public. 

io  (  Action.  —  Changement  de  nom.  )  En  matière  de  propriété  de 
nom,  le  ministère  public  n'a  pas  voie  d'action  ,  de  telle  sorte  que, 
si,  sur  ses  conclusions,  une  cour  défend  à  toutes  parties  de  porter 
le  nom  revendiqué  par  runcd'elles,  son  arrêt  doit  être  cassé,  p.  1 1. 
20  (  Indivisibilité.  —  Présence.  )   Tendant  le  cours  d'une  affaire  . 
le  parquet  peut  être  occupé  par  plusieurs  magistrats  se  succédant 
l'un  à  l'autre,  p.  3;. 
Y.  Dépens. 
Minute.  Y.  Notaire. 
Mise  en  cause.  Y.  Jugement. 
Mise  en  vente.  Y.  Expropriation  forcée. 
Montauban.  Y.  Distance. 
Motifs. 

io  {Adjudication.  —  Jugement.  )  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  qu'un  jugement  d'adjudication  définitive  soit  mo- 
tivé, p. i53. 

20  (Anx-t.  —  Appel.  —  Moyen  nouveau.  )  N'est  pas  nul  pour  dé- 
faut de  motifs,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  rejette  la 
prétention  d'un  individuà  lapropriétéetàlapossessiond'un  fonds, 
adopte  les  motijs  des  premiers  juges ,  quoique  l'appel  ml  .ut  pris, 
1°  des  conclusions  subsidiaires  tendantes»  être  admis  a  proorei  la 
possession,  et  20  des  conclusions  incidente-.,  tendantes  à  la  démo- 
litiond'un  nomel  uuvre  ,  surtout  si,  sur  ce  dernier  cl.ef.  la  coni  a 
déclaré  «y  avoir  lieu  à  statuer  sur ces  comduMÙHU  .  \  . 

3p.(w6t*£. —  Matière  criminelle.  —  Demmmde.     I  des 

cours  d'assises,  dans  les  <  as  ou  elles  prononcent  mi  b  denu 

d'un  accusé  axant  pour  objet  de  dèpouM* 
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caractère  criminel,  ou  de  le  modifier,  ou  d'affaiblir  la  peine ,  doivent 
être  motivés,  parce  que  la  loi  du  20  avril  1810  embrasse  dans  sa 
généralité,  non-seulement  les  arrêts  qui  prononcent  sur  le  fond 
de  la  contestation,  mais  ceux  rendus  sur  des  faits  ou  demandes  qui 
s'y  rattachent,  p.  293. 

4°  (  Arrêt.  —  Nullité.  —  Chefs  de  demande.  )  Lorsqu'en  Cour 
royale,  l'appelant  conclut  à  ce  qu'un  jugement  arbitral  qu'on  lui  a 
opposé  en  première  instance ,  soit,  en  tant  que  besoin,  déclaré  nul , 
périmé,  et  regardé  comme  non  avenu,  l'arrêt  doit  être  cassé,  si, 
sans  donner  de  motifs  sur  ce  nouveau  chef  des  conclusions,  il 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  et  met  les  parties  hors  de 
cour  sur  toutes  leurs  autres  fins,  conclurions  et  demandes,  p.  2o3. 
5°  (  Chef  distinct.  —  Awêt.  —  Nullité.)  Un  arrêt  doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs,  si,  en  statuant  sur  divers  chefs  de  demande, 
il  ne  motive  sa  décision  qu'à  l'égard  de  l'un  de  ces  chefs,  p.  81. 
6°  (  Dépens.  —  Condamnation.  )  La  condamnation  aux  dépens 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  puisqu'elle  est  une  suite  nécessaire  et 
naturelle  de  la  condamnation  sur  le  fait  principal ,  p.  46. 

--o  (  Jugement.   —  Demandeur.  —  Débouté.  )  Un  jugement  est 
suffisamment  motivé,  quand  il  déboute  le  demandeur  dr  sa  de- 
mande, considérant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  pour  justifier  son 
action,  p.  i49« 
Moyen  nouveau.  V.  Motifs. 

N 

Navire.  "V.  Procès-verbal. 

Nombre.  V.  Audience  solennelle  et  Huissiers. 

Notaire. 

10  (Avis  de  la  chambre.  —  Taxe.)  Les  tribunaux  ne  doivent 
prendre  avis  de  la  chambre  des  notaires *  lorsqu'ils  règlent  leurs 
honoraires  ,  que  lorsque  le  débat  porte  sur  la  quotité,  et  non  sur 
l'exigibilité  de  ces  émoluments,  p.  284» 

20  (Discipline.  —  Dernier  ressort.  -Appel.  )Tout  jugement  por- 
tant contre  un  notaire  condamnation  d'amende  ,  de  quelque  quo- 
tité qu'elle  soit ,  est  sujet  à  appel ,  p.  io5. 

3o  (  Frais.—  Contractants.  —  Solidarité.  )  Les  contractants  sont 
obligés  solidairement  envers  le  notaire,  pour  le  paiement  des  frais 
de  l'acte  ,  p.  284» 

40  (  Minute.  —  Paiement.)  Lorsque  ies  deux  notaires  retiennent 
chacun  une  minute  de  l'acte ,  ils  ont  chacun  le  droit  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  ce  qui  leur  est  dû ,  p.  284. 
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5o  \  Paiement.  -  Expédition.  -  ^e.)  Le  notaire  qui  délivre 
aux  parties  une  expédition  des  actes  qu'il  a  reçus,  est  légalement 
présumé  en  avoir  reçu  le  paiement,  p.  40. 

V.  Audience,  Expédition,  Huissiers,  Licitation  et  Preuve  testi- 
moniale. 

Notification.  V.  Huissiers  et  Saisie  immobilière. 

Nullité.  V.  Acte  d'appel,  Adjudication  définitive  ,  Adoption,  Arrêt, 
Avoué,  Dernier  ressort,  Emprisonnement,  Evocation  ,  Exception  , 
Expertise,  Garant,  Jugement,  Juge  suppléant,  Motifs,  Saisie  im- 
mobilière et  Tuteur. 

Nullité  absolue.  V.  Incompétence. 

Nullité  de  mariage.  Y.  Demande. 

Nullité  relative.  V.  Autorisation. 

o 

Obligation.  V.  Compétence. 

Offres  réelles.  V.  Saisie  immobilière. 

Opinion.  V.  Jugement. 

Opposition. 

(  Pourvoi  en  cassation.  -  Déclaration.  -  Exécution.  -Jugement 
par  dèjaut.)  Une  simple  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  ou 
une  opposition  non  réitérée  dans  la  huitaine,  ne  peut  arrêter 
I  exécution  d'un  arrêt  par  défaut,  exécutoire  par  provision, 
p.  3 10. 

V.  Certificats,  Contrainte  par  corps,  Faillite,  Interrogatoire  sur 
Jaits  et  artictes  ,  Jugement  arbitral,  Jugement  par  défaut  et  Qua- 
li  té. 

Ordonnance.  V.  Cassation ,  Expédition  et  Référé. 
Oudonnance  d'exeouatur.  Y.  Jugement  arbitral. 
Ordre. 

1-   {Appel.  -  Intimation.  )  En  matière  d'ordre,  il   n'est  pas  m*. 
cessa.re  d'intimer,  sur  l'appel  ,  les  parties  dont  on  ne  contest, 
la  collocation  ,  p.  233. 

*•  (Appel.-  Matières  sommaires.  -  Dépens.)  Les  dépe*  ad- 
jugés sur  l'appel  d'un  fugemenl  «Tordre,  doivent  être  liquidés 
somme  en  matière  ordinaire,  p.  3oo. 

3.  {BrpoûàquesUguU.    -  Distribution.     Pour  déterminer  1, 
dernmr  report,  il  faut  considérer  la   totalité  de  J.  somme  dent  I. 
d,stribut,on  est  demandée,  el  m»  le  montant  de  I,  créam , 
par  un  seul  créancier,  p.  U25. 
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V.  Acte  d'appel  et  Dernier  r'essort. 
Ordre  public.  V.  Conciliation  et  Exception. 

P 

Paiement.  V ".  Acquiescement ,  Adjudicataire,  Avoué,  Billet  à  ordre. 
Cassation,  Compétence  et  Notaire. 

Papier.  V.  Conclusions. 

Parent.  V.  Exploit. 

Parenté.  V.  Audience  solennelle. 

Paris.  V.  Distance. 

Parole.  V.  Défense. 

Partage. 

(  Matière  criminelle.  —  Accusé.  —  Absolution.)  En  matière  cor- 
rectionnelle et  criminelle,  quand  la  moitié  des  juges  est  pour  la 
culpabilité  et  l'autre  moitié  pour  l'acquittement,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  partage  :  l'avis  favorable  à  l'accusé  doit  prévaloir,  p.  3 12. 
V.  Expropriation  forcée ,  Jugement  et  Licitation. 

Parties.  V.  Appel  incident. 

Partie  décédée.  V.  Acte  d'appel. 

Pats  conquis.  V.  Jugement. 

Péremption. 

(  Divisibilité.  —  Instance.  —  Jonction.)  Lorsque  diverses  instances 
ont  été  jointes,  et  que,  malgré  cette  jonction,  les  intérêts  des 
parties  demeurent  toujours  distincts,  ia  péremption  dont  le  délai 
a  commencé  à  courir  par  la  signification  d'un  arrêt  fait  à  la  re- 
quête d'une  des  parties ,  ne  profite  pas  à  celles  qui  nront  pas  fait  la 
signification,  p.  162. 
V.  J ugement  par  défaut. 

Personne.  V.  Enquête. 

Pétitoire.  V,  Action  possessoire. 

Placard.  V.  Folle  encliere. 

Plaidoiries. 

(Enregistrement.  —  Conclusions.  — Avoué.)Ija.  loi  qui  interdit  les 
plaidoiries,  dans  les  affaires  qui  intéressent  la  régie  de  l'enregis- 
trement, n'est  pas  violée  par  cela  seul  que  de  simples  conclu- 
sions, signées  par  la  partie  elle-même,  outétc  prises  par  le  minis- 
tère d'un  avoué ,  p.  78. 
V.  Avoué  et  Licitation. 

Plainte.  V.  Inscription  de  faux  et  Séparation  de  corps. 

Police  correctionnelle.  V.  Juge  suppléant. 
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Poursuite.  V.  Juge  suppléant  et  Séparation  de  biens. 

Pourvoi.  V.  Amende  et  Opposition. 

Pouvoir.  V.  Arbitrage,   Contrainte  par  corps ,    Emprisonnement  et 

Juge. 
Préfet.  V.  Acte  d'appel. 
Préjugé.  V.  Jugement. 
Préposé.  V.  Compétence. 
Prescription.  V.  Conciliation. 
Présence.  V.  Juge  suppléant  et  Ministère  public. 
Président.  V.  Cour d 'assises . 
Présomption.  V.  Conseiller  auditeur. 
Prestation.  V.  Acquiescement. 

Preuve.  V.  Jugement  interlocutoire  et  Vérification  d'écriture. 
Preuve  testimoniale. 

(  Notaire.  —  Avances.  —  Libération.  )  Lorsqu'un  notaire  prouve , 

par  la  représentation  de  ses  minutes,  qu'il  a  fait  légalement  des 

avances  excédant  la  somme  de  i5o  fr. ,  la  libération  des  parties  n< 

peut  s'induire  de  simples  présomptions,  p.  4<>. 
Privilège.  V.  Séparation  de  biens. 
Prix.  V.  Surenchère. 
Procédure.  V.  Avoué. 
Procès-verbal. 

(Navire.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Juge  de  paix.)  Ordonnance 

du  roi  portant  que,  dans  Jes  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 

commerce  ,  les  procès-verbaux  de  visite  des  navires   pourront  être 

reçus  par  le  juge  de  paix  du  canton  ,  p.  320. 

V.  Contributions  indirectes  et  Saisie  immobilière. 
Profession.  V.  Exploit. 
Propriété.  Y.  Demande  nouvelle. 
Prorogation.  V.  Chambre  temporaire. 
Protestation.  V.  Exception. 
Protêt.  Y.  Dernier  ressort. 
Pubi.i"  i  h  .  \  .    indien',- 1  i  Dépens* 
ê 

Q 

Qualité. 

(Opposition.  —  Chose  jugée,  )  Celui  qui  n'a  pas  formé  opp 
aux  qualités  d'un  arrêt  qui  le  qualifie  ai  adhèrent  À  l'appel,  ne  peut 
ensuite  se  faire  un  moyen  de  cassation  .  de  ce  qu'on  l'aurait  priri 
du  premier  degré  de  juridiction,  p,  33S. 
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V.  Action  ,  Appel ,  Cour  d'assises ,  Dernier  ressort  et  Règlement 
de  Juges. 
Question  de  droit.  V.  Avoué. 

R 

Rapport. 

(Jour.  — Indication.  —  Comparution.)  Lorsqu'une  affaire  est 
mise  en  délibéré  ,  le  tribunal  ou  la  Cour  doivent  distinguer  le  jour 
où  le  rapport  sera  fait;  mais  si  ce  jour  n'est  pas  indiqué  ,  les  par- 
ties ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  omission,  lorsqu'elles  ont 
comparu  et  repris  leurs  conclusions  le  jour  où  le  rapport  a  été  fait, 
p.  i3;. 

V.  Expertise  et  Récusation. 

Réassignation.  V.  Jugement  par  dèjaut. 

Recette.  V.  Cautionnement. 

Récoltes.  Y.  Huhsier. 

Recommandation.  Y.  Emprisonnement. 

RÉCUSATION. 

ic  [Expert.  —  Avcué.  )  Un  expert  n'est  pas  récusable  sur  le 
motif  seul  qu'il  aurait  été  précédemment  l'avoué  de  la  partie  qui 
l'a  nommé ,  229. 

2°  (  Rapport.  —  Plaidoirie.  )  Le  demandeur  en  récusation  ne 
peut  obtenir  la  parole  après  le  rapporteur,  p.  107. 

RÉFÉRÉ. 

(Appel. —  Délai.  —  Dies  termini.  )  L'appel  d'une  ordonnance 
de  référé,  n'est  pas  recevablc  le  seizième  jour  après  celui  de  la  si- 
gnification de  cette  ordonnance,  p.  284* 

(Assignation.  —  Ordonnance.  —  Délai.)  Lorsqu'on  assigne  en 
référé  au  jour  ordinaire  de  l'audience,  il  n'est  pas  besoin  d'ordon- 
nance préalable ,  ni  d'ebserver  les  délais  prescrits  en  raison  de  la 
distance,  pourvu  qu'on  donne  terme  suffisant  pour  comparaître, 
p.  282. 

(  Compétence.  —  Scellés.)  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  eu  décharge  de  la  garde  des  scellés ,  et  en 
paiement  des  frais  de  garde,  p.  282. 

V.  Contrainte  par  corps. 
Refus.  Y.  Huissier. 
Règlement.  V.  Compétence. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES 

iû  (Constitution  d'avoué.  —  Fin  de  non~recevoir.)  La  partie  qui , 
sur  une  assignation  à  elle  donnée,  a  constitué  avoué,  est  recevable 
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à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  si  son  avoué  n'a  pas  conclu 
au  fond  et  n'a  fait  que  réserver  formellement  ce  droit  à  ses  man- 
dants, p. 108. 

2°  (  Cour  de  cassation.  —  Conflit.  —  Chose  Jugée.  —  Matière 
criminelle.)  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incom- 
pétent par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que, 
d'autre  pari ,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  également 
passée  en  force  de  chose  jugée,  a  renvoyé  l'affaire  à  ce  même  tri- 
bunal ,  il  résulte  de  ces  deux  décisions  ,  un  conflit  qui  doit  être 
levé  par  la  Cour  de  cassation ,  p.  3 i  o. 

3°  (  Déclinatoire.  —  Appel.  )  Quand  un  déclinatoire  est  rejeté 
par  un  tribunal  de  première  instance  ;  celui  qui  a  succombé 
peut,  au  lieu  d'interjeter  appel,  se  pourvoir  par  règlement  de 
juges,  devant    la  Cour  suprême,  p.  19. 

4°  (  Qualité.  —  Action.)  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  de  ju- 
ges ,  la  loi  n'exige  point  que  les  exploits  de  la  même  instance  soient 
de  la  même  date,  p.  i5S. 
Y.  Compétence. 
Rétntégrande.  V.  Action  possessoire. 
Reliquat.  V.  Enregistrement. 
Remise.  V.  Acquiescement ,  Avoué  et  Compétence. 
Remise  de  cause.  Y.  Enregistrement. 
Remplacement.  Y.  Juge. 

Renouvellement.  V.  Inscription  hypothécaire. 
Rentes.  Y.  Expédition. 
Renvoi,  (demande  en) 

i»  (  Abstention.  —  Délibération.  —  Tribunal.  )  Lorsqu'un  tribu- 
nal n'a  pas  pu  se  composer,  à  cause  de  l'abstention  de  plusieurs  de 
ses  membres  ,  ce  fait  doit  être  constaté  par  une  délibération  du  tri- 
bunal entier,  avant  que  la  Cour  puisse  ordonner  le  renvoi  devant 
d'autres  juges  ,  p.  181. 

■2-  (Assignation.  —  Cour  royale.—  liapun.  Lorsqu'un  tribu- 
nal n'a  pas  pu  se  composer  pour  connaître  d'une  contestation,  à 
raison  de  l'abstention  ou  de  la  récusation  de  >e>  membres .  la  de- 
mande tendant  à  la  désignation  d'un  autre  tribunal «  peut  être  por- 
tée devant  la  Cour  royale  par  un  exploit  ordinaire.  s*AS  qu'il  M>i( 
besoin  de  la  former  par  requête  et  d'obtenir  un  »«  |>t-r. 

mission  d'assigner,  p.  1S1. 

V.  Adjudication  définitive  .  Cassation  ,  Chambre  correctionnelle  , 
Compétence  et  Exception» 
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Reprise  d'instance.  V.  Code  de  procédure  civile. 

Reproche.  V.  Acquiescement ,  Demande  ,  Enquête  et  Exception. 

Requête.  V.  Renvoi  (  demande  en.  ) 

Réserves.  V.  Acquiescement  et  Exception. 

Résidence.  V.  Contrainte  par  corps 

Résiliation.  V.  Compétence. 

Responsabilité.  V.  Avoué,  Commune  et  Huissier. 

Restitution.  V.  Amende  et  Enregistrement. 

Restriction.  V.  Demande  nouvelle. 

Revendication.  V.  Dernier  ressort. 

Revente  sur  folle  enchère.  V.  Surenchère. 


Saisie.  V.  Contributions  indirectes. 
Saisie -exécution.  V.  Dernier  ressort. 
Saisie-arrêt. 

i°  (  Créance.  —  Exigibilité  —  Acte  conservatoire.)  On  ne  peut 
pas  faire  une  saisie-arrêt  en  vertu  d'une  créance  qui  n'est  pas  exi- 
gible^. i5q. 

2°  {Débiteur.  —  Créancier.  —  Tiers  saisi.  )  Lorsqu'un  individu 
a  une  créance  non  liquide  sur  un  autre  individu  qui  est  son  créan- 
cier pour  choses  liquides ,  il  peut  faire  une  saisie-arrêt  sur  lui- 
même,  p.  62. 

3°  (  Garde  national.  —  Traitement.)  Le  traitement  que  reçoit  de 
la  ville  un  officier  de  la  garde  nationale  pour  son  service ,  ne  peut 
être  saisi  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  p.  355. 
V.  Jugement  par  défaut. 
Saisie-exécution.  V.  Dernier  ressort. 
Saisie  immobilière. 

i°  [Adjudication  préparatoire. — Signification.)  Lorsque  le  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  n'est  accompagné  d'aucune  déci- 
sion judiciaire,  sur  des  points  contestés  et  mis  en  litige,  et  qu'il 
teste  simple  formalité,  on  peut  se  dispenser  de  le  signifier  au  saisi, 
qui  n'a  pas  constitué  avoué,  p.  221. 

20  (  Appel.  —  Greffiers.  —  Visa.  —  Notification.  )  La  peine  de 
nullité  doit  être  attachée  à  l'inobservation  des  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  73,  C.  P.  C.,p.  356. 

3°  (  Actes.  —  Cahier  des  charges.  —  Dépôt  —  Mention.  )  Il  n'est 
pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,  que  le  cahier  des  charges  con- 
tienne la  mention  Aes  actes  qui  ont  été -faits  le  jour  même  du  dépôt 
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tic  ce  cahier  au  greffe,  et  qui,  d'après  Je  Code  de  procédure  (art.  697,] 
peuvent  être  faits  avant  ou  après  le  dépôt.  —  Spécialement  le 
cahier  des  charges  peut  ne  pas  contenir  la  mention  de  la  notifica- 
tion du  placard  aux  créanciers  inscrits,  quand  cette  notification  a 
eu  lieu  à  la  date  même  du  dépôt  du  cahier  au  greffe  ,  p.  129. 

4°  (  Commandement.  —  Jugement  par  défaut.  —  Titre.  —  Signi- 
fication. )  Le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  fait  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  est  valable,  quoiqu'il  ne  contienne 
pas  copie  de  l'acquiescement  que  le  débiteur  a  pu  donner  à  ce  juge- 
ment ,  p.  206. 

5o  (  Contributions.  —  Matrices.  —  Extrait.  )  L'extrait  de  ma- 
trice exigé  par  l'art.  G;5,  C.  P.  G. ,  à  peine  de  nullité,  est  l'extrait 
de  la  matrice  détaillée,  composée  du  relevé  des  états  de  sections  . 
d'après  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  et  non  l'extrait  de  la  matrice  gé- 
nérale sommaire  des  quatre  contributions  directes,  établie  par  la 
circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1817,  et  qui  n'a  rien  changé 
aux  matrices  foncières  légales  existant  dans  toutes  les  communes, 
indépendamment  de  cette  matrice  sommaire,  p.  129. 

6°  {Demande  en  distraction.  — Adjudication  provisoire.  —  Délai.) 
Un  tribunal  ne  p#ut  statuer  par  défaut  sur  une  demande  en  dis- 
traction, avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'assignation  ;  il  doit 
renvoyer  à  juger  cette  demande,  même  en  prononçant  l'adjudication 
préparatoire,  p.  87. 

70  {Demande en  distraction.  —  Appel.  —  Créancier  inscrit. )Toul 
créancier  inscrit  n'a  pas  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jug< 
qui  ordonne  la  distraction  d'une  pièce  de  terre  saisie  par  son  dé- 
biteur; la  demande  en  subrogation  est  la  seule  voie  qui  lui  soi! 
ouverte,  p.  10. 

8°  (  Extrait.  —  Matrice  du  rôle.)  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  contienne 
une  transcription  rigoureuse  de  la  matrice  du  rôle.  Le  vu  >u  de 
l'art.  O75  est  suffisamment  rempli  par  une  désignal  ion  semblable 
àcelle  de  la  matrice ,  p.  186. 

90  {Incident.  —  Appel.  —  Nullité.  —  Signification.  —  Domicile. 
—  A-oiié.  )  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  de  saisie 
immobilière,  tel  que  la  demande  en  nullité  de  la  procédure  qui  .1 
précédé  le  jugement  de  l'adjudication  préparatoire,  esl  nul,  s'il  esl 
signifié  au  domicile  tic  L'avoué,  et  non  au  domicile  réel ,  p. 

100  {Indivisibilité.  —  Nullité.  —   Contenance.  —  Errem 
nullité  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  relativement  à  quel- 
XXXI. 
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ques-ims  des  articles  qu'elle  contient,  entraîne  la  nullité  de  la  saisie 
tout  entière,  si  les  objets  mal  désignés  forment  une  partie  essentielle 
du  domaine ,  et  qu'ils  ne  puissent  en  être  détachés  sans  une  déprécia- 
tion notable ,  p.  1 79. 

1  10  {  Offres  réelles.  —  Adjudication  définitive.  )  Lorsqu'un  débi- 
teur saisi  immobilièrement  a  fait  des  offres  réelles  dans  lesquelles  il 
n'a  offert  qu'une  certaine  somme ,  sauf  à  parfaire ,  pour  les  frais 
de  poursuite ,  et  qu'après  la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  la  taxe 
des  frais ,  il  ne  s'est  pas  entièrement  libéré ,  on  peut  poursuivre  contre 
lui  l'adjudication  définitive,  p.  2o5. 

12°  {Procès-verbal.  —  Inscription  de  faux.  —  Appel.  —  Délai.) 
L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  une  inscription  de  faux  contre 
ie  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière,  doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine ,  p.  23o. 

V.  Inscription  hypothécaire. 
Scellés* 

(  Levée  —  Militaire.  —  Absent.)  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  effets  mobiliers  d'une  succession  à  laquelle 
a  droit  un  militaire  absent ,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  1 1  ventôse  an  11,  qui  n'Jfjamais  été  abrogée  , 
p.  238. 

V.  Référé. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

i°  [Affiche.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Maison  commune.) 
C'est  à  peine  de  nullité  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  doit 
être  affiché  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune ,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  où  la  séparation 
est  prononcée ,  p.  174* 

2°  {Exécution.  —  Signification. —  Commandement.  )  Il  y  a  exé- 
cution suffisante  d'un  jugement  de  séparation  de  biens ,  dans  le  sens 
de  l'art.  1 444  >  C  C. ,  lorque  dans  la  quinzaine  la  femme  a  accom- 
pli les  formalités  nécessaires  pour  sa  publicité ,  et  qu'il  a  été  signifié 
au  domicile  du  mari ,  avec  sommation  de  l'exécuter ,  bien  que  le 
commandement  de  payer  et  la  saisie  des  meubles  n'aient  commencé 
que  quelques  jours  après  l'expiration  de  la  quinzaine,  p.  1 76. 

3e  {Frais.  —  Privilège.  —  Femme.)  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  séparée  de  biens  s'étend  aux  frais  du  jugement  de  séparation  , 
et  remonte  au  jour  de  la  dot,  p.  198. 

SÉPARATION   DE  CORPS. 
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(  P oui  suites  —  Délai.  —  Exécution.  )  Les  poursuit.es  prescrites  par 
l'art.  1 4 4 4  ^  C.  C.  ,  pour  Je  paiement  des  reprises  de  Ja  femme  sé- 
parée de  biens,  doivent  être,  à  peine  de  nullité*,  précédées  de 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les  art.  i^  |">,  C.  C.  , 
et  872,  C.  P.  C.  ,p.  Sj. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

[Saisis.  —  Adultère.  —  Plainte.)  Une  plainte  en  adultère  ne 
peut  arrêter  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme, 
p.  180. 

V.  Demande  nouvelle. 
Sergent.  V.  Enquête. 
Serment.  V.  Acquiescement  et  Enquête. 
Servitude.  V.  Demande  nouvelle. 
Session.  V.  Cour  d'assises. 

Signification.    V.   Acte    d'appel,    Adjudication    définitive.     Adju- 
dication    préparatoire ,       Appel ,      Appel    incident ,      Colonies  , 
Dernier   ressort,    Enquête,     Eolle  enchère,     Jugement    interlocu- 
toire ,    Saisie  immobilière,   séparation  de    biens  ,    Titre  exécutoire  et 
P  isa. 
Société  anonyme.  V.  Contrainte  par  corps. 
Solidarité.  V.  Appel  et  Notaire. 
Solvabilité.  V.  Surenchère. 
Somme  a  distribuer.  V.  Dernier  ressort.. 
Succession.  V.  Contrainte  par  corps. 
Succession  BENEFICIAIRE.  V.  Expropriation  forcée . 
Surenchère. 

10  [Bougie.  —  Adjudication.  )  Il  n'est  pas  nécessaire  i[ue  l'ad- 
judication sur  surenchère  se  fasse  à  lYxiiiu  tum  <l<s  feux;  cette 
formalité  n'est  prescrite,  à  peine  de  nullité ,  que  pour  les  enchère* 
ordinaires ,  p.   307. 

20  [Caution.  —  Solvabilité.  )  Lu   créancier  surenchérisseur  peut 
présenter  plusieurs  personnes  comme  caution  de  sa  surent  li< 
notamment  sa  femme,  p.    t  j 

3«  [Créance.  —  Fraude.) Lorsque  des  créanciers  do  Tendeur  ont 
nrenchéri  le  prix  des  immeubles  vendus,  ils  peuvent,  si  [eut 
enchère  est  déclarée  nulle,  poursuivre  la  nullité    de  la  vente  |h>ui 
cause  de  d<>l  et  de  fraude  ,  p.  3o. 

I"  {Pelai.  —  Appel.  —  Incident)  L'appel  d'un  )v 
déclare   une  surenchère  valable,  peut  être  interjeté1  dans  la  hui 
de  la  prononciation  du  jugement ,  p.  1 1 3 .  ' 
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5°  (  Désistement.  )  L'acquéreur  ne  peut  forcer  le  surenchérisseur 
a  se  désister,  par  l'offre  de  lui  garantir  le  paiement  de  sa  créance,  p.  76. 

60  [Expropriation  forcée. —  Folle  enchère.)  La  surenchère  du 
quart ,  autorisée  par  le  Code  de  procédure ,  peut  avoir  lieu  dans 
une  revente  sur  folle  enchère  ,  faite  par  suite  d'expropriation 
forcée,  p.    1 13. 

70  [Femme.  —  Caution.  )  Une  femme  qui  n'a  que  des  biens  do- 
taux, peut  surenchérir,  pourvu  qu'elle  offre  une  caution  solva- 
hle  ,  p.    76. 

8°    (  Revente    sur  folle  enchère.    —    Prix.  )  La    surenchère     du 
quart,  faite  dans  le  cas  d'une  folle  enchère,   doit  porter  sur  le  prix 
de  la  dernière  adjudication  ,  p.   1 13. 
Sursis.  V.  Inscription  de  faux  et  Séparation  de  corps. 
Sthdic.  Y.  Appel  et  Compte  [reddition  de). 

T 

Taxe.  V.  Notaire. 

Témoin.  V.   Acquiescement,  Demande,  Emprisonnement,  Enquête  et 

Exception. 
Testament  olographe.  V.  Vérification  d'écritures. 

TlERCE-OPPOSITIOX. 

i°  [Arrêt  confirmatif —  Tribunal  de  première  instance  —  Compé- 
tence.) La  tierce-opposition  à  un  jugement  confirmé  par  arrêt,  doit 
être  portée  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif,  et  ne  peut 
être  retenue  par  un  tribunal  égal  en  degré  à  celui  qui  a  rendu  le  ju- 
gement confirmé ,  p.    i83. 

2°  (  Cessionnaire.  —  Droits  successifs.  )  Le  cessionnaire  de  droits 
successifs  ,  par  acte  sous  seing  privé  enregistré  ,  a  le  droit  de  former 
tierce-opposition  aux  jugements  ou  arrêts  obtenus  contre  son  ven- 
deur, après  l'enregistrement  de  son  acte,  p.    177. 

3°  (  Créancier.    —  Héritier  bénéficiaire.   —  Jugement.  )  Un  hé- 
ritier bénéficiaire  a   qualité  pour  défendre  à  des  actions  intentées 
contre  la  succession  ,  par  des  créanciers  ,   et  d'autres  créanciers  ne 
peuvent  pas  former  tierce-opposition  à  un  jugement  obtenu  contre 
lui  par  les  premiers,  p.    io5. 
V.    Adoption. 
Tiers  intéressés.    V.  Expédition. 
Tiers  opposants.  V.  Intervention. 
Tiers  saisi.  V.  Saisie-Arrêt. 
Timbre.  V.  Compétence  et  Conclusions. 
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Tikagb  au  sort.  V.  Licitation. 

Titre.  Y.  Saisie  Immobilière. 

Titre  Exécutoire. 

(Signification.    —    Héritier.)   L'exploit     contenant  la    signification 
d'un  titre   exe'cutoire    contre  le   défunt,  avec  commandement  aux 
héritiers  de  payer,  dans  la  huitaine,  n'est  pas  nul,  aux  termes  de 
l'art.  877,  C.  C,  p.  347. 
V.  Dernier  ressort. 

Traitement.  V.  Saisie-Arrêt. 

Tribunal.    Y.    Failli  et    Renvoi.  (Demande  en) 

Tribunal  CivLl.  Y.   Dêclinatoire  et  Tierce-opposition. 

Tribu.nal  de  Commerce.  —  Y.  Billet  à  ordre,    Compétence ,    Empri- 
sonnement, Procès-verbal  et  Séparation  de  biens. 

Tribuxal  de  Police.  Y.   Acte  d'appel. 

Tribunal  supérieur.  V.  Compétence. 

Tribunaux.  Y.  Chambre  temporaire. 

Tuteur. 

(Adjudication. —  Nullité.  —  Expropriation  forcée.)  Le  mari 
cotuteur  des  enfants  mineurs  de  sa  femme ,  peut  se  faire  adjuger 
les  biens  appartenants  à  ces  derniers,  encore  bien  que  cette  adju- 
dication ait  eu  lieu  par  suite  d'une  expropriation  sur  saisie  immo- 
bilière, exerce'e  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  p.  34^- 

u 

Urgence.  Y.  Matières  sommaires. 
Usage.  V.   Colonies. 

V 

Valeur.  V.   Compétence. 

Vente.  Y.   Huissier. 

Ventf.  de  Marchandises.  Y.  Compétence . 

Ye>tilation. 

(Expropriation  forcer.  —   Adjudication.)    La    demande  en  ven- 
tilation du  prix  d'un  immeuble,  doit  avoir  lieu  ,  en  cet  de  vente  sur 
expropriation    forcée,    au    moment  même  de    l'adjudication;    plus 
tard,  elle  ne  serait  pas  recevable  ,  p.   iSj. 

VÉRIFÎCATION    d'ÉCRITURL. 

1»  (Acte.  —  Fraude.  —  Evidence*  )  Lorsqu'on  acte  est  évidem- 
ment taux,  les  tribunaux  peuvent  1«'  rejeter,  sani  avoir  besoin  de 

recourir  à  une  vérification  de  cet  acti  ,  p   -s-; 
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20  (Héritier.  —  Dépens.}  L'héritier  qui,  usant  du  droit  que  lui 
confère  l'art.  i3237  C.  C.  ,  déclare  ne  pas  reconnaître  l'écriture  ou 
la  signature  attribuéeà  son  auteur,  doit  être  condamné  aux  frais  de  la 

'"Vérification,  si  l'écriture  ou  la  signature  est  reconnue  véritable,  p.  287. 
3°  {Testament  olographe.  — Héritiers.  — Légataire. — Preuve.) 
Lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  ce  n'est  pas  au  légataire 
universel ,  institué  en  vertu  d'un  testament  olographe ,  à  prouver 
la  légitimité  et  la  véracité  de  ce  testament ,  pour  conserver  la  pos- 
session des  biens  légués  ;  c'est  à  l'héritier  du  sang  qui  dénie  l'é- 
criture et  la  signature  ,  et  forme,  en  conséquence,  une  demande  en 
délaissement  de  la  succession ,  à  prouver  la  nullité  ou  la  fausseté  de 
l'acte.  Il  en  serait  autrement,  si  le  légataire  n'était  pas  légataire 
universel ,  p.   272. 

Ville.  V.  Billet  à  ordre. 

Visa. 

(  Maire      —  Exploit.  —  Signification.  )    Le  défaut   de  visa   du 
maire,  sur  l'exploit  original  d'une  signification  qui  lui  est  faite,  ne 
constitue  qu'une  simple  irrégularité,  à  laquelle  la  loi  n'a  pas  attaché 
la  peine  de  nullité,  p.  162. 
V.  Saisie  immobilière. 

Voix  délibérative.  V.  Arrêt  et  Conseiller-auditeur. 
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